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La Pachamama  
en bases de données

Géographie politique de l’information  
environnementale contemporaine

Qu’on le déplore ou non, notre rapport au monde biophysique 
est désormais fermement médiatisé par la mesure et les 
données numériques. Véritable Janus, cette information dite 
« environnementale » nous contraint autant qu’elle nous libère et 
fait l’objet de controverses brûlantes. Vecteur de démocratisation 
là où elle permet aux populations de connaître les risques qui les 
concernent et de participer aux décisions environnementales, 
elle s’avère dangereuse lorsqu’elle renforce des situations de 
domination sociale, ou appauvrissante quand elle réduit notre 
compréhension du monde vivant à quelques variables chiffrées. 
Incapable de représenter la complexité de ce vivant et du rapport 
que tissent avec lui les humains, elle connecte autant qu’elle 
marginalise les êtres et les choses.

Les enquêtes sud-américaines de cet ouvrage explorent ce que le 
numérique change aux façons contemporaines d’appréhender les 
problèmes environnementaux, à travers des récits qui racontent 
plusieurs tentatives de « mise en bases de données » de la 
nature au xxie siècle. De la Pachamama andine au symbole global 
amazonien, des luttes populaires pour le droit à l’information 
aux velléités de régulation à distance de l’agrobusiness, des 
controverses sur la standardisation de nos rapports au vivant aux 
quêtes de souveraineté informationnelle, c’est à un bilan politique 
nuancé et complexe que le lecteur est convié.
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Lexique

Big data • Il n’existe pas de consensus fort sur ce que le terme recouvre, et encore moins sur les 
conditions qui peuvent le rendre « environnemental ». Le big data, c’est d’abord un processus 
d’accumulation de quantités très importantes de données numériques, que peu d’institutions ont 
actuellement les capacités de traiter à court terme, voire de stocker (critère de volume). Ensuite, c’est 
un processus rapide, la majorité de ces données étant captées de façon automatisée, et arrivant sur 
les disques durs en « temps réel », quelques millisecondes après le processus qu’elles ont enregistré 
(critère de vitesse). Enfin, ce sont des données « non structurées », ce qui signifie qu’elles doivent subir 
un traitement plus ou moins long pour être insérées dans des bases de données, afin d’être interrogées 
par des humains (critère de variété). Le big data a donc des caractéristiques à rebours des données 
environnementales conventionnelles, fruit de patientes observations humaines consignées après de 
longues vérifications.

Byte • En informatique, unité de stockage d’un emplacement mémoire. Dans le langage usuel, 
évocation de la capacité de stockage d’un ordinateur.

Campos • Formation végétale du sud du Brésil et de l’Uruguay, à tort confondue avec les formations 
de la Pampa de Buenos Aires, mais qui partage avec celles-ci de fortes affinités floristiques. Les campos 
sont des formations herbacées sur reliefs collinéens, avec une forte présence d’arbres et arbustes, dans 
les fonds de vallée et sur les accidents topographiques.

Cerrado • �Savanes brésiliennes.

Cloud • Littéralement « nuage », infrastructure de stockage informatique constituée de serveurs 
distants, auxquels les usagers se connectent via des liaisons Internet.

Compliance • Terme anglais pour la « conformité ».

Forêt sèche • Forêt subtropicale ou plus rarement tropicale située dans des zones à faible pluviométrie 
et dominée par des arbres adaptés à des périodes sèches.

Interopérabilité • Protocoles et outils permettant à deux systèmes informatiques de communiquer 
entre eux.

Geoweb • L’ensemble des informations géographiques et des applications associées accessibles par 
l’Internet.
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Néogéographie • Le terme se réfère aux usages des techniques géonumériques qui se répandent 
hors de la sphère des utilisateurs professionnels.

Open data • Littéralement « données ouvertes ». Au sens large, processus informatique, juridique 
et politique de la part des pouvoirs publics afin de partager des données autrefois difficilement 
accessibles. Ce terme est intimement lié à la transition numérique de la fin du xxe siècle, bien que le 
partage des données publiques, sous format analogique, ait commencé quelques décennies plus tôt.

Pachamama • La « Terre-Mère » en quechua.

Pampa • Au sens large, superficie plane de taille variable, dans les Andes méridionales et la Patagonie 
argentine. Au sens strict, vaste plaine autrefois herbeuse de la région de Buenos Aires et de Santa Fé, 
pôle central de l’agriculture exportatrice argentine.

Roll-back • Dans les analyses du néolibéralisme, période de retrait de l’État sous l’effet des politiques 
d’ajustement structurel.

Roll-on • Dans les analyses du néolibéralisme, période de redéploiement de l’État, soit pour contrer 
les effets trop destructeurs socialement et économiquement des politiques d’ajustement structurel, soit 
pour mieux accompagner la mutation économique en mettant cet État au service du secteur marchand.  

Shapefile • Format vectoriel de fichier géographique numérique (« couche d’information » en langage 
usuel). Créé par l’entreprise ESRI, le terme a acquis une valeur générique pour décrire des couches 
d’information vectorielle aux formats très variés.

SIG • Système d’information géographique, système de stockage, traitement et analyse de données 
numériques à référence spatiale (« couches » d’information cartographique).

Survey • Recensement ou inventaire des ressources d’un territoire.

Vivir bien • Notion des Andes amérindiennes exprimant une relation harmonieuse à la nature, qui 
se traduit littéralement par « Vivre bien ». Elle est institutionnalisée au début des années 2000 en 
Équateur et en Bolivie, dans une démarche de critique du mode occidental de développement, fondé sur 
la croissance et l’extraction non soutenable des ressources.
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Liste des sigles

AEE 	 Agence environnementale européenne

AFD 	 Agence française de développement

APP 	 Aires de protection permanente (Brésil)

BID 	 Banque interaméricaine de développement

CAR 	 Cadastre environnemental rural (Brésil)

CBERS 	� Programme sino-brésilien d’observation de la terre par satellite (China - Brazil  
Earth Satellite Program)

CD 	 Disque compact

Cepal 	 Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes

Cofema 	� Conseil fédéral de l’environnement (Argentine)

COP 	 Conférence des Parties

CRIA 	 Centre de référence en information environnementale (Brésil)

Danida 	� Agence danoise pour le développement international

Degrad 	� Cartographie de la dégradation forestières dans l’Amazonie brésilienne  
(programme de l’INPE - Brésil)

Deter 	 Système de détection de la déforestation en temps réel (programme de l’INPE - Brésil)

DPI 	 Direction de traitement d’images (INPE - Brésil)

EID 	� Diffusion d’information environnementale (Environmental information disclosure)

GBIF 	 Système mondial d’information sur la biodiversité

GEF 	 Fonds global pour l’environnement (ONU)

Giec	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

GGIM 	 Global Geospatial Information Management for the Americas (ONU)

GPS 	 Système mondial de positionnement
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Idera 	� Infrastructure de données spatiales de la République argentine

IDG 	� Infrastructures de données géographiques

IGM 	� Institut géographique militaire (Argentine)

IGN 	� Institut national de l’information géographique et forestière (France)

IGU 	� Union géographique internationale

INDE 	� Infrastructure nationale de données spatiales (Brésil)

Indec 	� Institut national de statistiques et de recensement (Argentine)

INPE 	� Institut national de recherches spatiales (Brésil)

INTA 	� Institut national de technologie agricole (Brésil)

IPBES 	� Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité  
et les services écosystémiques

ISA 	� Institut socioenvironnemental (Brésil)

IUCN 	� Union internationale pour la conservation de la nature

MAS 	� Mouvement vers le socialisme (Bolivie)

MBGI 	� Gestion forestière avec élevage intégré (Argentine)

MMA 	� Ministère de l’Environnement (ministerio do Meio Ambiente - Brésil)

MNHN 	� Muséum nationale d’Histoire naturelle (France)

Modis 	� Radiomètre spectral pour imagerie de résolution moyenne (programme de la Nasa)

Nasa 	� Administration aéronautique et spatiale nationale (National Aeronautics and Space 
Administration - États-Unis)

Ocmal 	� Observatoire des conflits miniers en Amérique latine

ODE 	� Open data environnemental

Olca 	� Observatoire latino-américain des conflits environnementaux

ONG 	� Organisation non gouvernementale

ONU 	� Organisation des Nations unies

PC 	� Ordinateur personnel

PIB 	� Produit intérieur brut

PMOT 	� Plans municipaux d’aménagement du territoire (Bolivie)

Prodes 	� Suivi de la déforestation de la forêt amazonienne brésilienne par satellite  
(programme de l’INPE – Brésil)

PT 	� Parti des travailleurs (Brésil)

Radam 	� Radar na Amazônia, programme de cartographie par radar aéroporté de l’Amazonie 
brésilienne (Brésil)

Raisig 	� Réseau amazonien d’information socioenvironnementale géoréférencée



Liste des sigles

REDD+ 	� Réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts

RL 	� Réserve légale (Brésil)

RSE 	� Responsabilité sociale et environnementale des entreprises

SAU	 Surface agricole utilisée

SIAE 	� Système d’information agroenvironnementale

SIB 	� Système d’information sur la biodiversité

SiBBr 	� Système d’information sur la biodiversité brésilienne (Brésil)

SIG 	� Système d’information géographique

SINP 	� Système d’information sur la nature et le paysage (France)

SNDB 	� Système national de données biologiques (Argentine)

STS 	� Études sociales des sciences et des technologies

UE 	� Union européenne

Usaid 	� Agence des États-Unis pour le développement international

USB 	� Port USB (Universal Serial Bus)

WWF 	� Fonds mondial pour la nature

ZAS 	� Zonage environnemental pour la sylviculture (Brésil)

Znieff 	� Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (France)
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La carte de Tasso, une parabole 
cartographique en mode d’exergue

Il y a dans ces premiers paragraphes une courte histoire que je tenais 
à raconter avant toute chose. Son auteur brésilien possède un art 
consommé du story-telling, et c’est son principal recours pour finan-

cer son projet cartographique. Et si l’histoire de « sa » carte brille peut-
être moins que ce qu’il en dit lui-même, elle renferme à elle seule la 
plupart des thèmes que ce livre va tenter de déplier. Écoutons voir.

Tasso Azevedo raconte lui-même, lors de ses conférences, l’histoire 
qui a fait changer de cap sa vie professionnelle. Employé au service 
forestier du ministère de l’Environnement brésilien sous le premier gou-
vernement Lula, il aurait compris, en visitant des forêts dépérissantes 
du Canada, que l’enjeu climatique était la première et principale raison 
pour laquelle les forêts méritaient d’être protégées dans le monde. De 
retour au Brésil, il s’intéresse aux négociations climatiques et participe à 
des groupes de réflexion dans le pays. Il fait le constat que ce qui manque 
au Brésil, pourtant relativement bien doté parmi les pays émergents en 
information environnementale, c’est une cartographie homogène et de 
qualité de l’occupation du sol. Sans cette information, impossible de 
suivre année après année l’évolution des couverts végétaux, de leur 
capacité à séquestrer le carbone, et donc de faire un bilan correct des 
efforts du pays pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre.

Dans le contexte troublé de l’année 2015, le Brésil s’enfonce dans 
la crise économique. Les budgets fédéraux s’amenuisent et l’instabilité 
politique va mener à l’impeachment de Dilma Roussef. Tasso Azevedo, 
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lui, réunit une équipe de spécialistes de cartographie de la végétation, 
aux compétences thématiques variées, tout comme l’est leur apparte-
nance professionnelle. Celle-ci compte peu d’universitaires, beaucoup 
d’ONG brésiliennes et quelques entreprises privées spécialisées dans 
l’observation de la Terre1. Tous s’engagent alors dans ce qui deviendra le 
projet MapBiomas. Une fois exposé le projet à l’équipe, celle-ci fait le 
constat qu’un tel travail supposera de très fortes capacités de traitement 
des données, les images satellites pesant très lourd, d’autant plus qu’il 
faut couvrir un pays de 8,5 millions de kilomètres carrés, année après 
année, depuis 1985. Tasso ira convaincre Google de mettre à disposition 
un espace de travail dans le Cloud de son GoogleEarthEngine, un outil 
en ligne paramétrable afin de traiter de vastes volumes de données. En 
2016, une première série de cartes est disponible gratuitement en ligne. 
La particularité de MapBiomas est de proposer des cartographies pro-
visoires que l’équipe s’ingénie à améliorer au cours du temps : ainsi le 
premier jeu de cartes sera-t-il retravaillé en 2017, puis 2018, grâce à un 
perfectionnement des algorithmes. Fort de ce succès, et même si certains 
reconnaissent en interne que la qualité des classifications d’images peut 
être améliorée, MapBiomas fait sa publicité sur le continent sud-améri-
cain : des Uruguayens, des Argentins ou des Péruviens seraient intéressés 
pour réutiliser l’algorithme et cartographier leurs territoires respectifs.

En 2015, le Brésil n’est pas encore plongé dans la crise politique 
intense qui va suivre, et il vient, depuis 2003 et l’arrivée du Parti des 
travailleurs (PT) au pouvoir, de réduire drastiquement les taux annuels 
de déforestation. La carte de Tasso semble alors représenter ce Brésil 
émergent qui gagne et qui le fait savoir. Le projet rassemble des spé-
cialistes nationaux en informatique, en cartographie et en végétation 

1. Fournisseurs de technologie : Google, EcoStage, Terras App. Financement : Norway’s International 
Climate and Forest Initiative (Nicfi) ; Gordon & Betty Moore Foundation ; Arapyaú Institute ; Climate 
and Land Use Alliance (Clua) ; Good Energies Foundation. Pour le projet MapBiomas, l’intégralité des 
équipes en charge de la cartographie des biomes est brésilienne (le projet est en cours). Amazonie : 
Institute of Man and Environment of the Amazon (Imazon) ; Caatinga : université d’État Feira de Santana 
(UEFS) et Plantas do Nordeste Association (APNE) ; Cerrado : Amazon Environmental Reseach Institute 
(IPAM) ; Atlantic Forest : Foundation SOS Atlantic Forest & ArcPlan ; Pampa : université fédérale de Rio 
Grande do Sul (UFRGS) ; Pantanal : Institute SOS Pantanal & ArcPla. Équipes en charge des « thèmes 
transversaux » : formations herbacées-pâturages : université fédérale de Goias (Lapig/UFG) ; agriculture 
et sylviculture industrielle : Agrosatelite ; zone côtière : Vale Technological Institute (ITV) / Solved [Souza 
& Azevedo, 2017].
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extrêmement pointus, qui forment une communauté désintéressée au 
service d’un projet national inédit. Cette coalition est originale : la trans-
nationale Google fait la preuve de sa philanthropie en offrant ses ser-
veurs et ses capacités massives de traitement informatique. Tasso, leader 
charismatique, sait mobiliser un collectif et ne pas l’écraser. Il encadre 
un projet consensuel et à la convergence de l’État, des entreprises et 
de la société civile2. Il s’agit d’une cartographie intégralement en open 
data, depuis les données téléchargeables jusqu’aux algorithmes et aux 
méthodes de traitement proprement documentées et mises à disposition.

Prémonition ou hasard, cette façon de monter le projet lui a permis 
d’échapper aux vicissitudes du brutal changement politique de 2016, 
caractérisé notamment par la réduction massive des budgets fédéraux, 
qui a affecté le nombre de personnels dédiés à l’analyse d’images satel-
lites dans les ministères et institutions brésiliennes de régulation envi-
ronnementale. Pendant que l’État traverse avec la plus grande difficulté 
la tempête, MapBiomas devient un élément de stabilité hors de l’État 
puisqu’il ne dépend pas de ses budgets.

Où et comment classer ce projet ? Est-ce une énième expression de 
la dépendance d’un pays du Sud vis-à-vis des capacités techniques du 
Nord (Google) ? Est-ce au contraire la preuve de l’habileté de certains 
cadres ou ex-cadres publics – Azevedo a travaillé longtemps pour le 
ministère de l’Environnement – à naviguer entre les multiples écueils 
bureaucratiques, scientifiques et économiques d’un pays comme le 
Brésil, en allant trouver des alliés à l’étranger, avec lesquels travailler sur 
un pied d’égalité ? Google ne peut tirer que des bénéfices de la démons-
tration qu’il fait de son implication dans un tel projet au service de la 
planète et de son climat. S’agit-il pour Azevedo de créer un « produit » si 
performant qu’il va pouvoir ensuite en faire commerce ou est-ce la stra-
tégie désintéressée d’un enfant du pays, profondément convaincu que 
c’est hors de l’État que se joue la bataille de la mobilisation pour l’ag-
giornamento climatique du Brésil ? S’agit-il d’une cartographie « pour 

2. Même si l’administration garde une fonction symbolique forte de garantie du sérieux du 
projet. Un comité scientifique indépendant consultatif a été créé. Cinq de ses sept membres sont des 
entités publiques brésiliennes de référence à savoir l’Embrapa, l’Ibama, l’INPE, l’université de Brasilia 
et le service forestier brésilien. Les deux autres sont membres de l’université du Maryland qui est l’entité 
de référence pour le traitement et la diffusion des images du satellite Landsat utilisées par le projet, et 
de l’ONG internationale The Nature Conservancy.
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autrui », signe d’une dépendance, pour montrer au monde que le Brésil 
est un bon élève dans la lutte contre le changement climatique, ou d’un 
outil national pour tenter de bousculer les rapports de force et les struc-
tures de l’économie qui expliquent l’essentiel des émissions ?

En somme, la carte de Tasso montre les ambivalences de ce type 
d’instruments : absolument nécessaires pour parler au monde de la 
nature brésilienne, ils résument à des catégories tellement simplistes ses 
caractéristiques qu’ils contribuent à l’appauvrissement de la façon dont 
le public la conçoit et dont elle va être prise en charge.
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Introduction

Je partage l’idée que la Terre est lourde des multiples filets dans 
lesquels les systèmes d’information développés par les sociétés 
humaines pour la mesurer, la posséder et l’exploiter, l’ont saisie. 

Les systèmes d’information et la promesse qu’ils nous permettront de 
piloter à terme notre planète vivante participent de l’illusion techniciste 
d’une solution aux menaces de notre ère anthropocénique, menaces 
auxquelles la prééminence de la technique dans nos formes de déve-
loppement a lourdement contribué. Je pense au contraire qu’un futur 
optimiste ne pourra se dessiner que grâce au retrait, au renoncement 
aux désirs de contrôle de la radicale altérité du vivant non-humain et à 
la prééminence du débat contradictoire sur les solutions algorithmiques. 
Mais mes terrains de recherche sud-américains m’ont montré avec trop 
de clarté que le manque de bases de données solides est aussi l’un des 
freins à l’avènement de sociétés plus justes et plus autonomes, pour ne 
pas renoncer à faire de ces bases et des pratiques qui les entourent mon 
principal objet de recherche des dernières années.

À l’heure où globalisation et anthropocène concourent à une uni-
fication des problèmes environnementaux et des propositions de solu-
tion, une promesse latente irrigue le monde des décideurs et de certains 
praticiens de l’information environnementale : le fantasme de l’inter-
connexion croissante et inéluctable des systèmes d’information. Son 
avènement permettrait de couvrir la Terre d’une tunique sans couture et 
un pilotage vertueux de l’ensemble de la planète, dont sa portion vivante. 
Pour l’heure, ceux qui s’intéresseront aux manifestations matérielles de 
ce Grand Œuvre ne trouveront, au hasard de leurs prospections dans les 
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ministères, de leur arpentage d’Internet ou des confidences des activistes 
des mouvements socioenvironnementaux, qu’un vaste rapiéçage de 
données environnementales, de systèmes sans données et de données 
sans systèmes. Si l’histoire que je vais vous raconter était une version de 
l’Iliade aux temps numériques, Ulysse continuerait à naviguer au loin 
sans inquiétude, car ce n’est pas demain que Pénélope mettra la der-
nière main à son ouvrage. Par ailleurs, alors que règnent les mots d’ordre 
de collaboration entre acteurs de l’information et d’interopérabilité des 
systèmes, les tensions entre administrations, les haines entre individus, 
en un mot la compétition, constituent toujours une trame quotidienne : 
l’information, même au temps du numérique et de l’ouverture des don-
nées, reste bien évidemment affaire de pouvoirs en lutte.

Loin de déplorer cette situation, le chercheur en sciences sociales y 
voit au contraire une aubaine : celle de comprendre, par une enquête 
ancrée dans la matérialité des pratiques de construction de ces fragments 
de bases de données, certaines modalités contemporaines de fabrique 
des diverses représentations de l’environnement ; et celle de pouvoir 
appréhender les voies par lesquelles la technique modèle nos façons de 
problématiser notre environnement et les rapports sociaux qui se tissent 
à travers lui. J’ai tenté de mettre un temps à distance mes préventions de 
citoyen quant au potentiel autoritaire des systèmes d’information, pour 
transformer en programme de recherche le paradoxe suivant. Puisqu’ils 
médiatisent et mettent à distance notre rapport à la nature, qu’ils margi-
nalisent les ontologies non occidentales et qu’ils participent des rapports 
de domination, ils constituent une contrainte à l’approfondissement 
démocratique de nos sociétés, alors que simultanément, ils sont une 
condition nécessaire pour l’action face aux risques et pour la réduction 
des injustices.

C’est à l’intersection d’une géographie environnementale et d’une 
géographie du pouvoir que cet essai va tenter de dessiner certains des 
enjeux actuels du déploiement de systèmes d’information environne-
mentale, enjeux en termes de capacité des acteurs à mesurer et à qua-
lifier de façon autonome leur environnement, de capacité des groupes 
sociaux à réduire les rapports autoritaires autour de l’accès aux res-
sources, de justice spatiale et de capacité à traiter tout citoyen sur un 
pied d’égalité dans son accès à l’information sur les aménités et risques 
environnementaux qui le concernent, quelle que soit sa position sur le 
territoire, et de représentation/occultation de la diversité des rapports 
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à la nature. Ce texte tend ainsi vers les notions de « souveraineté infor-
mationnelle » et de « justice informationnelle ». Qu’on me pardonne le 
pompeux de ces expressions, au nom de la facilité mnémotechnique à 
les retenir et de leur capacité à rendre compte d’enjeux de développe-
ment complexes.

Pour débattre de ces questions, plusieurs pays d’Amérique du Sud 
constitueront la matière vivante de cet ouvrage. Du début des années 
2000 au virage autoritaire de la fin des années 2010, j’ai parcouru pour 
mes recherches l’Uruguay, le Brésil, la Bolivie et l’Argentine. Cette 
période clé de l’évolution contemporaine des sociétés sud-américaines 
a été marquée par l’avènement massif et simultané de gouvernements 
généralement qualifiés de progressistes, situés plus à gauche que leurs 
prédécesseurs. Durant ces deux décennies, plusieurs phénomènes vont 
donner aux questions environnementales leur caractère si particulier 
et complexe sur le continent. Ce mouvement continental d’alternance 
politique a été en partie le signe d’un aboutissement des transitions 
postdictatoriales amorcées à la fin des années 1980. Simultanément, le 
début de la décennie 2000 semblait couronner de succès les longues 
années de construction de fronts politiques antinéolibéraux, dénon-
çant les effets multidimensionnels du consensus de Washington dans 
la région, en particulier en termes de maîtrise des ressources naturelles 
nationales. Ces années ont aussi été celles d’une avancée notable des 
fronts agricoles exportateurs dans, mais surtout hors du bassin amazo-
nien (savanes et forêts sèches), sous l’effet d’une hausse inédite des prix 
des commodités et de mutations profondes des formes d’organisation du 
capital à échelle mondiale : financiarisation de l’agriculture, présence 
consolidée de firmes multinationales dans de nombreux secteurs tou-
chant aux ressources naturelles1. À ces trois phénomènes se sont ajoutés 

1. Cette avancée des fronts touche toutes les formes de végétation et les systèmes hydrologiques en 
termes de volumes et de qualité. À titre d’exemple, entre 1998 et 2002, plus de 700 000 hectares (ha) 
de forêts disparaissent sous l’effet de l’expansion agricole au nord de l’Argentine. Entre 2002 et 2006, 
ce sont 1,2 million d’hectares additionnels qui sont coupés. Dans le Rio Grande do Sul (Brésil) et en 
Uruguay, ce sont là les couverts herbacés natifs qui reculent sous les effets conjoints de l’avancée des 
cultures et de la sylviculture. Entre 1990 et 2000, leurs surfaces reculent de 8 % en Uruguay et de 
12 % dans le Rio Grande do Sul, et ce processus s’est encore accéléré au cours de la décennie 2000. 
En Argentine, en Uruguay et au Rio Grande do Sul, l’expansion des surfaces agricoles se réalise en 
partie au détriment de l’élevage extensif. Celui-ci migre alors aux marges des principaux agrosystèmes, 
ce qui ravive l’intérêt pour des terres auparavant considérées comme marginales et peu productives, 
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le contexte de globalisation accrue des économies de la région, dans 
leur version multipolaire où le rôle de la Chine se renforce dans ces ter-
ritoires, et la croissante mise à l’agenda de questions environnementales 
à la fois globales et locales, dans le domaine de la santé notamment.

Dans ce contexte troublé, qu’on aurait pu croire propice à la réin-
vention de formes différentes de développement et de rapport à la 
nature, l’innovation en matière environnementale semble avoir été le 
parent le plus pauvre de l’action des gouvernements progressistes. C’est 
du moins ce qui ressort tant de la littérature scientifique sur la période, 
que des discours de la plupart des groupes en conflit sur le continent : 
les années 2000-2010 n’auraient fait au mieux que reproduire, au pire 
approfondir, le paradigme néolibéral des années 1990, avec ses funestes 
conséquences pour l’environnement de la région. Le maintien d’une 
forte conflictualité serait un signe parmi d’autres de cette continuité. La 
période a été parsemée d’événements qui marquaient soit des défaites 
des environnementalistes (réforme du Code forestier brésilien, opposi-
tions à la sylviculture industrielle en Uruguay et dans le Rio Grande 
do Sul), soit des ruptures brutales entre gouvernants et certains groupes 
populaires (conflit du Tipnis en Bolivie), soit l’inaboutissement de déci-
sions de justice pourtant révolutionnaires (procès dit du « Riachuelo » à 
Buenos Aires), et plus rarement, de victoire des oppositions à certains 
grands projets, qui réussissent à les stopper momentanément ou défini-
tivement (référendum sur l’eau en Uruguay en 2004, frein à la route du 
Tipnis en Bolivie2).

et augmente les charges animales par hectare (cas du Chaco forestier tout particulièrement). Les 
décennies 1990-2000 sont donc caractérisées par une nouvelle pulsation agricole au détriment des 
couverts végétaux et par une intensification agraire, qu’elle soit agricole, sylvicole, pastorale. Celle-ci 
implique un usage croissant d’intrants, l’installation de cultures plus consommatrices d’eau dans le 
cas de la sylviculture et la disparition progressive des surfaces en herbe dans les rotations culturales, 
induisant un risque érosif accru.
2. Le Tipnis est un territoire indigène et un parc national bolivien où le gouvernement du MAS désirait 
faire passer une route reliant les Andes à la ville de Trinidad dans l’Oriente, en 2011. Les communautés 
indigènes s’y sont opposées, au prix d’une répression de la part du gouvernement. Le projet de route 
est actuellement stoppé, mais cet événement a marqué un point d’arrêt à l’alliance du MAS avec la 
confédération indigène des terres basses de Bolivie. Pour une synthèse, voir Perrier Bruslé [2012]. Le 
procès du Riachuelo est l’une des grandes causes judiciaires environnementales des années 2000, 
dans laquelle l’État est enjoint par la justice à restaurer la qualité d’un cours d’eau de la banlieue de 
Buenos Aires, dont la pollution affecte depuis des décennies la santé des populations riveraines. Pour 
une analyse détaillée, voir Merlinksy [2013].
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Bien que cet ouvrage n’ait pas été conçu dans une perspective amé-
ricaniste au sens académique du terme, les connaisseurs du continent y 
trouveront, je l’espère, matière à réfléchir au bilan environnemental de 
la période sous un angle original. Pour les autres, il est important d’avoir 
en tête ce contexte sud-américain pour saisir le propos général du livre, 
tant les débats que je soulève sont applicables ailleurs sur le globe.

L’information environnementale, objet politique

J’appellerai ici « information environnementale » les données qui 
auront été structurées dans un but de communication entre acteurs diffé-
rents. La base de données du scientifique destinée à ses propres travaux 
ou à ses collègues ne rentre pas dans mon corpus. Les systèmes d’infor-
mation ouverts sur Internet, les cadastres qui mettent en relation des 
individus, leurs terres et leurs droits avec l’État, le sont. J’inclurai dans 
l’information environnementale les données portant sur les dimensions 
vivantes et inertes de l’espace, qu’elles soient ou non convoitées par les 
sociétés – nous parlerons alors de données sur les ressources – et celles 
qui portent sur les modes d’appropriation de l’environnement, comme 
les tenures foncières ou les formes d’exploitation, et les conflits qui en 
découlent. Le terme d’information environnementale recouvrira enfin, 
au-delà des données, les dispositifs sociotechniques qui assurent leur 
construction, leur partage et leur circulation. Je présenterai avec insis-
tance les accords et conventions sociales qui régissent la dynamique 
des données environnementales et qui déterminent les méthodes pour 
les construire, ce qu’il est permis de faire ou non avec celles-ci, et qui 
a le droit ou l’interdiction d’y avoir accès. Je parlerai également de la 
matérialité de ces dispositifs, de leurs lieux et de leurs inscriptions spa-
tiales, de serveurs informatiques défaillants comme de GPS dernier cri, 
de papier et de bytes : cette matérialité détermine en partie ce que nous 
pouvons faire ou non de/avec l’information. Je considérerai l’informa-
tion en tant qu’elle est destinée à être discutée dans l’espace public, 
donc celle dont la publicisation et la diffusion sont prévues ou recher-
chées par ses auteurs.

La première difficulté à définir l’information environnementale tient 
à son usage devenu courant. Les sphères militantes et juridiques se 
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sont emparées du vocable avec l’essor du droit à l’information envi-
ronnementale depuis les années 1990. Pour ces acteurs, l’information 
environnementale est stricto sensu celle que possèdent les institutions 
publiques en charge des questions environnementales. Cette définition 
est tautologique, mais elle a pour elle d’être relativement claire. La loi 
argentine sur le « Régime de libre accès à l’information environnemen-
tale publique » promulguée en 2004 énonce par exemple : « On entend 
par information environnementale toute information sous toute forme 
d’expression et sur tout type de support liée à l’environnement, aux res-
sources naturelles ou culturelles et au développement durable » possé-
dée par une entité publique. Ce premier usage du terme d’information 
environnementale accorde un poids considérable à celui qui possède 
cette information. La question de l’origine de celle-ci reste reléguée au 
second plan. Comme nous le verrons plus loin, sont par exemple expli-
citement intégrées à l’information environnementale publique toutes les 
données fournies par des entreprises privées sous commande publique, 
dans des rapports d’études par exemple, et toutes les données fournies 
par les privés au titre des obligations d’informer.

Il est intéressant d’interroger les représentations de l’environnement 
encloses dans cette définition, notamment les dimensions de celui-ci 
qu’elle exclut, en particulier l’origine et les responsabilités des pollu-
tions et autres impacts. Mais restons-en pour l’instant aux recherches 
qu’elle a suscitées. La considérant d’abord comme une ressource pour 
l’action, ces recherches se sont focalisées sur son « efficience » au sens 
large. Les organismes internationaux et les agences de coopération se 
sont très tôt interrogés sur son impact sur le développement [McConnell, 
1995] et sur les moyens de la formater pour en faire un levier des stra-
tégies environnementales publiques [Denisov & Christoffersen, 2001]. 
Les associations, les ONG ou encore les institutions onusiennes qui 
gravitent dans les champs croisés des droits humains et de l’environne-
ment, ont tenté de mesurer au cours de la décennie 2000 l’effectivité du 
droit d’accès, en évaluant son respect par l’administration [Eclac, 2013 ; 
Iniciativa de Acceso Mexico, 2005 ; Lange et al., 2004]. Pour l’ensemble 
de ces études, la notion d’information environnementale n’est pas pro-
blématisée et elles passent rapidement sur sa caractérisation à l’instar 
de la Cepal en 2013 [p. 5] : « L’information environnementale peut être 
définie de différentes manières, mais le consensus est qu’elle comprend, 
par exemple, des informations sur la qualité de l’air et de l’eau, ou sur 
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le stockage des produits chimiques dangereux dans une usine3. » Cette 
considération ressourciste de l’information reste prégnante parmi ceux 
qui ont fait métier de sa production, comme les agences des ministères 
de l’Environnement ou les services géomatiques, et qui débattent de 
sa qualité, souvent perçue comme défaillante et créant des risques de 
mésinterprétation par les potentiels usagers.

Dans une perspective de sciences sociales critiques, j’adopterai 
dans ce livre une définition de l’information environnementale proche 
de celle d’Arthur P.J. Mol [2008, p. 5], pour qui il s’agit de « flux de 
signes dirigés vers une audience déterminée ». Cela recouvre les don-
nées qui auront été structurées dans un but de communication entre 
acteurs différents. Sans intention de communication, pas d’informa-
tion. J’inclus dans ce concept d’information environnementale les 
dispositifs sociotechniques qui assurent la construction, le partage et/
ou la circulation de ces données. Il peut arriver que des données qui 
n’avaient pas été structurées pour la communication soient « embar-
quées » dans des dispositifs qui les mettent à disposition d’usagers 
potentiels. Dans ce cas, ces données rentrent dans le corpus de cette 
étude, du moment où elles « bougent » et qu’elles font potentiellement 
l’objet d’une transaction entre acteurs. Les dispositifs recouvrent tant 
des éléments matériels – des outils de mesure aux supports divers 
de diffusion de l’information – que les conventions sociales qui les 
rendent actifs, tels que les relations hiérarchiques dans le traitement 
de l’information, les accords de partage entre acteurs, etc. Le choix de 
les inclure dans l’information environnementale tient au fait qu’ils sont 
indissociables de celle-ci, dans la mesure où ils déterminent en grande 
partie le sens qui est accordé aux ensembles des données, à leur acces-
sibilité, donc à leurs effets sociaux et politiques. Ces dispositifs sont 
responsables du façonnage de l’information, avant même d’influencer 
ses modes de circulation. Nous y reviendrons.

L’information dont je traiterai a bien peu à voir avec les BigData : 
il s’agit au contraire de données sélectionnées, en nombre restreint et 
produites lentement, même si certaines plateformes étudiées recèlent 

3. Sauf indication contraire, toutes les traductions sont celles de l’auteur. Citation originale : 
« Environmental information can be defined in different ways, but the consensus is that it includes, for 
example, information on air and water quality and whether hazardous chemicals are being stored at a 
nearby plant. »
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quelques millions de données. Le rôle des opérateurs humains pour les 
créer et les mettre en forme est encore central. Elle ne portera pas non 
plus sur la passionnante question des indicateurs, qui agite actuelle-
ment un monde professionnel de l’information environnementale à la 
recherche de méthodes permettant de résumer ses bases de données 
pour mieux les diffuser. La fabrique de ces indicateurs environnemen-
taux a récemment fait l’objet pour la France et l’Europe d’analyses pous-
sées en sociologie des sciences [Bouleau & Deuffic, 2016].

Quelques préventions

Quelques précisions supplémentaires avant d’entrer dans le vif du 
sujet. Comprendre d’un point de vue politique l’information environne-
mentale va bien au-delà de la démonstration désormais ancienne que 
celle-ci est instrumentalisée à des fins diverses. Ce qui m’intéresse bien 
plus ici sera d’analyser ce qu’on appelle les effets d’instruments, les effets 
non prévus par les concepteurs de systèmes d’information, effets qui ont 
des conséquences mal ou non perçues par les acteurs eux-mêmes sur 
leurs façons de concevoir les problèmes environnementaux et sur leurs 
réseaux de relations. En un mot, plutôt que de vous redire comment on 
fait « mentir les systèmes d’information environnementale », clin d’œil 
à une référence célèbre parmi les cartographes français4, j’essaierai de 
vous montrer où et comment les systèmes « font mentir » ceux qui les uti-
lisent, et affectent leurs rapports de pouvoir. C’est donc un présupposé 
fort qui est à la racine de ce projet : il consiste à ne pas concevoir l’infor-
mation uniquement comme une ressource pour l’action, mais comme 
un actant sociotechnique5. L’hypothèse principale est que les disposi-
tifs nécessaires à la production et à la circulation de cette information 
induisent des modifications des rapports sociaux, à la fois à l’intérieur de 
la chaîne de traitement de l’information – des individus qui la collectent 
à ceux qui la mettent en forme ou la diffusent – et entre les différents 

4. L’ouvrage de Mark Monmonnier How to lie with maps a été publié en France en 1991 sous le titre 
Comment faire mentir les cartes, ou du mauvais usage de la géographie aux éditions Flammarion.
5. Au sens de la sociologie de la traduction de Michel Callon et Bruno Latour. Voir notamment Latour 
[2006].
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acteurs du champ environnemental, comme les États et les mouvements 
sociaux. Ces dispositifs produisent également des effets contradictoires 
de visibilisation et d’occultation des différentes dimensions de l’Environ-
nement, ce qui contribue par exemple, et sans qu’en soient conscients 
ceux qui les animent, à valoriser certains écosystèmes au détriment des 
autres, à masquer certaines responsabilités dans les atteintes à l’Environ-
nement ou au contraire, à cibler erronément l’attention sur des groupes 
particuliers.

L’ensemble des « dispositifs informationnels » étudiés constitue mon 
corpus de base. J’ai privilégié ceux dont les données étaient soit loca-
lisées ou géoréférencées, et/ou qui parlaient explicitement de l’espace 
en tant qu’environnement de communautés animales, végétales ou 
humaines. Après un temps à me reprocher ce tropisme pour des sys-
tèmes possédant encore des liens forts avec la cartographie, que j’attri-
buais à ma paresse de géographe pour l’étude de représentations trop 
éloignées d’une matérialisation sur un plan cartésien, je me suis rendu 
compte qu’il n’y avait guère de système d’information environnemen-
tale où la composante « localisation » ne soit présente. Et ce n’est pas 
surprenant dans la mesure où les êtres et les choses auxquelles s’inté-
ressent les naturalistes interagissent avant tout dans l’espace, et qu’une 
base de données environnementale sans mention de la localisation géo-
graphique d’une entité est en grande partie inutile. J’évoquerai donc 
principalement deux types de systèmes : les dispositifs, que je nommerai 
systèmes d’information agroenvironnementale, qui visent à réguler les 
atteintes de l’agriculture à l’environnement, par exemple, les cadastres, 
les systèmes de veille par satellite et les systèmes d’information géogra-
phique participatifs ; et les plateformes publiques de mise en partage de 
l’information environnementale ou open data environnemental, comme 
les infrastructures de données géographiques ou les systèmes d’informa-
tion sur la biodiversité.

En termes d’acteurs, il sera (trop) question d’État. Cette enquête 
amorcée vers 2009 partait de l’hypothèse que la convergence des mou-
vements citoyens antinéolibéraux et du numérique favorisait sur le 
continent sud-américain une production d’information originale dans le 
cadre des contre-expertises citoyennes décrites par les sociologues des 
conflits, sous forme de cartes ou de systèmes d’information alternatifs. 
Elle adhérait à l’optimisme que je conçois aujourd’hui comme naïf de 
Crampton et Krygier [2006] qui postulaient un empowerment citoyen 
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par la carte numérique à l’orée du xxie siècle6. Les premiers terrains ont 
montré qu’il n’en était presque rien et que si mobilisations militantes 
il y avait, leurs luttes visaient bien plus à concrétiser un droit d’accès 
à des systèmes possédés par les pouvoirs publics qu’à développer des 
dispositifs alternatifs. J’ai dû alors troquer pour un temps, et à mon grand 
regret, la visite de la galaxie des fonds de cuisine, des campements et 
des campus investis par les mouvements socioenvironnementaux, pour 
les couloirs des ministères et autres instituts cartographiques : on y riait 
moins, mais on y apprenait plus sur les grandeurs et les misères de la 
fabrique de l’information environnementale.

Soulignons enfin que cet essai aborde surtout la biodiversité et s’inté-
resse prioritairement aux dispositifs informationnels qui en traitent. Ma 
formation initiale de biogéographe et mon incompétence à comprendre 
les données relatives à la santé ou au climat ont convergé pour me 
conforter dans ce choix.

Plan de l’ouvrage

La première partie développe quatre récits portant chacun sur la 
mise en place d’instruments d’information environnementale à l’échelle 
d’un territoire, sur la dimension politique de cette mise en place, sur les 
conflits et tensions autour de la maîtrise de l’instrument et de ses consé-
quences, ainsi que sur les mutations qu’ils entraînent dans les politiques 
environnementales et dans le rapport à la nature. Ces récits portent sur 
la Bolivie (chapitre i), le Brésil (chapitre ii), les plateformes open data 
(chapitre iii), et les systèmes d’information agroenvironnementale (cha-
pitre iv). Ces récits ont été choisis parce qu’ils sont riches d’enseigne-
ments pour la suite du livre.

6. Selon Crampton et Krygier [2006, p. 12] : « Ces dernières années, la cartographie a échappé au 
contrôle des puissantes élites qui l’ont dominée pendant plusieurs centaines d’années. Ces élites – les 
grandes maisons de cartographie de l’Ouest, l’État et, dans une moindre mesure, les universitaires – 
ont été remises en question par deux développements importants. […] Si la carte est un ensemble 
spécifique de revendications de pouvoir et de connaissance, alors non seulement l’État mais d’autres 
acteurs pourraient formuler des revendications concurrentes et tout aussi puissantes. »
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La deuxième partie revient de façon réflexive sur ce que les sciences 
sociales ont apporté à la compréhension des liens entre information 
environnementale et pouvoir. Elle pointe les angles morts de ces travaux, 
propose de nouveaux chantiers et un ensemble de méthodes devant per-
mettre de les défricher (chapitres v et vi). Elle débouche sur une propo-
sition d’approche géographique complémentaire et non concurrente de 
ce que les autres disciplines proposent déjà (chapitre vii).

La troisième partie présente en quatre débats certains des enjeux poli-
tiques principaux que soulève l’information environnementale contem-
poraine : la question des stratégies politiques sous-jacentes au partage de 
l’information environnementale (chapitre viii), les conditions pour qu’un 
territoire soit souverain d’un point de vue informationnel (chapitre ix), la 
façon dont l’information contemporaine modèle la nature (chapitre x) et 
la mesure de la justice informationnelle environnementale (chapitre xi). 
Cette dernière partie s’appuie sur les récits de la première partie et sur 
les considérations théorico-méthodologiques de la seconde pour mettre 
en perspective ces enjeux.
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Première partie

La vie des données 
environnementales sous 
l’Anthropocène : quatre 
contes sud-américains

Véritable Janus, l’information environnementale peut être conçue 
comme un atout ou une menace face à l’ampleur des change-
ments environnementaux contemporains que résume la notion 

d’Anthropocène. Elle contribue à la façon dont les sociétés cadrent les 
problèmes et déterminent des solutions. Elle organise la relation des 
humains à la planète, la médiatise et, à ce titre, elle est désormais un 
acteur essentiel de cet Anthropocène. Son importance témoigne du 
fait que les sociétés entretiennent une relation à la nature de plus en 
plus fondée sur une objectivation de ses caractéristiques, au détriment 
de valeurs esthétiques, sensibles ou religieuses. L’attention qui lui est 
aujourd’hui accordée et les tensions politiques dont elle fait l’objet 
révèlent ce que les enjeux environnementaux font à la démocratie.

Pour rendre compte de cela, le plus simple est sans doute de raconter 
des histoires qui, seules, permettent de tisser la complexité des interac-
tions entre natures, techniques et pouvoir. C’est ce à quoi va s’atteler 
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cette première partie, de façon à incarner des processus dont on tirera 
matière à débat et à théorisations dans les parties suivantes. Les deux 
premiers chapitres vont dresser une brève histoire de la Bolivie puis du 
Brésil, sous l’angle de leurs (in)capacités à acquérir une autonomie pour 
qualifier, mesurer et décrire leur environnement. Le troisième fera la 
chronique de la construction de plateformes de partage de l’information 
(open data), puis le quatrième montrera comment régulation des fronts 
agricoles des années 2000 et systèmes d’information agroenvironne-
mentale sont allés de pair.

Qu’on ne se méprenne pas sur le terme de conte. Ceux qui vont être 
ici présentés n’ont rien de ceux destinés aux enfants et le lecteur y cher-
chera en vain une morale : leur interprétation restera, nous le verrons, 
largement ouverte.
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Chapitre i

Pourquoi la Bolivie n’a-t-elle pas pu 
mettre la Pachamama  
dans une base de données ?

La Bolivie est aujourd’hui un pays dont les capacités à mesurer, 
qualifier et caractériser de façon autonome l’état de son environ-
nement restent très limitées. Cela est d’autant plus frappant que 

le pays a connu deux décennies d’aide massive dans le domaine de 
la conservation de la nature (années 1990-2000), puis a été gouverné 
par un mouvement politique prônant une indépendance nationale tous 
azimuts, notamment en matière de gestion des ressources naturelles 
(2005-2019). Cette volonté d’indépendance a été poussée loin sur le 
plan environnemental. Le Mouvement vers le socialisme (MAS) et son 
leader Evo Morales ont d’abord défendu une rupture avec les catégories 
occidentales de relation à la nature, au profit de valeurs autochtones 
et de notions telles que le Bien vivre (Vivir bien), censées concilier des 
modes alternatifs de développement en association étroite avec la Terre-
Mère, la Pachamama. Il s’agit d’un double échec : celui d’une impossi-
bilité à capitaliser les données, les outils, les méthodes apportées par la 
coopération internationale à la fin du xxe siècle et celui d’une incapacité 
à sortir du sentier cognitif occidental et à générer d’autres façons de 
penser son environnement. Cette situation perdure à la fois durant la 
décennie néolibérale par excellence (années 1990), puis au cours de sa 
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période de contestation et d’installation au pouvoir d’un mouvement se 
qualifiant de « postnéolibéral ». La Bolivie contemporaine se présente 
donc comme un territoire propice pour penser la complexité du phéno-
mène de « dépendance informationnelle » en matière environnementale, 
celle-ci y acquérant des dimensions multiples et souvent surprenantes. 
Ce premier chapitre esquisse une première chronique nationale, celle 
d’échecs à répétition sur la voie de la souveraineté informationnelle.

L’autonomie informationnelle de l’État minée par l’aide  
au développement

Pour caractériser la situation du plus pauvre des pays sud-américains 
dans les années 1990, largement dépendant de l’aide internationale, 
l’économiste espagnol Antonio Rodríguez-Carmona a proposé en 2009 
la notion de « projectorat ». Ce mot-valise fusionnant « projet » et « pro-
tectorat » rend compte des effets limités, voire contre-productifs, de cette 
aide dans des contextes de très grande pauvreté, couplés à un État affai-
bli par l’ajustement structurel néolibéral. Il reprenait à son compte la 
vaste littérature critique sur les effets pervers de l’aide, plus concurrente 
qu’alliée de l’État, affaiblissant ses capacités gestionnaires. Le clin d’œil 
au « protectorat » suggérait que l’aide internationale était une forme 
néocoloniale alimentée, dans le cas bolivien, depuis les États-Unis avec 
sa puissante corporation humanitaire, l’Usaid, et depuis l’Union euro-
péenne via ses agences de coopération [Rodríguez-Carmona, 2009].

Le grand apport de l’ouvrage est d’avoir couplé le terme de « projet » 
à celui de protectorat. L’auteur décrit la profonde mutation qui affecte 
l’aide internationale à la fin du xxe siècle sous les effets d’une diffusion 
généralisée du new management, dont l’approche par projet est l’em-
blème. Les grands programmes centralisés des années 1970 sont alors 
abandonnés au profit d’une mise en concurrence des agents interna-
tionaux et nationaux de coopération, censée garantir une optimisation 
de l’aide pour la rendre plus innovante et moins coûteuse. L’aide est 
pulvérisée en une série d’actions, de projets, circonscrits dans le temps 
et dans l’espace, ce qui détruit in fine les possibilités d’accumulation 
de capacités et de connaissances. Ce modus operandi – c’est la grande 
thèse du livre – fait aussi exploser l’action publique en une myriade 
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d’actions non coordonnées. Celles-ci s’avèrent au final bien peu inno-
vantes, dans la mesure où la course à l’obtention de fonds favorise les 
solutions formatées à bas coûts. Elles brouillent surtout les tentatives 
de politiques cohérentes et de long terme, puisque le projet est, par 
essence, une action de courte durée.

Cette notion est utile pour comprendre la dépendance bolivienne 
à des acteurs extérieurs pour produire de l’information sur son propre 
environnement. Je suivrai en cela Louca Lerch, qui proposait la notion 
de « projectorat de l’information géographique » pour qualifier la dépen-
dance bolivienne à des cartographes étrangers [Lerch, 2014] et décrire 
le régime informationnel qui domine en Bolivie à partir de l’ajustement 
structurel de 1985. Ce régime se caractérise par une multiplication 
d’agents qui assument un rôle de cartographes et qui mettent en cause 
le monopole de l’État en la matière : ONG, agences internationales, 
consultants individuels ou bureaux de consulting, tous commencent à 
produire de la donnée géographique à une période où les outils numé-
riques et les compétences se diffusent largement. Or, ces cartographies 
sont souvent incompatibles entre elles, car elles sont générées dans des 
buts différents et circonscrites aux limites territoriales des projets qui les 
financent. D’autre part, elles disparaissent généralement une fois termi-
nées. Elles ne circulent pas ou peu, et l’évolution des logiciels de car-
tographie rend les formats utilisés, caducs, et les données, illisibles. Le 
projectorat de l’information géographique implique paradoxalement une 
multiplication des acteurs de la cartographie et une réduction de l’accès 
public aux données. Quatre grandes caractéristiques le résument :

(1) la privatisation de l’information (inaccessibilité), parce que celle-
ci est produite par des agents, ONG et consultants, qui vont consti-
tuer leurs propres butins informationnels, notamment les bases SIG. 
Même s’ils sont financés sur fonds publics, ces agents privés ne 
vont livrer qu’une petite partie de ce qu’ils ont produit, de manière 
à pouvoir monnayer le reste avec d’autres acheteurs potentiels. 
Parce qu’ils capitalisent une information dont ils construisent eux-
mêmes la rareté, ces agents privés augmentent leur capital informa-
tionnel et donc leurs chances de décrocher de nouveaux contrats 
de consultance, arguant qu’ils possèdent des données que d’autres 
n’ont pas. Il s’agit d’un effet pervers de la logique par projet de l’aide 
au développement, qui incite les agents de la coopération à garder 
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pour eux-mêmes l’information, dans un but de survie économique 
– décrocher des budgets – et politique – acquérir une légitimité de 
spécialiste de la donnée ;

(2) la discontinuité spatiale de l’information. L’État cesse la produc-
tion de grands référentiels nationaux, c’est-à-dire d’une cartogra-
phie homogène du territoire du pays. Ceux-ci sont remplacés par 
des cartographies qui peuvent être d’une grande précision, mais qui 
sont cantonnées au territoire du projet qui les porte. Fondées sur des 
méthodes différentes, elles ne sont pas compatibles entre elles et il ne 
suffit pas de les rabouter pour recréer des référentiels nationaux. Plus 
grave, hors des zones où se concentre l’aide internationale, dans les 
secteurs de pauvreté extrême, de risques spécifiques, de ressources 
stratégiques, de forte biodiversité, rien n’est cartographié ou presque. 
À des zones surcartographiées s’opposent de vastes zones blanches ;

(3) la discontinuité temporelle de l’information. L’information pro-
duite dans ce contexte a une durée de vie courte, généralement 
restreinte à celle du projet. Une fois l’ONG partie, la cartographie 
réalisée disparaît. Elle peut subsister dans le disque dur du consultant 
bolivien qui a participé aux travaux ou même circuler un peu dans 
l’univers des géomaticiens locaux, mais elle est souvent dépourvue 
de ses métadonnées, c’est-à-dire des informations sur la façon dont 
elle a été produite qui, seules, permettraient de savoir comment la 
réutiliser (date de création, typologies, etc.) ;

(4) la dépendance technique du pays par rapport aux acteurs étran-
gers. C’est là un point essentiel rapporté et documenté par Louca 
Lerch et trop souvent omis des analyses critiques de la dépendance 
informationnelle : l’information géographique reste très dépendante, 
durant la période 1990-2000, de logiciels propriétaires et de serveurs 
informatiques fournis aux différentes administrations par la coopéra-
tion. L’absence de mécanismes qui permettraient à ces administrations 
de renouveler leurs licences pour actualiser les logiciels et maintenir 
les serveurs en état de marche, les condamne, à court terme, à devoir 
abandonner la maintenance des bases qui leur ont été fournies et donc 
à faire appel à de nouveaux projets pour se rééquiper.
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Le projectorat de l’information environnementale au concret

Mes travaux en Bolivie au cours des années 2009-2015 m’ont 
confronté à ce projectorat dans le domaine de l’information sur la 
conservation et la gestion des ressources naturelles, à une époque où 
les acteurs de la période néolibérale (ONG, coopération internationale) 
étaient encore présents, mais en phase de retrait progressif. Les trois 
exemples qui suivent rendent compte de la multidimensionnalité des 
causes et des effets de cette dépendance informationnelle générés pen-
dant les années 1990 et encore sensibles vingt ans après.

L’impossible bilan cartographique de la conservation de la nature

Au début des années 1990, avec l’avènement du paradigme du déve-
loppement durable et la mise en avant de la biodiversité comme princi-
pal problème environnemental après la Conférence de Rio (1992), les 
acteurs du développement en Bolivie vont réorienter leurs projets sur ces 
thématiques pour lesquelles il y avait le plus de chance de décrocher des 
financements. Les ONG internationales de conservation arrivaient alors 
en nombre, attirées par les fonds disponibles et les caractéristiques de ce 
pays « mégabiodivers ». Cet ensemble d’acteurs va peu ou prou prendre 
en charge les politiques publiques de conservation dans un pays dépour-
vu de toute expérience en la matière et produire d’abondantes carto-
graphies écologiques et de bases de données numériques, essentielles 
aux projets qu’ils mettent en œuvre. Cherchant à cerner l’ampleur des 
actions de ces acteurs étrangers, j’ai tenté, en vain, avec mes étudiants, 
de recenser cette production apparemment massive d’information envi-
ronnementale [Darrason, 2014]. Cet échec apporte un riche éclairage 
sur la situation de projectorat informationnel que vivait le pays.

Les ONG consultées n’ont jamais été en capacité de nous don-
ner un listing précis de l’historique des projets auxquels elles avaient 
contribué, par manque de confiance envers ces enquêteurs gringos que 
nous étions sans doute, mais plus vraisemblablement parce que de tels 
listings n’existent pas au sein de la majorité de ces organismes où le 
turn-over professionnel est intense. À leur décharge, la structure des pro-
jets de conservation est si complexe et mouvante que reconstituer qui 
y a fait quoi est difficile. Nombre de ces projets sont réalisés par des 
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consortiums ad hoc d’acteurs, souvent composés de deux ou trois ONG 
qui mutualisent leurs compétences. Hormis une poignée de cadres fixes 
pour la coordination, les participants sont des prestataires (consultants), 
des stagiaires nord-américains, des volontaires européens, qui repartent 
de Bolivie après peu de temps. Il est fréquent que les personnes qui ont 
eu un rôle central dans une production d’information, mais qui occu-
paient un poste subalterne, ne soient pas mentionnées dans les docu-
ments finaux et ne puissent pas être contactées par le chercheur.

Une fois le projet abouti, les capacités internes aux ONG pour mettre 
en forme la masse d’information qui a été nécessaire à la cartographie, 
leurs capacités pour la classer, la mettre en ligne et la rendre réutili-
sable, sont très faibles. Il est alors ardu pour le chercheur de retrouver 
des personnes qui ont suivi des projets de production d’information 
géographique sur une longue durée et à des postes suffisamment bien 
placés pour avoir une vue d’ensemble de ce qui a été produit. Je ne 
compte plus les personnes clés avec lesquelles je cherchais à m’entre-
tenir, qui avaient déménagé une fois le projet terminé, dont les numé-
ros de téléphone étaient depuis longtemps obsolètes et qui, ainsi, n’ont 
jamais répondu à mes appels. Si les contours du réseau d’humains ayant 
produit l’information sont flous, il est encore plus difficile de saisir ce 
que recouvre concrètement cette information. La plateforme publique 
de partage d’informations géographiques, GeoBolivia, qui depuis huit 
ans a fait un effort conséquent pour rassembler les données qui restent 
de cette époque, montre que l’essentiel a disparu : rien de ce que les 
agences de coopération présentes depuis des décennies ou les grandes 
ONG internationales de conservation n’y apparaît.

Des cartes pour (presque) rien :  
les macro-cartographies de l’occupation du sol

Sur un autre plan, les grands projets de cartographie de l’occupa-
tion du sol des années 1985-2000 (figure 1) constituent une seconde 
figure du projectorat de l’information environnementale. Se répartissant 
le pays, plusieurs acteurs cartographient de grands ensembles de sols1, 

1. En fait, il s’agit généralement d’unités géomorphologiques, auxquelles sont associés des sols 
dominants, ces derniers permettant de qualifier le potentiel productif maximal de l’unité dans son 
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déterminant leurs aptitudes agricoles. Le département de Santa Cruz, 
associé à la coopération allemande, développe ainsi son plan d’usage du 
sol entre 1985 et 1993. La Banque interaméricaine de développement 
finance de 1992 à 1998 un projet dans le nord du pays (BID-Amazonía). 
La coopération hollandaise a, de son côté, complété les zones non cou-
vertes par les deux précédents projets, en réalisant de 1993 à 2000 des 
cartographies des régions andines et du nord du département du Pando. 
À ces grandes réalisations se sont ajoutés à la même époque d’autres 
projets de moindre envergure sur des zones plus restreintes, notamment 
dans le bassin du lac Titicaca.

Figure 1. Localisation des principaux projets régionaux de macro-
cartographie des usages du sol en Bolivie (1979-2000)

400 km
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1993 - 2000
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1985 - 1993

BID - Amazonía
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Paraguay
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Source : Sillo Condori, 2013.

ensemble. Pour des raisons d’échelle de travail, les variations de potentiel productif internes à ces 
unités sont gommées.
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Ces macro-projets semblent déboucher sur de la cartographie natio-
nale, loin de la fragmentation spatiale propre au projectorat. En 2002 est 
publiée une « Carte physiographique » du pays par assemblage et harmo-
nisation des projets de la décennie 1985-20002. Ici s’arrête cependant 
l’apport de cette décennie de macro-projets. La carte nationale est pro-
duite à l’échelle du 1/1 000 000e, à une résolution moins fine que celle 
des projets régionaux (environ 1/250 000e). Cette perte de précision est 
nécessaire pour que la concaténation de cartes réalisées à des échelles 
différentes soit scientifiquement rigoureuse, mais son principal effet est 
d’aboutir à un document si général que son utilité pour le pays reste 
minimale. Pire, si les cartographies finales de ces projets restent encore 
accessibles sous forme de rapports en versions numérique ou papier, 
la plupart des bases de données numériques produites (couches SIG) 
ont été dispersées ou réalisées dans des formats anciens désormais illi-
sibles. Sur la plateforme en ligne GeoBolivia, qui fait office aujourd’hui 
de mémoire cartographique du pays, seul le projet hollandais a laissé 
des traces (quarante-deux couches SIG). Ni le projet BID-Amazonía ni 
le projet de Plan d’usage du sol de Santa Cruz ne sont référencés. La 
structure même de financement et de mise en œuvre de ces macro-pro-
jets a interdit, sans doute définitivement, qu’ils soient capitalisés par les 
pouvoirs nationaux et réutilisés au profit de tous.

Les Plans municipaux d’occupation du sol ou l’évaporation cartographique

Ma troisième confrontation au projectorat de l’information environ-
nementale bolivienne a eu lieu lorsque j’ai enquêté en compagnie de 
Julia Sillo Condori sur la production à l’échelle locale de cartographie 
écologique dans les municipes du département de Santa Cruz. Dans 
le cadre des réformes néolibérales des années 1990, les municipes 
acquièrent une autonomie politique en 1994 et commencent à se doter 
d’instruments de gestion. Parmi ceux-ci, les Plans municipaux d’amé-
nagement du territoire (PMOT pour le sigle en espagnol) sont censés 
fournir des éléments au nouveau pouvoir local pour organiser et gérer sa 
circonscription. Notre surprise a été grande lorsqu’en 2013, parcourant 

2. Voir Ministerio de Desarrollo sostenible y Planificación, 2002.
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le département à la recherche de ces plans, nous nous sommes rendu 
compte que la plupart d’entre eux avaient disparu, les équipes muni-
cipales ayant perdu jusqu’au souvenir que de tels plans avaient été 
réalisés. Lorsque, par hasard, ces bases de données étaient encore pré-
sentes, sous forme de CD par exemple, soit les ordinateurs municipaux 
n’étaient pas équipés de logiciels SIG pour les lire, soit leurs licences 
avaient expiré et étaient trop chères pour être renouvelées, soit plus fré-
quemment, personne dans l’équipe n’était en capacité d’utiliser un SIG. 
Nous leur faisions redécouvrir le PMOT de leur municipe, que nous 
avions trouvé préalablement au sein des réseaux informels de géomati-
ciens boliviens auxquels Julia Sillo appartenait. Comprendre comment 
des centaines de plans et les bases de données qui leur sont associées 
ont pu s’évaporer, donne des clés de lecture sur le projectorat bolivien.

Le contexte néolibéral explique le foisonnement de la production 
cartographique et son évaporation. En effet, ces plans municipaux sont 
directement issus des besoins générés par la décentralisation politique 
qui touche le pays, à l’instar de très nombreux territoires des pays en 
développement d’alors. Contrairement aux idées reçues, le néolibéra-
lisme est d’abord un processus favorisant la production d’information 
publique, puisqu’il faut doter de ressources informationnelles les nou-
veaux niveaux politiques qu’il promeut. Mais comme ce processus pro-
cède également d’une grande méfiance vis-à-vis de l’État, il ôte à ces 
mêmes pouvoirs publics la capacité de réguler la production d’informa-
tion environnementale : celle-ci est attribuée, par appel à projets, à des 
acteurs privés censés la créer de façon plus efficiente et moins coûteuse. 
Répondant à des logiques propres, faiblement inscrits dans les territoires 
municipaux, ces acteurs vont alors produire à la chaîne des plans muni-
cipaux, sans être sûrs que leurs clients, les autorités municipales ou la 
population, se les approprieront ni qu’ils constitueront des documents 
de référence pour l’avenir (figure 2).
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Figure 2. Auteurs de la production des Planes de ordenamiento territorial 
municipal dans le département de Santa Cruz entre 2000 et 2012
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Source : Sillo Condori, 2013.
FCBC : Fundación para la Conservación del Bosque Chiquitano (ONG bolivienne) ; Idom : 

bureau de consulting international (siège en Espagne) ; WWF : Fonds mondial pour la nature 
(ONG internationale, siège en Suisse) ; GTZ : actuellement GIZ, coopération internationale 

allemande ; Ecothesis : bureau de consulting bolivien.

Néanmoins, le néolibéralisme n’explique pas tout. Si cette produc-
tion cartographique massive a largement disparu, c’est aussi du fait de 
la grande jeunesse des municipes boliviens : occupées à apprendre la 
démocratie locale, peu dotés, changeant à chaque élection, les autorités 
n’avaient guère les moyens de mettre en place une administration locale 
stable et capable de gérer des bases de données numériques. Dans ce 
contexte, l’utilité des PMOT fournis par les ONG ou les consultants était 
pour elles difficile à cerner. Dans le meilleur des cas, ils ont été rangés 
dans un tiroir.
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Le projectorat de l’information environnementale bolivienne, c’est 
également ceci : un État incapable de réguler un marché cartographique 
généré par une réforme politique de décentralisation, marché dont 
se saisissent de multiples acteurs sans volonté de se coordonner, qui 
débouche sur la production d’une masse inutile de données qui dispa-
raît rapidement.

L’information environnementale, point aveugle du retour de l’État

En 2019, alors qu’Evo Morales est chassé par un coup d’État, les 
quinze ans de gouvernement du MAS n’ont guère fait progresser l’auto-
nomie bolivienne en matière de production d’information environne-
mentale, malgré une volonté marquée de la part de l’État de retrouver 
une indépendance sur de multiples autres plans, énergétique notam-
ment. Quelques cartographies de l’ensemble du pays sont produites, 
mais généralement avec des données vieilles de plusieurs années et 
de maigres moyens mobilisés (deux ou trois personnes pour couvrir 
le pays)3. Une carte forestière est développée, mais elle présente des 
erreurs importantes sur les reliefs andins4. Ces cartographies enfin natio-
nales peinent donc à acquérir le statut de référentiels, c’est-à-dire de 
bases de données porteuses d’une forte légitimité, et elles circulent peu. 
Pour suivre la déforestation, la dépendance externe reste très forte sur les 
plans des logiciels, du matériel et des concepts, tous importés5. Le signe 
le plus tangible de cette dépendance a été le fait qu’en 2009 et 2010, 

3. Carte des potentiels productifs (Mapa de potenciales productivos), 2013 (échelle 1/1 100 000) : 
cette carte est créée par simple croisement de deux cartes antérieures générées en 2009 et 2010 (atlas 
des potentialités d’usage du sol et carte d’occupation du sol), elles-mêmes créées à partir d’une série 
d’images satellite dont les plus anciennes remontent à 2006. Carte du bilan hydrique moyen annuel 
de la Bolivie (Mapa de Balance Hídrico Promedio Anual de Bolivia), 2016 : cette carte réutilise des 
données de 1998-1999 et de 2009-2010 [GeoBolivia].
4. Carte forestière de Bolivie, 2015. Élaborée dans le cadre du projet de « Suivi de la déforestation de la 
région amazonienne » par l’équipe Sala de Observación Bolivia/OTCA, en coordination avec la direction 
générale de Gestion et de Développement forestier du ministère de l’Environnement et de l’Eau.
5. Les logiciels SIG utilisés sont des SIG propriétaires pour lesquels il faut payer une licence annuelle. 
Les données utilisées sont des images Landsat ainsi que de couches points de chaleur (généralement 
associée à des incendies qui font partie du processus de déforestation) fournies par la Nasa avec le 
satellite Modis.
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alors que le satellite Landsat 7 (États-Unis) subit une avarie, le pays n’a 
pas été capable de détecter, pendant quelques mois, les déboisements 
sur son propre territoire. Seule exception, la plateforme en open data 
GeoBolivia permet de rassembler des données éparses et de compenser 
les problèmes d’accessibilité de l’information (voir chapitres iii et xi).

Les débuts du proceso de cambio (processus de changement), la 
réforme politique et culturelle portée par le MAS, étaient pourtant pro-
metteurs. Le premier président autochtone du continent se présentait 
dans les forums internationaux comme le leader d’une nouvelle alliance 
entre modernité et savoirs indigènes, propre à renouveler le paradigme 
du développement. La Constitution était profondément renouvelée et 
accordait une place centrale à la Pachamama. L’État prétendait retrouver 
son rôle de régulation de l’action publique, afin de recréer des politiques 
nationales plus cohérentes et plus justes. Mieux encore, le premier 
mandat d’Evo Morales (2005-2010) laissait penser qu’une alliance était 
possible entre le monde de la conservation installé depuis les années 
1990 et l’État : il était loisible d’imaginer que la production désordonnée 
d’information environnementale, encore largement aux mains d’acteurs 
privés et/ou étrangers, commencerait à être capitalisée au service de 
tous les Boliviens.

Cette alliance se brise au début du second mandat de Morales. Dès 
2011, la violence des réactions de l’État aux mobilisations contre la 
construction d’une route dans un territoire autochtone, le Tipnis, marque 
la rupture avec les ONG de conservation, accusées d’ingérence dans le 
développement du pays [Perrier Bruslé, 2012]. Alors que les ONG les 
plus liées à la coopération nord-américaine sont progressivement écar-
tées de la gestion de la conservation du pays et soumises à un contrôle 
plus strict [Darrason, 2014], la méfiance du pouvoir central vis-à-vis des 
multiples formes d’autonomie locale créées sous la période néolibérale 
tarit progressivement le marché de la production locale d’information 
environnementale. Mais ce reflux des acteurs du projectorat ne s’accom
pagne guère de la construction de capacités publiques autonomes de 
cartographie et de développement d’instruments informationnels. Au vu 
du grand nombre de Boliviens formés à la cartographie et aux bases de 
données, l’absence de développement informationnel du pays n’est pas 
une question de manque de compétences, mais bien celui d’un manque 
d’institutionnalisation des questions environnementales au sein d’une 
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administration publique néodéveloppementiste, qui conçoit la conser-
vation comme une entrave à la souveraineté du pays.

Dépendance cognitive et dépendance au sentier  
dans la Bolivie des années 2010

La Bolivie « postnéolibérale » est un exemple fort de dépendance au 
sentier en matière informationnelle, où la formation de capacités tech-
niques ne se traduit pas en émancipation cognitive. Le projectorat a 
largement disparu, sans pourtant avoir été remplacé par une production 
publique solide. La période actuelle répète à plus grande échelle une 
situation vécue à la fin des années 1980 avec les projets de macro-carto-
graphie du sol déjà mentionnés. Avec une vingtaine d’années de retard 
sur des pays comme l’Australie ou son voisin brésilien, la Bolivie s’était 
inscrit dans un mouvement où les pays possesseurs de vastes étendues 
dégrossissaient leur connaissance des ressources du territoire, grâce à 
des surveys qui cartographient rapidement et succinctement les milieux. 
Les travaux étaient financés intégralement par la coopération étrangère 
qui apportait les méthodes et concepts opérationnels, inspirés notam-
ment de l’expérience australienne de cartographie des grands espaces 
dans les années 1946-1960 (Land system). Mais alors qu’à partir d’une 
expérience similaire6 le Brésil va développer une expertise environne-
mentale nationale et autonome, les techniciens boliviens vont rester pri-
sonniers des concepts clés fournis par la coopération. Si cette période 
initiale a eu pour principal mérite de former les premières cohortes de 
cartographes boliviens, qui vont assurer l’existence d’un corps technique 
rodé aux méthodes de cartographie des milieux, elle a en revanche laissé 
comme héritage une focalisation de l’aménagement du territoire sur le 
concept agronomique de « potentiel maximal d’usage du sol », inadapté 
aux nouveaux enjeux d’aménagement du territoire du début xxie siècle.

Sur un plan similaire, dans les années 2010, la coalition politique boli-
vienne au pouvoir se révèle incapable de mettre en œuvre les concepts 
environnementaux nouveaux qu’elle défendait. Cette incapacité est en 

6. Voir chapitre suivant.
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partie informationnelle, dans la mesure où ces concepts n’ont pu être 
traduits cartographiquement ou mis en base de données. Adoptée en 
2012, la loi-cadre dite de la Terre-Mère (Madre Tierra) était censée servir 
de fondement à un nouveau paradigme de développement dit intégral. 
Afin d’être mise en œuvre dans les territoires, elle proposait comme 
notion clé les « systèmes de vie » (« sistemas de vida »), un concept 
proche de celui de socioécosystème7 : la cartographie de ceux-là devait 
permettre un redécoupage territorial plus harmonieux d’un point de vue 
écologique, culturel et social. La seule carte réalisée à ce jour, selon une 
analyse multicritère conventionnelle, synthétise plusieurs dimensions 
physiques du milieu pour établir une typologie sans aucune dimension 
sociale ou culturelle8. Elle témoigne du caractère tronqué du processus 
de renouvellement cognitif et de son impossible matérialisation dans des 
instruments de gestion territoriale.

Cet échec a plusieurs causes. L’absence de données sur la position 
des « communautés » du pays et des limites entre celles-ci a empêché 
la délimitation des sistemas de vida. Pour pallier ce manque, l’équipe 
en charge de ce travail en 2015-2016 a tenté d’approcher la diversité 
humaine du pays en croisant le cadastre, qui donne les modes de tenure 
sur une base ethnique, et une cartographie ethnolinguistique produite 
par des anthropologues boliviens. Ensuite, c’est en calculant la distance 
entre le centre de chaque communauté et la capitale départementale la 
plus proche qu’ont été estimées les zones d’influence des communautés 
recensées par l’Institut statistique national bolivien en 2001 [Boillat et 

7. « Loi-cadre de la Terre-Mère et de développement intégral pour Bien vivre » [2012].  « Art. 5 
- Définitions. 12. Systèmes de vie. Il s’agit de communautés organisées et dynamiques de plantes, 
d’animaux, de micro-organismes et d’autres êtres, et de leur environnement, où les communautés 
humaines et le reste de la nature interagissent en tant qu’unité fonctionnelle, sous l’influence de facteurs 
climatiques, physiographiques et géologiques, ainsi que des pratiques productives, de la diversité 
culturelle des Boliviens, y compris les visions du monde des nations et des peuples indigènes paysans, 
des communautés interculturelles et afro-boliviennes. Sur le plan opérationnel, les systèmes de vie sont 
établis sur la base de l’interaction entre les zones de vie et les unités socioculturelles prédominantes 
qui habitent chaque zone de vie et ils identifient les systèmes de gestion les plus optimaux qui se sont 
développés ou peuvent se développer en raison de cette interrelation ; Art. 48. (Gestion des zones et 
des systèmes de vie). L’Autorité nationale compétente, en coordination avec les instances sectorielles, 
élaborera un plan d’aménagement basé sur les concepts de zones et de systèmes de vie, qui constituera 
l’une des bases fondamentales pour la planification du développement intégral en harmonie avec la 
Terre Mère pour le Bien vivre, qui sera réglementé par une norme spécifique. »
8. Topographie, sols, climat, hydrologie, bioclimat, biodiversité, forêts [GeoBolivia].
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al., 2013]. Devant établir des limites entre communautés, cette cartogra-
phie pâtissait d’emblée d’un caractère approximatif : outre l’ancienneté 
de ces données de quatorze ans, estimer que les limites entre commu-
nautés sont d’abord liées à l’accessibilité ne peut conduire qu’à de mul-
tiples erreurs lorsque l’analyse est réalisée à l’échelle du pays. Ce travail 
n’a donc pas débouché sur une cartographie utilisable.

Les enjeux politiques d’une telle cartographie, plus contraignants 
que les questions techniques et scientifiques, ont conduit à l’arrêt du 
projet. Symptomatiques des tensions internes au gouvernement du MAS, 
plusieurs tendances s’opposaient au sein du comité en charge de la mise 
en carte de la notion clé de la loi de la Madre Tierra. Aux pachama-
mistas, qui accordaient une importance centrale aux savoirs locaux et 
aux processus participatifs pour le dessin des limites entre sistemas de 
vida, s’est opposée une tendance représentative du républicanisme cen-
tralisateur devenu dominant au sein du gouvernement. Cette seconde 
tendance privilégiait une définition par le haut de nouvelles entités 
socioécosystémiques, en franche contradiction avec les premiers. De 
plus, nombre de participants craignaient que la cartographie en discus-
sion puisse servir de base à un redécoupage administratif de la Bolivie, 
ce qui constituait un sujet très sensible dans un pays où les très jeunes 
municipes sont l’enjeu de tensions politiques fortes. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que l’Institut national de la statistique a refusé de livrer ses 
bases démographiques les plus récentes, car cela aurait mis en lumière 
des changements de population dans des municipes qui dépendent de 
ce chiffre pour le calcul de la part du budget national qui leur revient9.

Si la Pachamama n’a pu être mise en base de données, c’est en 
grande partie pour des raisons informationnelles, mais pas uniquement. 
Le déficit de données précises a été déterminant. Le manque de capa-
cités intellectuelles à penser hors des cadres conventionnels de la géo-
graphie occidentale l’a été tout autant : l’utilisation de logiciels générés 
selon ce paradigme pour les travaux préliminaires (SIG) en témoigne. 
Plus décisives, les menaces sur l’organisation politique du pays que fai-
sait courir le projet de redessiner sur une base nouvelle les limites entre 
les « communautés » du pays et leur coût politique trop élevé ont contri-
bué à l’enterrer définitivement.

9. Il s’agit d’un pourcentage des royalties versées par les entreprises d’hydrocarbures au Trésor public, 
indexé sur la population du municipe.



* * *

Le cas bolivien va servir tout au long de cet ouvrage d’idéal-type de 
la dépendance en matière d’information environnementale, mais il ne 
faudrait pas en rester à cette idée simple, tant elle mérite débat et doit 
être discutée. Pour efficace qu’elle soit en première analyse, la notion de 
projectorat de l’information peut être contestée sur de nombreux points, 
notamment si elle est remise en perspective historique. Je présenterai 
dans le chapitre ix la notion antagonique de souveraineté information-
nelle. Pour l’instant, passons au cas brésilien, en le présentant d’abord 
comme un idéal-type, mais aux antipodes de la dépendance bolivienne.
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Chapitre ii

Un géant informationnel  
parmi les émergents :  
portrait en pixels du Brésil

Le Brésil des années 2000-2010 a acquis la réputation, unique en 
Amérique du Sud, d’un État qui maîtrise l’ensemble de sa chaîne 
de traitement de l’information environnementale, grâce au déve-

loppement de méthodologies natives et à la création de corps tech-
niques d’un professionnalisme irréprochable. C’est sans doute le mot de 
« maîtrise » qui rend le mieux compte de cette réputation : maîtrise de 
son étendue par un pays-continent grâce aux filets de l’information spa-
tialisée et maîtrise de son image internationale par un Brésil qui mesure 
son environnement avec ses propres données et ses propres techniciens. 
Ce story-telling aux antipodes du projectorat de l’information décrit au 
chapitre précédent mérite cependant qu’on entre dans ses nuances. 
Cette section va scruter deux domaines : la cartographie des milieux et 
le développement d’instruments contre la déforestation.
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Vers une mesure autonome de l’environnement national :  
la voie brésilienne

La trajectoire brésilienne sur la voie de l’autonomie information-
nelle est marquée par une accumulation surprenante sur un bref laps de 
temps, entre 1970 et 2018, d’initiatives de couverture cartographique 
du territoire (figure 3). Ces travaux vont être progressivement numérisés 
et réutilisés comme bases pour les étapes suivantes, assurant la cumu-
lativité de l’ensemble. Au début des années 2000, ils vont être intégrés 
dans des instruments d’information, c’est-à-dire structurés en réseaux 
stabilisés de circulation des données, qui vont assurer leur pérennité et 
leur légitimité. Ces instruments incluent par ailleurs des éléments de par-
tage en ligne (open data), ce caractère faisant partie intégrante de leur 
modèle de légitimation. Cela n’ira pas sans effet politique et sans biais 
écologique. Cet aspect sera traité dans les chapitres suivants.

Le Brésil « lu » par les Brésiliens :  
la conquête de l’étendue par la synopticité

Quatre grands moments peuvent être distingués dans cette conquête 
de l’étendue brésilienne par l’information géographique, dans le 
domaine de la végétation et de la biodiversité (lignes en grisé dans le 
tableau 1). La première grande épopée est celle du projet Radar na 
Amazônia (Radam)1. Dans le giron du ministère des Mines et de l’Éner-
gie, une équipe de techniciens, formée aux États-Unis à de nouvelles 
méthodes de télédétection, réalise une première cartographie d’une 
portion d’Amazonie en 1970. Devant l’intérêt des réalisations cartogra-
phiques, le projet est étendu en 1975 au reste du pays, sous le nou-
veau nom de RadamBrasil. La nouveauté technique tient à l’acquisition 
par le pays de radars aéroportés à visée latérale. Il s’équipe d’une flotte 
d’avions et de pilotes nationaux, et couvre de très vastes surfaces grâce 
à ce moyen relativement rapide. L’usage du radar comme source prin-
cipale tient à l’origine amazonienne du projet, où l’enjeu est de capter 

1. Les éléments factuels de RadamBrasil sont tirés de De Freitas Borges & Rajão [2016].
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l’occupation du sol dans des régions couvertes de nuages la plus grande 
partie de l’année, ce que la télédétection conventionnelle (optique) ne 
permet pas. Par interprétation des images obtenues puis des visites de 
terrain, des cartographies et des mémoires thématiques sont produites 
sur la géologie, la géomorphologie, la pédologie, la végétation et l’usage 
potentiel du sol. Fin 1985, le pays est alors entièrement couvert, à une 
échelle au 1/1 000 000e.

Le deuxième moment marquant est celui du lancement du pro-
gramme Prodes en 1988, qui vise à équiper le pays d’un système de 
mesure permanent de la déforestation de l’Amazonie2. À partir d’images 
satellites Landsat fournies par les États-Unis, d’une résolution inégalée 
pour l’époque (pixel à 30 m), l’Agence spatiale nationale (INPE) produit 
une synthèse annuelle des surfaces déboisées. Hors du système, seuls 
des chiffres agrégés et non spatialisés sont diffusés, tels que les valeurs 
totales de déforestation annuelle par États fédérés. En 2003, les données 
du programme sont mises en ligne sous le premier gouvernement de 
Lula da Silva de manière désagrégée : toute personne peut les téléchar-
ger, localiser les zones concernées et faire ainsi le lien avec les respon-
sables du déboisement.

Ces années 2003-2004 marquent la transformation de ce pro-
gramme de cartographie satellitaire en un instrument d’information 
où la dimension de partage devient centrale. Cette expérience Prodes 
se diversifie au cours de la seconde moitié des années 2000, avec 
la multiplication d’instruments similaires qui apportent soit une plus 
grande résolution temporelle avec des outils de détection journalière 
de la déforestation (Deter), soit qui suivent de nouvelles dimensions de 
transformation des milieux comme la dégradation forestière (Degrad). 
Enfin, la logique du Prodes a été étendue dans des programmes spéci-
fiques pour le biome Cerrado, ces forêts sèches et savanes du centre-
est et nord-est du pays qui sont aujourd’hui les plus touchées par la 
déforestation (Prodes-Cerrado).

2. Il s’agit de l’Amazonie dite légale, un périmètre d’action administrative. Celle-ci déborde 
quelque peu des limtes écologiques du biome amazonien, vers le sud et l’est.
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Figure 3. Synthèse chronologique des campagnes cartographiques et des 
instruments d’information sur la végétation et la biodiversité au Brésil de 

1970 à 2018
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Sources : site Internet de l’INPE et entretiens.

La troisième étape est celle des grandes cartographies des années 2000 
sur l’occupation du sol du pays, avec une insistance forte sur la végéta-
tion. Celles-ci se développent pour l’ensemble du pays (Probio) ou sur un 
biome spécifique (TerraClass Cerrado). Pour l’essentiel, ces campagnes 
utilisent des images Landsat (satellite étatsunien) et produisent des cartes 
qui sont intégralement mises en ligne à des échelles comprises entre le 
1/100 000e et le 1/250 000e. La réalisation de ces cartographies, bien plus 
rapide que pour le RadamBrasil qui avait duré quinze ans, garantit une 
homogénéité inédite de l’information créée, même si des différences 
ponctuelles peuvent être observées entre les biomes puisque chacun est 
cartographié par des équipes distinctes. Le projet MapBiomas, présenté au 
tout début du livre (la carte de Tasso), fait partie de cette dernière généra-
tion, bien que développé hors de l’administration.
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La quatrième et dernière étape marquante est celle des années 2010 
avec la création des plateformes open data du Cadastre environnemen-
tal rural (CAR) et du Système d’information sur la biodiversité brésilienne 
(SiBBr). Leur principale nouveauté réside dans le fait d’être alimentées 
non plus par des équipes réduites de spécialistes, mais par un nombre 
bien plus grand de contributeurs professionnels (SiBBr) ou par des cen-
taines de milliers de personnes (CAR, saisie en ligne). Si leur précision 
géométrique augmente à un niveau métrique (saisie GPS pour les points 
de biodiversité du SiBBr), elles sont cependant marquées par l’hétérogé-
néité de leur couverture. De nombreux blancs subsistent dans les jeux 
de données parce que la création de la donnée est décentralisée.

Le dépassement de la cartographie amazonienne dans les années 2010

Ce bref aperçu chronologique montre comment le Brésil s’est dégagé 
d’un tropisme cartographique amazonien pour couvrir progressivement 
tout le territoire. Si RadamBrasil a d’abord été pensé pour occuper, par 
la carte, l’Amazonie, le programme a été étendu à tout le pays, à une 
époque où celle-ci constituait encore la grande affaire des militaires 
au pouvoir depuis 1964. L’État cherchait à consolider sa présence dans 
cette région qu’il percevait comme menacée d’ingérence étrangère et 
la cartographie était un moyen parmi d’autres pour affirmer sa souve-
raineté [De Freitas Borges & Rajão, 2016]. Cependant, la fédéralisation 
du programme RadamBrasil permet d’affirmer que ces considérations 
géopolitiques n’ont pas effacé une volonté de couverture homogène du 
pays, propre à un État qui restait préoccupé par un aménagement global 
de son territoire. Le Brésil n’a pas uniquement utilisé la cartographie des 
milieux dans un but de souveraineté territoriale : si des considérations 
géopolitiques ont présidé à la constitution du RadamBrasil, elles ont 
aussi porté sur une souveraineté interne, de maîtrise globale des espaces 
plus anciennement et densément occupés.

Dans le même ordre d’idée, si les premiers grands programmes infor-
mationnels ont été pensés pour l’Amazonie et sa déforestation (Prodes ; 
Deter et ses dérivés), le pays embraye dans les années 2005 vers un suivi 
des milieux hors de ce biome emblématique. Ces années sont à la fois 
celles d’une relative maîtrise de la déforestation dont les taux décroissent 
[Le Tourneau, 2015] et celles d’une découverte voire d’une « invention » 
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[Aubertin & Pinton, 2013] de biomes pourtant quasiment méconnus 
jusque-là au Brésil autant qu’à l’étranger. Les formations herbacées de 
campos ou pampa du sud du pays et surtout les savanes de cerrados 
émergent alors à l’issue de mobilisations scientifiques principalement 
nationales [Overbeck et al., 2007 ; Gautreau & Hinnewinkel, 2013]. 
S’impose à la même période dans l’espace public l’idée que les nou-
velles frontières agricoles ne sont pas seulement situées en Amazonie. 
Elles touchent aussi les cerrados (déforestation) et les campos où agri-
culture et sylviculture industrielle remplacent les formations herbacées 
[Gautreau, 2014].

À la fin des années 2010 apparaissent des méthodologies innovantes 
de cartographie, telles que le projet MapBiomas. Le consortium à la 
manœuvre a en effet choisi de mettre en place une cartographie ité-
rative et rétrospective des biomes sur la période 1985-2018. Chaque 
année, il crée une cartographie de la végétation de l’année antérieure 
en améliorant un algorithme spécifique de classement des images. Puis, 
cet algorithme est réappliqué à toute la série antérieure (2018 > 1985). 
Ainsi, chaque année, la cartographie de chacune des années antérieures 
est réinterprétée et améliorée grâce au nouvel algorithme. Ce travail a 
pour but un traitement homogène de toute la série de cartes, qui permet 
d’affiner la qualité des comparaisons entre années. Avec cette nouvelle 
forme de cartographie, le Brésil a étendu les frontières spatiales de sa 
maîtrise informationnelle du territoire et a repoussé rétrospectivement 
les frontières de cette maîtrise, en recartographiant de façon permanente 
le passé avec les yeux du présent.

Les années 2000 et surtout 2010 sont donc celles d’une matu-
ration du Brésil dans son usage de l’information environnementale, 
qui se dégage de la focalisation antérieure sur l’Amazonie durant les 
années  1990. Le pays maîtrise désormais la représentation de « l’ar-
rière » de son territoire – des biomes oubliés des cerrados aux pampas 
– mais aussi ses « arrières » temporels, grâce à son analyse rétrospec-
tive des banques d’images. Ce dégagement de l’urgence amazonienne 
constitue un signe fort d’une souveraineté informationnelle désormais 
bien établie.
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Tableau 1. Quelques grandes dates de la voie brésilienne en matière  
de création d’information sur les ressources naturelles

Ét
ap

es

Dimensions 
visibilisées

Financement Méthodologies, 
algorithmes

Sources Produits
finaux

Accès 
et mode 

d’existence 
numérique

19
70

-1
98

5 
Ra

da
m

Br
as

il
Pa

ys
 e

nt
ie

r

Géologie, géo-
morphologie, 
végétation, 
sols, usage 
potentiel du 
sol.

[100 % Brésil] Photo-
interprétation 
et vérifications 
terrain

Image 
radar 
(avec 
recours 
localement 
à d’autres 
images)

Feuilles carto. 
imprimées
1/1 000 000e

L’essentiel 
des 
productions 
cartogra-
phiques de 
Radam a été 
numérisé

19
89

 P
ro

de
s

Am
az

on
ie

 
lé

ga
le

Déforestation [100 % Brésil] Aire minimale 
cartographiée : 
6,25 hectares

Images 
Landsat 
30 m

Synthèses 
annuelles 
sur la défo-
restation de 
l’Amazonie

Mise en ligne 
en 2003

20
04

 D
et

er
Am

az
on

ie
 lé

ga
le Déforestation [100 % Brésil] [algorithme 

brésilien]
Images Modis
Aire minimale 
cartographiée : 
25 hectares

Images 
Modis 
(250 m)

Détection 
journalière de 
déforestation

Numérique 
et open data 
natifs

20
08
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et

er
-B

Am
az

on
ie

 lé
ga

le

Déforestation [100 % Brésil] [algorithme 
brésilien]
Aire minimale 
cartographiée : 
6,25 hectares

Images 
des satel-
lites IRS, 
CBERS-4, 
Landsat

Détection 
journalière de 
déforestation

Numérique 
et open data 
natifs

20
08

 D
eg

ra
d

Am
az

on
ie

 lé
ga

le Dégradation 
forestière

[100 % Brésil] [algorithme 
brésilien]

Landsat et 
CBERS

Synthèse 
annuelle

Numérique 
et open data 
natifs
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de
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o
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e 
Ce

rra
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Déforestation Banque mon-
diale, Brésil

Aire minimale 
cartographiée : 
6,25 hectares

Images 
Landsat 
30 m

Synthèses 
annuelles 
sur la 
déforestation.

Déforestation

20
04

-2
00

5
Pr

oB
io

Pa
ys

 e
nt

ie
r Végétation 
(remanes-
centes)

BIRD/GEF : 10 
millions USD ; 
État brésilien : 
10 millions 
USD

Méthodo varie 
selon les biomes.
Interprétation 
visuelle d’images 
(RS)

Essentiel
lement, 
images 
landsat

Cartes aux 
1/250 000e

Shapefiles 
accessibles 
sur le site  
du MMA
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Ét
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Dimensions 
visibilisées

Financement Méthodologies, 
algorithmes

Sources Produits
finaux

Accès 
et mode 

d’existence 
numérique

20
13
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aC
la

ss
 

Ce
rr

ad
o
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om

e 
Ce

rra
do

Occupation 
du sol & 
végétation

GEF, Funbio 
(État 
brésilien)

Analyse d’images Landsat 8 Cartographie 
au 1/250 000e

Numérique 
et open data 
natifs

20
15

 M
ap

Bi
om

as
 (B

ra
zil

ia
n 

An
nu

al
 

La
nd

 U
se

 a
nd

 L
an

d 
Co

ve
r M

ap
pi

ng
 

Pr
oj

ec
t) 

Pa
ys

 e
nt

ie
r

Occupation 
du sol & 
végétation

NICFI-Norway’s 
International 
Climate 
and Forest 
Initiative

Cartographie 
automatique, 
rétrospective 
et itérative de 
l’occupation 
du sol annuelle 
depuis 1985

Images 
landsat

Cartographie 
au 1/100 000e

SIG en ligne 
interactif
Méthodologie, 
algorithmes 
et scripts 
informatiques 
en ligne

Numérique 
et open data 
natifs

20
13

 C
ad

as
tr

o 
Am

bi
en

ta
l 

Ru
ra

l

« Végétation 
naturelle »

[100 % Brésil] Saisie en ligne 
par l’exploitant 
agricole, vérifi-
cation publique a 
posteriori

Image 
haute 
résolution 
fournie par 
l’État dans 
module 
dédié 
en ligne 
(Rapid Eye 
Mosaic)

Shapefile du 
contour de la 
parcelle et de 
la végétation 
mis en 
défends

Numérique 
et open data 
natifs

En grisé, campagnes cartographiques. Les autres lignes concernent des instruments 
d’information. Pour le Cadastro Ambiental Rural, bien qu’une partie  

de l’information soit en ligne, des éléments essentiels comme le nom des déclarants  
de chacune des parcelles ne sont pas disponibles. Les éléments entre crochets […]  

n’ont pu être suffisamment vérifiés.

Les limites aux ambitions d’observation autonome de la terre :  
le programme CBERS

Le Brésil se distingue pour avoir acquis dès la fin des années 1980 
des capacités autonomes d’observation de la terre, à l’époque où il met 
en place ses programmes de mesure de la déforestation. Un accord est 
signé avec la Chine pour créer le programme CBERS (China-Brazil Earth 
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Resources Satellite Program), financé au départ à 30 % par le Brésil. 
Le premier satellite sera lancé en 1999 (CBERS1), rapidement suivi de 
CBERS2. Après une pause, CBERS3 est lancé en 2013 et CBERS4 en 
2014. L’observation de la terre ne compose qu’un des sous-programmes 
d’une stratégie spatiale brésilienne très diversifiée et dont l’objectif 
principal reste la maîtrise de toute la chaîne spatiale, de la concep-
tion des satellites aux lanceurs, cette seconde dimension ayant pris un 
retard considérable [Gaillard-Sborowsky et al., 2012]. La possession 
de son propre satellite imageur pour l’occupation du sol est présentée 
aujourd’hui encore par l’agence spatiale brésilienne (INPE) comme 
un pas nécessaire pour briser le refus des grandes nations spatiales de 
partager leurs technologies en la matière3. Au sein de l’agence spatiale 
brésilienne, les responsables rencontrés en 2011 faisaient de CBERS le 
point d’orgue d’une longue épopée de construction de capacités auto-
nomes de cartographie de l’occupation du sol. Celles-ci ont porté sur 
l’équipement informatique, la formation d’ingénieurs de haut niveau et 
le développement de logiciels propres. L’INPE crée en 1984 sa Direction 
de traitement d’images (DPI), en 1986 son premier logiciel de traitement 
d’images satellites, remplacé à partir de 1991 par une seconde version 
(Spring).

La question de la diffusion des images se pose dès les débuts du pro-
gramme CBERS (1997-1999). Au sein de l’INPE, de rudes débats sont 
en cours sur l’opportunité ou non de diffuser les informations cartogra-
phiques fines produites par le programme Prodes, actif depuis dix ans 
déjà. Une jeune génération de membres de l’INPE tente d’abord sans suc-
cès d’imposer l’idée que le partage public ne peut être que bénéfique à 
l’État, face à une hiérarchie interne qui s’y oppose [Rajão & Georgiadou, 
2014]. De 1999 à 2003 (CBERS1), les images sont vendues. Puis, lors de 
la mise en ligne des données du Prodes, l’INPE obtient, d’une Chine réti-
cente, l’autorisation de diffuser gratuitement les images de CBERS2, mais 
uniquement sur le Brésil (2004). À cette époque, l’activisme du directeur 

3. « L’union entre les deux pays est un effort bilatéral pour faire tomber les barrières qui limitent le 
développement et le transfert de technologies sensibles imposées par les pays développés. La 
collaboration rompt les cadres qui restreignaient les accords internationaux de transfert de technologie 
et l’échange entre chercheurs de nationalités différentes », dans Site Internet officiel de l’INPE dédié 
au programme CBERS [en ligne] page « Histoire » [consulté le 3 juin 2018] http://www.cbers.inpe.br/
sobre/historia.php
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de l’INPE en faveur de l’ouverture des données de l’institution rejoint la 
stratégie globale du gouvernement tout juste élu du Parti des travailleurs. 
Désireux de se positionner comme un leader à la fois mondial et Sud-Sud 
de la coopération pour le développement des pays pauvres, le gouver-
nement lance plusieurs initiatives à l’adresse de l’Afrique : coopération 
industrielle en Afrique du Sud ou agricole dans les pays lusophones4. En 
2007, les données CBERS sont mises à disposition gratuitement pour toute 
l’Afrique, comme un nouvel élément d’un soft power à destination d’un 
continent où l’associée du programme, la Chine, n’est pas sans posséder 
quelques intérêts. Le Brésil, à travers l’INPE et son directeur, continue en 
2008 à porter ce message en faveur de l’open data, avec les accents néo-
développementistes et néo-tiers-mondistes du gouvernement Lula qui 
entame alors son second mandat. Occupant la présidence d’un comité 
mondial regroupant les plus grandes agences spatiales, le Brésil pousse à 
adopter la même année un engagement en faveur de la Data democracy 
for developping countries5. Diverses actions de formation à la télédétec-
tion, en Afrique du Sud et en Asie, seront lancées.

Néanmoins, si dans les années 1990 et début 2000 le coût d’acqui-
sition des images a pu en partie justifier de s’équiper d’un satellite auto-
nome, il est possible de douter aujourd’hui que le Brésil trouve dans 
CBERS des ressources images qu’il ne trouverait pas ailleurs à un coût 
accessible voire gratuitement. Avec l’ouverture en 2008 de toutes les 
images Landsat et Modis par la Nasa, les images brésiliennes ont subi-
tement perdu de leur intérêt stratégique immédiat, face à la qualité de 
ces produits des États-Unis avec lesquels la plupart des télédétecteurs 

4. Cette coopération permet au Brésil de faire entrer ses entreprises et ses conseillers dans ces 
différents pays.
5. Cet engagement pris par le Committee on Earth Observation Satellites (CEOS) a pour objectifs : 
« Renforcer le cycle d’utilisation des données d’observation de la Terre en élargissant l’accès aux 
données/informations in situ, en augmentant les capacités de diffusion des données, en partageant 
les outils logiciels et en transférant les technologies aux utilisateurs finaux. Le CEOS encouragera ses 
membres à partager leurs capacités susmentionnées avec les utilisateurs, notamment dans les pays 
en développement » [Camara & Ferreira, 2010]. Les actions doivent suivre les quatre voies suivantes : 
« Accès sans entrave aux informations ; logiciels et systèmes ouverts ; modèles de diffusion adéquats 
qui reflètent les réalités de la bande passante dans les pays en développement ; projets de collaboration 
transfrontaliers initiés localement et programmes intensifs de renforcement des capacités et de 
formation. »
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brésiliens sont habitués à travailler depuis les années 19806. Le fait que 
la dernière-née des grandes campagnes cartographiques nationales, 
MapBiomas, utilise exclusivement des images Landsat, en est un signe 
flagrant. Il est aussi troublant de noter la difficulté à établir avec précision 
l’étendue des usages des images brésiliennes. Si mes enquêtés à l’INPE 
ont imputé l’absence d’usage des images du premier-né CBERS1 au fait 
qu’elles soient payantes, la mise en partage en ligne après 2004 aurait 
dû se traduire par une multiplication des usages. Or, les preuves tan-
gibles sont faibles et réduites apparemment au seul Brésil7. L’INPE vante 
toujours l’usage de ses propres images pour alimenter les instruments de 
mesure de la déforestation et un grand nombre d’institutions nationales, 
bien que les chiffres précis ne soient pas accessibles et que tout semble 
indiquer que ce sont majoritairement les images étatsuniennes qui sont 
utilisées à ces fins8.

En somme, CBERS est emblématique des limites actuelles d’une poli-
tique d’autonomie informationnelle multiforme. Le programme fait sens 
au sein d’un éventail de programmes de souveraineté, mais il reste fra-
gile sur le plan des apports matériels à un pays qui est encore dépendant 
de données étrangères pour une bonne partie du travail d’observation de 
« sa » terre. Avoir son propre satellite est une garantie de continuité des 
capacités d’observation dans un monde troublé, mais CBERS apporte 
avant tout au Brésil, du moins sur les deux décennies 2000 et 2010, une 
étoile de plus à son aura internationale de pays émergent en capacité de 
maîtriser les changements de son environnement.

6. Les images des satellites Landsat (no 8 actuellement) constituent le pain quotidien de générations 
de télédétecteurs dans le monde. Au début des années 2000, l’agence spatiale étatsunienne, en 
consortium avec l’université du Maryland, a commencé à fournir des images déjà géoréférencées 
et pour partie pré-traitées avec correction automatique de certaines erreurs. Ces nouveautés ont 
sensiblement réduit le temps de travail dédié à la préparation des images, avant même leur analyse. 
Elles ont permis à un nombre plus grand de personnes, non spécialisées dans ces corrections d’image, 
d’utiliser ces produits. La qualité et la régularité des livraisons, ainsi que la gratuité partielle des 
images (avant 2008), expliquent l’adoption massive de ces images dans le monde, notamment par les 
administrations publiques des pays pauvres.
7. Je n’ai pas trouvé de rapport postérieur à 2008 sur l’usage des images CBERS. Tadeu da Silva et 
Epiphanio [2008] estimaient que 380 000 images avaient été téléchargées par 15 000 usagers dans le 
monde (à 95 % brésiliens) depuis les débuts du programme.
8. « Dans le pays, pratiquement toutes les institutions liées à l’environnement sont utilisatrices des 
images CBERS. » [En ligne] http://www.cbers.inpe.br/sobre/usos_aplicacoes.php [Consulté le 3 juin 
2018]



La Pachamama en bases de données

58

L’open data comme identité collective

Ce bref tableau de la conquête de l’indépendance cartographique 
par le Brésil serait incomplet sans l’évocation d’une dimension qui s’y 
rajoute tardivement, mais qui a contribué de façon décisive à la poli-
tique de l’information environnementale dans les années 2010 : la mise 
en partage de pans entiers des données produites. Cette mise en par-
tage pilotée par les pouvoirs publics (open data) répond à l’activisme 
individuel de certains membres de l’administration, mais surtout à une 
conscience aiguë de ses avantages politiques. C’est notamment le cas 
pour les données de déforestation. Pour qualifier les fonctions politiques 
des programmes Prodes et Deter mentionnés aux sections précédentes, 
Rajão et Georgiadou [2014] parlent de « transparency regime » (« régime 
de transparence »). Ce régime a été marqué d’abord par la publication 
de rapports synthétiques et agrégés sur la déforestation ayant eu cours 
sur une année en Amazonie. L’agrégation des données, c’est-à-dire le 
fait de publier un chiffre global, et non pas les cartes des lieux exacts 
déforestés, réduisait sensiblement les capacités du public à comprendre 
qui, où et comment on déboisait. La seconde étape de ce régime de 
transparence a été franchie en 2004, avec la publication des chiffres 
désagrégés, qui n’a pas été remise en cause depuis. Cette nouvelle étape 
a permis à des ONG de refaire les calculs de l’INPE, de tester d’autres 
méthodes, en somme de discuter publiquement les chiffres officiels. 
Ceux-ci ont à cette occasion acquis un gage de sérieux immense.

Ce nouveau régime informationnel environnemental est né au sein de 
l’agence spatiale brésilienne, sous la pression de certains de ses membres 
qui ont réussi à imposer à une hiérarchie réticente9, l’idée que publier les 
données de déforestation était bénéfique pour mieux lutter contre le pro-
cessus en enrôlant, par le partage, des alliés dans des segments clés de la 
société (ONG). À cet enrôlement s’ajoutait l’intuition que le partage des 
données allait aussi faire pression sur le gouvernement afin qu’il agisse 
plus résolument. La question de la transparence (ou le partage) a constitué 
un enjeu interne pour un État traversé de contradictions sur la conduite 

9. « Comme l’a expliqué un scientifique chevronné de l’INPE, le ministère des Sciences et de la 
Technologie, le ministère des Affaires étrangères et de nombreux scientifiques de la vieille école de 
l’INPE considéraient les données brutes comme un “atout stratégique” et leur confidentialité comme 
une “question de sécurité nationale”. » [Rajão & Georgiadou, 2014, p. 109]
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à tenir à propos de la déforestation. Cette lutte interne a été relayée par 
des appuis temporaires de certaines franges du gouvernement, et parti-
culièrement sous le premier gouvernement Lula, qui a ouvert sans le dire 
explicitement10 une fenêtre d’opportunité pour la mise en accès libre de 
ces données. Ces appuis ont notamment bénéficié de l’action de Marina 
Silva au poste de ministre de l’Environnement, plus encline que ceux qui 
la remplaceront après sa démission en 2008, à signaler les responsables 
de la déforestation, en particulier les grands exploitants agricoles.

L’analyse des évolutions de ce régime permet d’observer un glisse-
ment sensible d’objectifs géopolitiques à des enjeux de politique interne, 
même si la fonction géopolitique reste active. Durant la première étape, 
entre 1988 et 2004, l’ouverture des données était largement restreinte à 
un petit groupe de spécialistes et de fonctionnaires, et avait pour prin-
cipal but de répondre à des chercheurs nord-américains. Ceux-ci, très 
actifs dans la critique publique de l’inaction brésilienne en Amazonie, 
avaient alors réussi à influencer la Banque mondiale, qui menaça de 
suspendre ses prêts au Brésil si des mesures n’étaient pas prises11. La 
création du Prodes fut l’une des actions versées au dossier pour montrer 
la bonne disposition du pays et sa légitimité à assumer la protection d’un 
biome d’importance mondiale [Rajão & Georgiadou, 2014].

Une fois les données partagées mensuellement (Deter) et de façon 
désagrégée (Prodes et Deter) après 2004, les enjeux de politique interne 
sont devenus plus forts. Une première interprétation de cette inflexion 
de régime consiste à dire que le partage a eu pour but la coconstruction 
de la régulation de la déforestation, avec un objectif à la fois de légiti-
mation de la politique nationale en la matière et d’efficacité majeure 
(citoyens-contrôleurs). Cette interprétation est avancée par Nicolle et 
Leroy [2013], dans une perspective qui relève des théories de la moder-
nisation écologique et qui souligne l’optimisation de la régulation grâce 
au partage des données. C’est cependant une interprétation différente 

10. Les auteurs nous apprennent ainsi qu’aucun document officiel n’a décrété le partage en ligne des 
données de déforestation. Les fonctionnaires de l’INPE pro-partage ont tiré profit du fait que le ministère 
de Marina Silva était en phase avec cette idée pour publier en ligne les données sans craindre de 
punition de la part de leur hiérarchie pour cet acte de désobéissance.
11. Parmi eux, l’écologue Philip Fearnside, en poste à l’Institut de recherche amazonien depuis 1978 
à Manaus, se caractérise par la longévité de son activisme et sa ténacité à dénoncer dans les revues 
anglophones les manquements forestiers du Brésil. La récente réforme du Code forestier a récemment 
mérité une notule de sa main dans la revue Science [Fearnside, 2016].
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qu’apporte le travail de Rajão et Georgiadou [2014]. Ces derniers 
signalent que le gouvernement a pu neutraliser la critique en enrôlant 
les grandes ONG internationales dans la discussion de données deve-
nues publiques, alors même qu’elles étaient parmi les acteurs les plus 
critiques des politiques environnementales du pays.

Enfin, le travail de ces deux auteurs a montré que le gouvernement 
a joué habilement sur les nuances du terme de « partage », durant la 
première période (avant 2004) comme au cours de la seconde. Le pays a 
par exemple retardé la publication de chiffres compromettants pendant 
les négociations qui allaient donner naissance au protocole de Kyoto 
(1997), afin de ne pas affaiblir sa position sur ses engagements en faveur 
du climat [Rajão & Georgiadou, 2014]. Sur la scène nationale, ce n’est 
pas parce qu’il partage les données de déforestation que le gouverne-
ment ne met pas en place des stratégies d’anticipation, variant les dates 
de publication des résultats afin qu’ils tombent à des moments oppor-
tuns pour désactiver la critique de son inaction.

Le domaine de l’information sur la biodiversité montre une tout autre 
image de ce Brésil de la maîtrise : celle d’une grande frilosité dans le 
partage des données et celle d’un retard saisissant de l’État à établir des 
institutions de référence en la matière, à l’instar de l’IBGE pour la carto-
graphie ou de l’INPE pour la télédétection. Ceci est d’autant plus surpre-
nant que le pays possède plusieurs centres de recherche qui hébergent 
d’importantes collections. C’est ainsi que le Brésil mettra dix ans de 
plus que l’Argentine, le Pérou ou la Colombie à signer un accord avec 
la plateforme mondiale de diffusion de données de biodiversité (GBif) 
en 2013. Il semblerait que le ministère des Affaires étrangères ait très 
longtemps refusé cet accord, dans un contexte de crispation autour des 
enjeux de biopiraterie. Puis, la prise de conscience par la diplomatie du 
pays qu’être absent d’Internet sur une matière aussi importante devenait 
intenable, aurait fait bouger les lignes. En somme, l’administration acte 
le fait que le partage des données est désormais nécessaire pour figurer 
au concert informationnel des nations, pour maintenir son leadership 
environnemental mondial et pour peser dans les négociations clima-
tiques internationales.

Il est important, enfin, de ne pas résumer la question du partage 
des données environnementales au Brésil uniquement sous l’angle de 
la souveraineté et de prendre en compte les multiples motivations qui 
ont pu animer ceux qui, au sein des agences et du gouvernement Lula, 
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ont œuvré à ce processus. Au-delà de la mobilisation immédiate contre 
la déforestation, une portion importante des fonctionnaires brésiliens 
s’inscrivait dans le vaste mouvement postdictatorial d’accroissement du 
champ des droits démocratiques. Le partage de leurs données a donc pu 
constituer pour eux une contribution à un mouvement qui dépassait de 
loin des considérations utilitaires12.

* * *

Le régime informationnel brésilien ne peut pas être comparé terme 
à terme avec le régime bolivien. En première analyse, l’explication du 
différentiel de développement des capacités de lecture environnemen-
tale de ces deux nations est simple : des institutions publiques dédiées, 
stables dans le temps, des fonctionnaires impliqués et porteurs pour 
certains de visions socialement émancipatrices de l’information, sans 
oublier un nationalisme affirmé, valorisant l’indépendance information-
nelle dans le cadre d’une défense des intérêts du pays. Mais ce qui fait 
l’originalité brésilienne, c’est la multidimensionnalité de son régime. 
La montée en compétences en cartographie s’accompagne d’un pro-
gramme spatial d’observation de la terre. L’ensemble s’articule à la valo-
risation du partage de l’information comme valeur, qui vient donner un 
surcroît de légitimité aux dispositifs techniques. C’est cet essor articulé 
et systémique qui a donné une certaine capacité de résistance du réseau 
des producteurs d’information environnementale face aux attaques du 
gouvernement Bolsonaro à partir de l’année 2018, mécontent que des 
institutions brésiliennes osent continuer à montrer la hausse des taux de 
déforestation.

12. « Ainsi, les scientifiques de l’INPE ont adopté, dans le cadre de l’ouverture du Prodes, une nouvelle 
façon de faire de la politique qui correspondait beaucoup plus au contexte de restauration de la 
démocratie à la fin du régime militaire en 1985. Les stratégies dures des années 1980 et 1990 étaient, 
elles, plus en accord avec une culture politique hiérarchique, obsédée par le contrôle et la censure. »  
[Rajão & Georgiadou, 2014, p. 110]





63

Chapitre iii

Le printemps du droit à l’information 
environnementale

À rebours du contexte continental actuel, les années 2000-2010 
ont été à plusieurs égards celles de l’extension du champ des 
droits démocratiques en Amérique du Sud. De façon significa-

tive, les questions environnementales ont participé de cet approfondis-
sement, ce dont témoignent l’émergence et l’affirmation d’un nouveau 
type de droit, le droit à l’information environnementale. Le champ envi-
ronnemental a en effet joué un rôle pionnier d’un point de vue politique 
et sociétal. La plupart des mesures législatives en faveur d’un droit à l’in-
formation publique au sens large ont des antécédents au niveau mondial 
dans des textes de portée plus réduite traitant spécifiquement du droit à 
l’information environnementale [Mol, 2008, p. 135].

L’objet de ce chapitre n’est pas de faire l’histoire de l’émergence de ce 
droit. Il sera question de décrire les voies par lesquelles il s’affirme dans 
les trois principaux pays étudiés. Le droit à l’information se matérialise 
classiquement dans une transparence « passive », soit l’ensemble des pro-
cédures ouvrant des canaux de consultation des informations publiques 
par la population : dans ce cas, l’administration n’anticipe pas le type 
d’information qui sera utile aux requérants, mais prévoit les mécanismes 
pour répondre aux sollicitations. La transparence « active » consiste à 
mettre en forme et à diffuser les informations publiques en devançant 
les demandes citoyennes, et parfois à produire des informations qui ont 



La Pachamama en bases de données

64

vocation à être largement diffusées. Les plateformes d’open data en sont 
un exemple.

Dans cet univers d’innovations à la fois juridiques et techniques des 
années 2000, il était difficile de faire la part des choses entre promesses 
et craintes à propos de ce nouveau droit, entre illusions d’empowerment 
et discours sur la mutation radicale de l’État. Avant de tenter un bilan 
et d’interroger au chapitre viii les effets politiques de l’affirmation de ce 
droit, les pages qui suivent esquissent une brève chronique de l’adop-
tion des textes de loi en la matière et de la construction de certaines 
plateformes.

Entre soif de justice et appât du gain

Le droit à l’information environnementale est, en Amérique du Sud 
comme ailleurs, encore peu stabilisé et sujet à des évolutions rapides1. 
Outre ces changements, ce droit nouveau nous révèle des conflits 
latents sur le rôle dévolu à l’information, et plus largement des ten-
sions politiques sur la question environnementale dans les sociétés 
contemporaines.

1. Il est cependant difficile de dresser son histoire, les méthodes développées par les mouvements 
sociaux et les juristes latino-américains pour évaluer la mise en place du triptyque « droit à l’information, 
participation, justice environnementale » étant frustes et scientifiquement peu rigoureuses. Par ailleurs, 
elles ne contribuent guère à la compréhension des facteurs sociologiques et politiques de leur mise en 
œuvre [Eclac, 2013 ; Bermúdez Soto, 2010 ; Marín et al., 2005 ; De los Santos Gómez, 2008 ; Iniciativa 
de Acceso Mexico, 2005].
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Figure 4. Chronologie des événements marquant le développement du droit 
à l’information environnementale dans trois pays sud-américains

Source : synthèse de l’auteur.
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Dans les années 1980-1990, les pays de la région mentionnent dans 
leurs lois générales sur l’environnement l’importance de faciliter l’accès 
à l’information publique environnementale. Leur succèdent les années 
fastes du progressisme des années 2000-2010, où la plupart se dotent de 
textes spécifiquement dédiés à ce droit nouveau (figure 4). La dernière 
évolution en date est l’adoption par trente-trois pays d’Amérique latine 
et des Caraïbes d’un accord régional sur l’accès à l’information, à la par-
ticipation et à la justice en matière environnementale, au terme de six 
années de négociations sous l’égide de la Cepal. Signé le 4 mars 2018, 
il est entré en vigueur le 21 avril 2021 sous le nom d’accord d’Escazú. 
L’idée d’un accord régional a pris forme lors de la conférence Rio+20, 
en 2012, à l’initiative du Chili, et avec l’ambition de créer un équivalent 
latino-américain de l’accord d’Aarhus, établi entre les pays européens 
en 1998. Sa justification initiale était de donner corps au principe 10 de 
la Déclaration de Rio, dont il reprend terme à terme les trois dimensions 
essentielles : information, participation, justice.

Comparé aux lois nationales antérieures, l’accord régional sud-amé-
ricain introduit un premier changement majeur dans les engagements 
des États en matière d’information. Ceux-ci ne doivent plus seulement 
faciliter l’accès aux informations en leur possession, il leur faut égale-
ment mettre en place les moyens pour en produire (generar) et les mettre 
à jour2. Ils doivent aussi veiller à ce que cette information ne soit pas pro-
duite uniquement de manière agrégée à l’échelle nationale, mais puisse 
être produite aux échelons sous-nationaux et locaux (desagregada), de 
façon qu’elle donne une vision plus fine des dynamiques territoriales3. 
Pour la première fois dans ce domaine juridique, il est stipulé que les 
autorités publiques doivent, en amont de la création de mécanismes 
d’accès, créer de l’information. Dans la même perspective, l’incise no 13 
de l’article 6 énonce la nécessité d’inciter les entreprises publiques et 
privées à produire des rapports de soutenabilité (informes de sostenibi-
lidad). L’État-partie s’engage de façon nouvelle en faveur d’une produc-
tion d’information, en amont de son accessibilité.

Le deuxième changement, moins radical, car en continuité avec 
les textes nationaux antérieurs, tient à une définition bien plus large 
de l’information environnementale. Les lois brésilienne et argentine la 

2. Article 6, incise 1.
3. Idem.
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définissaient de façon sommaire, et principalement comme l’informa-
tion en possession des pouvoirs publics4. Le changement consiste désor-
mais à mettre en avant l’information relative aux facteurs qui impactent 
négativement l’environnement5, plus que celle sur « l’état » de celui-ci, 
notion qui recouvre une approche plus neutre des logiques de dégrada-
tion environnementale. Le texte de l’accord régional insiste sur la néces-
sité que l’accès à l’information donne des moyens de réponse rapides et 
efficaces contre ces menaces6. À la différence des lois nationales anté-
rieures, pour lesquelles l’accès à l’information s’inscrivait plutôt dans 
une perspective de correction graduelle des dégradations environne-
mentales, cet accord introduit une notion d’urgence tout à fait nouvelle. 
Cette mention est à lier aux demandes des mouvements sociaux de pou-
voir interpeller l’État dans des laps de temps très courts face à des pro-
jets industriels ou miniers. L’autre dimension de ce second changement 
est d’élargir les sources d’information devant être diffusée par l’État, et 
notamment celles des acteurs privés, pour la première fois cités nommé-
ment à côté des acteurs publics, à l’article 127.

4. La loi brésilienne donne une liste non limitative de ce que comprend l’information environnementale 
à son article 2 : « I - qualité de l’environnement ; II - politiques, plans et programmes susceptibles d’avoir 
un impact sur l’environnement ; III - résultats de la surveillance et de l’audit des systèmes de contrôle 
de la pollution et des activités potentiellement polluantes, ainsi que des plans et actions de récupération 
des zones dégradées ; IV - accidents environnementaux, situations de risque ou d’urgence ; V - 
émissions d’effluents liquides et gazeux, et production de déchets solides ; VI - substances toxiques 
et dangereuses ; VII - diversité biologique ; VIII - organismes génétiquement modifiés. » La loi argentine 
fait de même dans son article 2 : « a) L’état de l’environnement ou de l’une de ses composantes 
naturelles ou culturelles, y compris leurs interactions réciproques, ainsi que les activités et ouvrages 
qui les affectent ou sont susceptibles de les affecter de manière significative ; b) Les politiques, plans, 
programmes et actions visés par la gestion de l’environnement ; c) Les politiques, plans, programmes et 
actions visés par la gestion de l’environnement. »
5. L’article 2 incise c) mentionne d’emblée dans la définition de l’information environnementale celle 
« […] liée aux risques environnementaux et aux impacts négatifs potentiels […]. »
6. Article 6, incise 5 : « Chaque partie veille, en cas de menace imminente pour la santé publique ou 
l’environnement, à ce que l’autorité compétente diffuse rapidement, par les moyens les plus efficaces, 
toutes les informations pertinentes en sa possession qui permettront au public de prendre des mesures 
pour prévenir ou limiter le dommage potentiel. Chaque partie élabore et met en œuvre un système 
d’alerte précoce en utilisant les mécanismes disponibles. »
7. Article 12 : « Chaque partie prend les mesures nécessaires, notamment par le biais de cadres 
juridiques et administratifs, pour favoriser l’accès aux informations sur l’environnement détenues 
par des organismes privés, en particulier aux informations relatives à leurs activités et aux risques et 
impacts potentiels sur la santé humaine et l’environnement. »
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Le troisième changement correspond enfin à des évolutions d’ordre tech-
nique, moins novatrices parce qu’elles accompagnent de façon logique des 
processus concomitants de mutation des systèmes d’information environne-
mentaux hors des sphères juridiques. Le géoréférencement et la « réutilisa-
bilité8 » des données sont ainsi mentionnés comme devant être développés 
par les États-parties. Ce troisième changement est cependant essentiel pour 
rendre effectif ce droit à l’information. Il suppose en effet la mise en place 
d’activités dédiées à rendre utile l’information pour les citoyens.

Il faut souligner le caractère hybride des argumentaires officiels jus-
tifiant ce projet, entre efficience technique et correction des injustices. 
Tant le prologue que la préface ancrent le texte dans une perspective 
de droits, tout en précisant en second lieu qu’il s’agit d’un accord au 
service du « développement durable » (voir encadré 1). Ainsi, chacune 
de ces deux introductions commence par mentionner les attendus d’une 
vision néolibérale et instrumentale de cet ensemble de droits : « […] un 
instrument puissant pour prévenir les conflits, réussir à ce que les déci-
sions se prennent de façon informée et inclusive, et améliorer la reddi-
tion de comptes, la transparence et la bonne gouvernance » [p. 6]. Mais 
elles les font précéder de considérations de justice sociale, contre « le 
fléau des inégalités et la culture des privilèges » [p. 8].

Cette juxtaposition rend compte des compromis qui ont été nécessaires 
pour tendre à la ratification des gouvernements très divergents, qui ne par-
tagent ni les mêmes positions sur les questions environnementales ni sur les 
façons de les résoudre. Mais la tonalité globale de cet accord et de ses textes 
introductifs rend également compte de la période de domination de la scène 
politique sud-américaine par des gouvernements progressistes bien plus 
perméables que leurs opposants aux agendas des mouvements socioenvi-
ronnementaux. Malgré le basculement à droite de l’Argentine et du Brésil 
avant la ratification de l’accord, cette influence se lit aujourd’hui encore 
et instaure une distance significative avec le principe 10 de la Déclaration 
de Rio dont il s’inspire, qui relevait quant à lui strictement du paradigme 
du développement durable. Au chapitre ix, nous tenterons d’expliquer cette 
hybridité argumentative à partir des stratégies des différents acteurs.

8. Le géoréférencement permet à une couche de données d’être insérée dans un système d’information 
géographique, superposée à d’autres couches, et donc permettre des analyses spatiales. La réutilisabilité 
d’une donnée dépend de la qualité de ses métadonnées, c’est-à-dire des renseignements sur la façon 
dont elle a été conçue, et donc ce qu’il est possible d’en faire.
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Encadré 1. Extraits des textes officiels de présentation de l’accord 
régional sur l’accès à l’information, la participation publique  
et la justice en matière environnementale en Amérique latine  

et dans les Caraïbes (2018)

Prologue à l’accord, par António Guterres,  
secrétaire général des Nations unies [p. 6]

« Ce traité vise avant tout à lutter contre les inégalités et les discri-
minations et à garantir les droits de tous à un environnement sain 
et au développement durable, en accordant une attention particu-
lière aux individus et aux groupes en situation de vulnérabilité et 
en plaçant l’égalité au cœur du développement durable […]. C’est 
un outil puissant pour prévenir les conflits, assurer une prise de 
décision informée, participative et inclusive, et renforcer la respon-
sabilité, la transparence et la bonne gouvernance. »

Préface à l’accord, par Alicia Bárcena,  
secrétaire exécutive de la Cepal

« Cet accord régional est un instrument juridique pionnier pour la 
protection de l’environnement, mais c’est aussi un traité sur les 
droits humains. […]
Selon une approche fondée en droit, elle reconnaît les principes 
démocratiques fondamentaux et cherche à relever l’un des défis les 
plus importants de la région : le fléau de l’inégalité et une culture du 
privilège profondément ancrée. Par la transparence, l’ouverture et la 
participation, l’accord régional contribue à la transition vers un nou-
veau modèle de développement et s’attaque à une culture d’intérêts 
étroits et fragmentés propre à la région, inefficace et non durable. 
En ce sens, l’accord incarne un engagement à inclure ceux qui ont 
traditionnellement été exclus, marginalisés ou sous-représentés et à 
donner une voix aux sans-voix, en ne laissant personne de côté. […]
Avec cet accord, notre région offre également un magnifique 
exemple de la manière d’équilibrer les trois dimensions du dévelop-
pement durable. En assurant la participation du public à toutes les 
décisions qui le concernent et en établissant une nouvelle relation 
entre l’État, le marché et la société, nos pays réfutent la fausse 
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dichotomie entre la protection de l’environnement et le développe-
ment économique. Il ne peut y avoir de croissance aux dépens de 
l’environnement, et l’environnement ne peut être géré en ignorant 
nos populations et nos économies. » [p. 7-8]

Le droit à l’information environnementale au concret :  
les plateformes open data

L’open data est un phénomène aux ramifications multiples et aux 
contours flous. Les plateformes numériques n’en sont qu’un élément, mais 
elles constituent un point d’analyse privilégié pour le comprendre, car 
s’y observent des ébauches de structuration de l’open data autour des 
discours, des méthodes, des logiciels, des sociabilités qui se tissent autour 
d’elles. Les plateformes d’open data environnemental (ODE) représentent, 
bien au-delà du site Internet qui sert d’interface avec les usagers, des dis-
positifs sociotechniques complexes. Elles se fondent sur trois piliers : la 
formation d’un réseau d’acteurs publics et/ou privés qui accepte de par-
tager leurs données ; la mise en place de protocoles interinstitutionnels et 
informatiques d’échanges et de mise en accès libre de ces données ; et le 
développement d’une plateforme numérique de catalogage, de consul-
tation et de téléchargement des données référencées. L’originalité de ce 
type de processus, développé d’abord en Europe et aux États-Unis, puis 
en Amérique du Sud, réside dans la structuration de réseaux interinsti-
tutionnels nouveaux autour de l’information et dans le mouvement de 
normalisation des données qu’il suppose pour rendre effectif l’échange. 
Cette dimension de réseau interinstitutionnel constitue une rupture fonda-
mentale avec les premières expressions de l’open data, où des institutions 
publiaient chacune, de façon isolée, leurs données en ligne.

Informatiquement, les plateformes ODE se présentent en général sous 
forme de serveurs qui vont moissonner, c’est-à-dire cataloguer, des infor-
mations standardisées, des métadonnées, décrivant des jeux de données 
existant dans les serveurs d’autres institutions. Si ces jeux de données 
sont numérisés et accessibles, le serveur moissonnant fournit alors dans 
son propre catalogue un lien de téléchargement de ces jeux. Les plate-
formes ODE ne contiennent pas uniquement des données numériques 
directement téléchargeables, elles se présentent aussi comme de vastes 



7171

Le printemps du droit à l’information environnementale

répertoires qui incluent des métadonnées sur des jeux de données non 
numériques, les cartes papier par exemple et/ou non téléchargeables. 
La notion d’interopérabilité est devenue centrale puisqu’elle permet à 
une plateforme d’accepter d’être moissonnée par d’autres et de garantir 
des protocoles complexes d’actualisation de l’information au sein des 
réseaux de moissonnage. Il s’agit par exemple de s’assurer que si un 
jeu de données de référence, l’état des routes par exemple, est modifié 
par l’institution qui en a la charge, cette modification se répercute dans 
l’ensemble des serveurs qui le moissonnent.

Les plateformes d’open data environnemental présentées dans ce 
chapitre relèvent de deux types : les Infrastructures de données géogra-
phiques (IDG) et les Systèmes d’information sur la biodiversité (SIB). Ces 
deux types permettent le catalogage, la consultation et le téléchargement 
de données9, et pour l’essentiel, ils partagent les mêmes caractéristiques. 
Le champ thématique des SIB est plus réduit que celui des IDG. Ces 
dernières rassemblent des données sur le seul critère de leur format – il 
faut qu’elles possèdent une localisation géographique –, et ils peuvent 
théoriquement inclure une infinité thématique de données. La proximité 
entre SIB et IDG est d’autant plus forte que les SIB fournissent générale-
ment leurs données avec mention de leur localisation géographique, ce 
qui permet aisément de les transformer en couches numériques. Les deux 
SIB étudiés ici, l’argentin et le brésilien, se caractérisent tous deux par la 
très grande simplicité de leur contenu restreint à des points localisant des 
observations floristiques ou faunistiques par des naturalistes profession-
nels. Pour l’essentiel, le contenu de ces SIB correspond à la numérisation 
des fiches descriptives de collections muséales de spécimens (herbiers, 

9. La notion d’Infrastructure de données géographiques a fait l’objet de nombreuses publications ayant 
pour but de cerner ce nouveau genre de dispositif informationnel. L’article de Noucher [2013, p. 1] en 
fournit une des définitions les plus complètes : « La volonté de faciliter l’accès sur un même territoire à 
des données et des services géographiques issus de fournisseurs différents a conduit, depuis les années 
1990, au développement croissant d’Infrastructures de données géographiques (IDG) nationales puis 
à leur déclinaison à tous les échelons territoriaux […]. Une infrastructure de données géographiques a 
pour but de permettre aux utilisateurs un accès direct à des informations et services géographiques de 
différents fournisseurs. Une IDG se compose d’un ensemble de technologies, de stratégies politiques, 
de normes et de ressources humaines pour traiter, stocker, distribuer et améliorer l’utilisation et la 
diffusion de l’information géographique. Elles sont considérées par de nombreux auteurs comme des 
infrastructures de base qui soutiennent le développement économique, la gestion environnementale 
durable, la gestion des risques et la modernisation de l’administration. »
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animaux naturalisés) ou à la transcription d’inventaires naturalistes men-
tionnant la présence de taxons qui n’ont pas été collectés, mais observés 
sur le terrain. Outre la position géographique et le nom scientifique du 
taxon, les SIB fournissent en général le nom de l’auteur de l’observation, 
la date de celle-ci et des données succinctes du contexte écologique.

S’il est facilement concevable que les SIB apportent une information 
environnementale, cela est moins évident pour les IDG, qui fournissent 
un ensemble de données de type cartographique, qui vont des limites 
forestières aux réseaux de fibre optique urbains. Les IDG constituent un 
type de dispositif très intéressant dans la mesure où, conçus comme des 
services qui permettent d’agir sur le territoire au sens large, ils ne sont pas 
dédiés spécifiquement à l’environnement, mais ils embarquent en partie 
des données environnementales ou qui permettent de comprendre les 
dynamiques et usages de l’environnement.

Dans la présentation des quelques IDG et SIB qui va suivre, je 
m’intéresserai aux acteurs qui partagent sur ces plateformes et au conte-
nu de ces plateformes, notamment à la couverture territoriale de leurs 
données. La question du réseau d’acteurs que réussit ou non à former 
chaque plateforme est décisive. Nous pouvons faire l’hypothèse que la 
résilience dans le temps de la plateforme et la nature de l’information 
qu’elle diffuse vont dépendre du mode de fonctionnement de ce réseau. 
Même dans les cas où l’administration en charge de la plateforme réussit 
à établir une obligation réglementaire de partage de l’information pour 
ses partenaires, ceux-ci gardent une marge de manœuvre ou de nui-
sance qui leur permet de ne pas entièrement respecter leurs obligations. 
Tout l’enjeu pour qu’une plateforme dure et continue à être alimentée 
en information tient ainsi à sa capacité à intéresser ses contributeurs et 
à maintenir les conditions qui rendent attractive la participation à cette 
entreprise collective. Les formes de l’enrôlement au sein des plateformes 
constitueront donc un des fils rouges de cette analyse10.

10. Cet enjeu de l’enrôlement dans les projets numériques de partage est abordé par Hess & Ostrom 
[2007] à propos des « communs » du savoir, et spécifiquement autour de la question de l’ouverture des 
données de la recherche.
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Trois histoires d’infrastructures de données géographiques

L’Infrastructure de données spatiales de la République argentine 
(Idera) naît en 2007, sous la coordination de l’Institut géographique 
militaire (IGM). Elle a pour mission de coordonner la production et le 
rassemblement volontaire de l’information géographique produite par 
toutes les administrations publiques du pays, tant fédérales que provin-
ciales. Malgré une structuration avancée du réseau d’acteurs, matéria-
lisée par des réunions annuelles et des formations collectives assurées 
par l’IGM, le système n’offrait au téléchargement en 2018 qu’un nombre 
limité de couches. L’absence de texte légal qui inscrirait l’Idera dans 
l’organigramme administratif du pays et lui garantirait un budget consti-
tue sa principale faiblesse11. L’infrastructure dépend du volontarisme des 
provinces et de leurs agents aptes à traiter ce type d’information, et tous 
les enquêtés confirment que ni le temps dédié au montage du réseau 
n’est reconnu dans le temps de travail ni la rémunération de ceux qui y 
participent. L’Idera s’est substituée à un projet antérieur d’IDG n’ayant 
pas abouti, le Prosiga, qui fonctionnait de manière centralisée en tant que 
plateforme interinstitutionnelle, non ouverte au public, et dans laquelle 
seules quatre institutions avaient accès aux données. L’Idera a modifié 
cette logique : elle prévoyait une plateforme ouverte sur Internet, une 
gouvernance collégiale et sans prééminence d’un acteur sur les autres 
afin d’enrôler le maximum de participants. Cette stratégie fut couronnée 
de succès puisque la quasi-totalité des provinces est représentée dans 
l’IDG. L’originalité de l’Idera est d’être dans une large mesure le fruit 
d’un processus bottom-up, où l’activisme des niveaux intermédiaires 
des administrations publiques a été essentiel pour porter un projet dont 
les autorités fédérales ne voyaient pas l’intérêt. Cependant, la force de 
ce petit groupe au sein de l’Idera n’a pas compensé le désintérêt des 
autorités du pays pour ce type de service.

11. L’équipe en charge de l’Idera tente de faire passer au parlement une loi en ce sens, sans succès 
jusqu’à présent.
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Figure 5. Évolution des informations de deux types de plateformes open data
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deux IDG.

La Bolivie a, quant à elle, adopté une IDG à l’histoire et au fonction-
nement largement opposés à celle de l’Argentine. En 2012, c’est depuis 
les niveaux supérieurs du gouvernement, à savoir la vice-présidence, 
qu’est créée l’Infrastructure nationale de données spatiales de l’État plu-
rinational de Bolivie (GeoBolivia), selon un processus top-down et avec 
l’appui initial de la coopération suisse. GeoBolivia a disposé en peu de 
temps d’une interface Web active, qui permettait d’accéder à un nombre 
de couches d’information relativement limité (quelques centaines), mais 
soigneusement renseignées et décrites dans son catalogue de métadon-
nées. L’IDG bolivienne est ainsi fréquemment citée par les enquêtés des 
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grands pays voisins comme un modèle d’efficacité et de qualité. À la dif-
férence de l’Argentine cependant, le réseau des institutions participantes 
ne fonctionne pas sur le mode du volontariat, mais bien de l’obligation 
de verser chaque année ses données au pot commun. Le vice-président 
lui-même devait ainsi dans les premières années intimer l’ordre de par-
tager leurs données à des institutions souvent récalcitrantes.

La genèse de cette infrastructure est indissociable du processus poli-
tique engendré par l’accession d’Evo Morales au pouvoir en 2006 et 
de la volonté de certaines personnes gravitant autour du gouvernement 
de redonner à l’État la maîtrise de l’information sur son territoire. Parmi 
celles-ci, le Suisse Louca Lerch, alors doctorant de l’université de Genève 
et déjà auteur d’un rapport mentionnant la gabegie et l’incohérence des 
politiques de production d’information géographique, a certainement 
eu une influence décisive pour lancer le projet en obtenant des fonds 
auprès de la coopération helvétique [Lerch, 2007]. Malgré son succès 
relatif, GeoBolivia n’a pas réussi à récupérer toutes les données géogra-
phiques, papier ou numériques, produites au cours des années 1990 
et 2000 par la coopération étrangère et les ONG, qui ont pour la plupart 
disparu ou n’ont jamais été transmises à l’État par ces acteurs.

La plateforme brésilienne Infraestrutura nacional de dados espaciais 
(Infrastructure nationale de données spatiales, INDE), lancée en 2008, 
correspond à une situation intermédiaire entre les deux précédentes : 
une interface active et un catalogue contenant de très nombreuses méta-
données, un réseau dynamique de participants et un leadership clair de 
la part de l’État dans le projet. Ainsi que son plan de développement 
le prévoyait, la plateforme ne mettait à disposition en 2016 que des 
couches d’information fédérales, cherchant à incorporer progressive-
ment des couches d’entités sous-fédérales (États fédérés et municipa-
lités). La très grande quantité de données géographiques fournies par 
l’INDE relativement aux deux autres pays est due à la taille du pays, à 
la continuité historique de production de données cartographiques par 
l’État, et à la présence de l’Amazonie, qui a attiré de nombreux acteurs 
scientifiques producteurs de données. Les très fortes densités de don-
nées sur le bassin, visibles sur la figure 6, en témoignent.
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Figure 6. Répartition et densité des emprises au sol des métadonnées  
des géocatalogues des IDG bolivienne et brésilienne

Source : Gautreau & Noucher, 2016.
L’emprise d’une métadonnée est représentée par un rectangle qui englobe les objets contenus 

dans la couche cartographique, dont les bords supérieurs et inférieurs représentent les 
extrémités en latitude, et les bords droit et gauche, les extrémités en longitude.

Deux histoires (plus une) de systèmes d’information sur la biodiversité

En Argentine, le Sistema nacional de datos biológicos (SNDB) est acti-
vé en 2009 dans le cadre d’un projet conjoint du ministère des Sciences 
et Technologies de la nation et du Conseil interinstitutionnel de sciences 
et technologie, pour son programme de grands instruments et bases de 
données12. La création du SNDB a correspondu à l’institutionnalisation 
d’une initiative antérieure, la création du Réseau national des collec-
tions biologiques, qui avait déjà amorcé la numérisation des collections 
naturalistes de certains musées et universités et formé leurs personnels 
à leur gestion informatique. Le montage de ce réseau relevait de l’auto-
organisation de la communauté scientifique et non de l’impulsion de 
l’État. L’aide financière initiale de la plateforme mondiale d’information 
sur la biodiversité, GBIF, a été décisive pour le lancement des premières 
numérisations et surtout pour la fourniture du support informatique de 
diffusion en ligne. En somme, le SNDB actuel est issu de la captation 
et de la formalisation par l’État d’un projet du monde académique, qui 
lui a donné un cadre institutionnel et des règles de fonctionnement plus 
formalisées : normes de publication des données en ligne, protocoles 

12. Pour une présentation détaillée de ce montage, voir Berros & Balaudo [2017].
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d’adhésion pour les nouveaux contributeurs, etc. Aujourd’hui, le SNDB 
forme le point nodal argentin du GBIF, dont il utilise la plateforme pour 
permettre la consultation de ses collections par le public.

Figure 7. Occurrences de taxons fournies par le SNDB  
pour l’Argentine et par le GBIF pour la Bolivie

Source : captures d’écran des deux sites institutionnels respectifs consultés le 20 juillet 2018.



La Pachamama en bases de données

78

En Bolivie, un projet de système d’information coordonné par le minis-
tère de l’Environnement n’a pas pu être mis en place, malgré l’achat d’un 
serveur, la conception d’un logiciel et l’amorce d’un catalogue de méta-
données. Le « Système d’information sur la biodiversité et les aires proté-
gées » devait ainsi constituer la contribution bolivienne au projet BioCAN 
financé par la Communauté andine des Nations, dont le but était de four-
nir des informations en appui à une politique régionale de conservation 
de l’Amazonie. Avec la fin du financement en 2014, ce projet a avorté.

Au Brésil, le Système d’information sur la biodiversité brésilienne 
(SiBBr) est lancé en 2011, mais ne commencera à publier des données 
qu’après 2015. En 2018, son portail en ligne propose 10 429 000 données, 
dont seules 4 430 000 sont géoréférencées. Sur ces dernières, 2 542 000 
sont des données dites « rapatriées » : il s’agit de données de collectes 
et observations réalisées par des pays étrangers et déposées dans leurs 
musées, que le SiBBr a intégrés informatiquement à son propre serveur13. 
L’État a longtemps tardé à former son propre système, par rapport aux États 
caribéens comme la Colombie (plateforme Humboldt fondée en 2000), le 
Mexique ou le Costa Rica. Ce retard est surprenant puisque qu’il existait 
pourtant depuis longtemps des collections numériques brésiliennes : en 
2014, un organisme parapublic comme le Centre de référence en informa-
tion environnementale (CRIA), fournissait déjà en ligne près de six millions 
d’occurrences de taxons. La réticence du ministère des Affaires étrangères 
à permettre un accès universel à ses collections, dans un contexte de 
crispation sur les questions de souveraineté des ressources biologiques, 
semble avoir été le facteur principal de ce retard brésilien dans la course 
à l’open data biologique. À la différence de l’Argentine, l’impulsion dans 
la formation du SNDB est venue de l’État et non de la communauté scien-
tifique, grâce au projet « Gestion et utilisation d’information pour étendre 
la capacité de conservation et d’utilisation de la biodiversité » porté par le 
Secrétariat de politiques et de programmes de recherche et développement 
du ministère de la Science, de la Technologie et de l’Innovation14.

13. Ces données sont à évaluer au regard du potentiel total de données à intégrer. Les données 
d’herbier, flore uniquement, sont estimées par le curateur du Museu Nacional de Rio de Janeiro à vingt 
millions environ (cinq au Brésil et quinze à l’étranger).
14. L’aide technique a été initialement fournie par le programme des Nations unies pour l’environnement, 
l’appui financier par le Fonds global pour l’environnement (GEF), pour un montant de huit milliards de 
dollars étatsuniens.
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Le SiBBr peine à s’affirmer comme une référence aujourd’hui, pris 
dans des conflits de légitimité d’un paysage institutionnel brésilien de 
la biodiversité encore flou. L’équipe du CRIA est réticente à l’idée de 
livrer à la plateforme douze ans de travail de numérisation : elle y voit un 
risque de vider de sens sa mission. Des fournisseurs potentiels de don-
nées se plaignent d’être fortement incités à numériser leurs collections, 
alors que manque l’argent pour des missions bien plus urgentes, comme 
la conservation physique de collections de spécimens qui s’abîment vite 
sous les tropiques, à cause de l’humidité, des champignons ou des bac-
téries. Au sein du ministère de l’Environnement, en 2015, les équipes 
peinaient à savoir comment articuler l’activité du SiBBr aux politiques 
nationales, soit à savoir quelles missions assigner à la plateforme et à 
établir des protocoles clairs de collaboration. Du côté du SiBBr, on esti-
mait au même moment que le principal point de blocage pour la livrai-
son des données était que les institutions brésiliennes en charge des 
grandes collections n’avaient que très peu structuré l’information et peu 
numérisé leurs inventaires. Plus prosaïquement, les fonds manquaient 
pour financer un processus de numérisation long et technique du fait de 
la fragilité des spécimens15. L’une des voies d’acquisition de légitimité 
explorée par le SiBBr est de tenter de se positionner comme leader de 
confection de listes nationales, avec l’argument qu’il sera en mesure, 
grâce à son système, de compléter par exemple les listes rouges IUCN 
d’espèces protégées, la liste de la faune brésilienne, etc.16

* * *

Ce que j’ai voulu souligner dans ce troisième chapitre, c’est la diver-
sité des histoires par lesquelles des dispositifs en apparence similaires 

15. Le curateur de l’herbier du Museu Nacional à Rio de Janeiro détaillait ainsi en 2015 les difficultés 
de l’entreprise : pour numériser ses 600 000 exsicatas, l’herbier ne disposait pas de personnel dédié. 
Il n’a pu numériser avec l’argent fourni par le SiBBr que 17 400 exsicatas entre 2013 et 2016, grâce à 
une trentaine de stagiaires et quelques bénévoles. Le SiBBr ne fournissant pas de personnel dédié, la 
délicate chaîne de traitement numérique a dû être réinventée sur le tas par le personnel de l’herbier.
16. Cela prouve la difficulté à s’affirmer d’une plateforme qui n’est pas adossée directement à un 
organisme national de référence, comme en France, où la légitimité du portail national (Système 
d’information sur la nature et le paysage) repose sur le Muséum national d’Histoire naturelle, dont les 
services (Inventaire national du patrimoine naturel) ont depuis longtemps la charge de la confection 
des listes officielles françaises.
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adviennent. Retracer les détails de ces montages en enquêtant auprès 
de ceux qui les ont conçus, financés ou fabriqués de leurs mains est 
essentiel. Sans cela, nous perdrions de vue les différentes difficultés aux-
quelles le partage et le droit à l’information environnementale ont fait 
face pour frayer lentement leur chemin. Alors que les administrations 
ont une forte propension à communiquer a posteriori sur leur rôle dans 
la progression d’un nouveau droit, celui-ci est advenu au prix d’âpres 
débats, à la faveur de dissensions dans des appareils d’États réticents par 
inertie ou franchement opposés au partage de l’information. On ne dira 
pas non plus assez ce que doit ce phénomène à la fenêtre d’opportunité 
des années progressistes sud-américaines qui, même si elles sont loin 
d’avoir constitué une période ouvertement favorable, ont malgré tout 
laissé subsister des interstices réformistes et militants dans lesquels ce 
type de dossiers ont pu avancer.

Pour ténues qu’aient été leurs apports à la vie publique sur la période 
étudiée, et malgré l’indifférence ou l’hostilité des gouvernements à leur 
égard – au Brésil plus qu’ailleurs à partir de 2018 – ces instruments 
marquent donc l’arrimage de l’Amérique du Sud au vaste mouvement 
international qui place l’information au centre des questions environ-
nementales dans la décennie 2000-2010. Comme le chapitre suivant 
le montre, il ne s’agit pas d’un simple mouvement d’accompagnement, 
dans une relation de dépendance, mais bien d’un processus où l’inno-
vation nationale peut s’observer à différents niveaux, sur le sujet de la 
régulation de l’agriculture en particulier.
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Chapitre iv

L’agrobusiness dans les filets  
de l’information environnementale : 
vingt ans de cache-cache

Des dispositifs nouveaux de régulation environnementale, les 
Systèmes d’information agroenvironnementale (SIAE), fleu-
rissent au mitan des années 2000 en Amérique du Sud. Ces 

systèmes naissent suite à la transformation en problème public de l’avan-
cée de fronts agricoles au début du siècle, problème auquel ils consti-
tuent une réponse informationnelle. Ils couplent trois éléments : une 
réglementation de l’agriculture, une base de données relative à l’état 
de l’environnement et un système informatique permettant de lier les 
activités des exploitations aux deux éléments précédents. Sur tous ces 
plans, il s’agit a priori d’une révolution. Pour la première fois, les États se 
dotent de bases de données cartographiques sur l’ensemble de l’espace 
des agrosystèmes. Ils mettent en place un lien informationnel inédit et 
direct entre administration et exploitation individuelle, théoriquement 
vérifiable à distance grâce à l’imagerie satellitaire. Autre nouveauté, 
les valeurs environnementales de ces agrosystèmes sont qualifiées 
et les pouvoirs publics donnent des indications sur les moyens pour 
réduire leur vulnérabilité à l’agriculture. Le contrôle des déclarations 
et des engagements pris par chaque exploitant est réalisé par l’analyse 
d’images satellitaires, et les visites in situ sont quasiment inexistantes, 
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au vu du décalage entre le nombre d’exploitations et celui des fonction-
naires disponibles. Il s’agit donc, à moindres frais pour l’État, de faire 
peser sur l’exploitant la menace d’un contrôle et d’une vérification de la 
véracité de ses déclarations enregistrées dans le système informatique. 
Avant d’analyser plus loin les effets écologiques de ces nouveaux ins-
truments, ce chapitre tentera d’en comprendre les effets et les enjeux 
politiques1.

Les systèmes d’information sud-américains dans le détail

Les systèmes d’information agroenvironnementale (SIAE) peuvent 
être regroupés en trois sous-ensembles en fonction de leur mode opéra-
toire, détaillés dans les deux tableaux ci-dessous.

Tableau 2. Systèmes d’information agroenvironnementale étudiés de type 1  
(Brésil, Bolivie)

Cadastres environnementaux  (type 1)

Cadastre environnemental rural
(Brésil)

Loi 337
(Bolivie)

Nom officiel Cadastro ambiental rural Ley de apoyo a la producción de 
alimentos y restitución de bosques

Objet protégé Végétation « native » Forêt (déboisement)

Année 2012 (application en 2014) 2013 (application en 2014)

Activité 
régulée

Toute activité affectant la végétation Agriculture et élevage

Acteurs 
concernés

Tous les exploitants agricoles (environ 
5,6 millions)

Exploitant individuel de plus de 
50 hectares et propriétés communau-
taires (si les lots individuels sont > à 
20 hectares) en infraction avec la loi 
forestière bolivienne de 1996

1. Outre mes travaux personnels, ce chapitre est en bonne partie redevable, sur le plan des données 
et du décryptage des stratégies en présence, des travaux de master de Laure Élise Ruoso, Gabrielle 
Marquis Dupont et Camille Roncali, avec lesquelles nous avons partagé idées et séjours de terrain, 
respectivement en Argentine (2012), en Uruguay (2014) et en Bolivie (2016).
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Cadastres environnementaux (type 1)

Cadastre environnemental rural
(Brésil)

Loi 337
(Bolivie)

Moyen 
d’incitation/
pression

La non-inscription au cadastre 
entraîne des difficultés à accéder au 
crédit public et aux aides de l’État. 
Lorsque l’exploitant possède plus de 
végétation naturelle que ce à quoi la 
loi l’oblige, il pourra à terme monnayer 
cet excédent sur un marché national 
de compensation forestière.

L’inscription au cadastre réduit 
l’amende à payer et donne droit à 
l’obtention d’un titre de propriété.

Principe  
de régulation

Restauration écologique : calcul des 
zones en infraction au regard des nou-
velles règles du Code forestier, puis 
choix offert à l’exploitant de reboiser 
ou compenser par achat de surfaces 
boisées hors de la propriété

Restauration écologique : reboisement 
de 10 % des surfaces illégalement 
déboisées entre 1996 et 2011

Méthode de 
régulation

Protocole d’accord État/exploitant 
pour le reboisement des surfaces en 
infraction au regard des nouvelles 
règles du Code forestier

Protocole d’accord État/exploitant sur 
cinq ans pour le reboisement et pour 
la plantation d’une liste prédéfinie 
de cultures

Logique 
régulatoire

Régularisation des infractions ; 
contrôle du processus de reboisement

Régularisation des infractions ; 
contrôle du processus de reboisement

Échelle 
d’application

En théorie, ensemble des exploitations 
du pays

Zones forestières de Bolivie affectées 
par la déforestation

Information 
de contrôle 
utilisée

Variation des méthodes selon les États 
fédérés
Contrôle par image satellite du res-
pect des engagements de restauration 
forestière (encore non implémenté)

Images satellites (circa 1996 et 
années 2014-2018)

Techniques  
de contrôle

Vérification informatique automatique 
des parcelles saisies en ligne par les 
exploitants ; vérification par opérateur 
de la tenure des terres

Contrôle à distance par analyse 
d’image satellite

Mode 
d’existence 
numérique

Fichier cartographique téléchargeable 
en ligne, mais anonymisé au niveau 
de la tenure des parcelles

Base de données cartographique et 
statistique non ouverte au public

Texte Lei nº 12 651/2012 ; Instrução 
Normativa no 2/2014

Ley 337/2013 ; Decreto Supremo 
1578.
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Tableau 3. Systèmes d’information agroenvironnementale étudiés  
de type 2 et 3 (Uruguay, Rio Grande do Sul, Argentine)

Autorisation d’activité agricole (type 2) Autorisation & incitation 
(type 3)

Plans d’usage du sol
(Uruguay)

Zonage sylvicole
(Rio Grande do Sul, 

Brésil)

Loi forestière
(Argentine)

Nom officiel

Decreto de regulación 
de uso y conservación 
de suelos y aguas 
superficiales

Zoneamento ambiental 
para silvicultura

Ley de Ordenamiento 
Territorial de los Bosques 
Nativos

Objet protégé
Sols (érosion hydrique ; 
atteinte à flore et faune 
du sol par herbicides)

Écosystèmes (destruc-
tion, fragmentation, 
invasion d’espèces 
exotiques)

Forêts (déboisement)

Année 2008 (application en 
2013)

2009
2007 (application en 
2010)

Activité 
régulée Agriculture

Sylviculture à base 
d’espèces exotiques 
(eucalyptus, pins…)

Toute activité pouvant 
affecter les forêts

Acteurs 
concernés

Tous exploitants 
agricoles (éleveurs et 
sylviculteurs exceptés)

Sylviculteurs (entre-
prises généralement)

Propriétaires ou 
occupants de terres 
forestières

Moyen 
d’incitation/
pression

Obligation
Pas d’autorisation 
d’opérer si violation des 
règles du zonage

Sanction en cas de 
réalisation d’activités 
interdites par le zonage

Principe de 
régulation

Réduire la vulnérabilité 
des sols à l’érosion phy-
sique due à l’agriculture

Réduire la vulnérabilité 
des écosystèmes face à 
l’activité sylvicole

Réduction du taux de 
déforestation

Méthode de 
régulation

Établissement par les 
exploitants de plans 
pluriannuels d’usage 
agricole du sol

Établissement de seuils 
de surface et d’espace-
ment pour les massifs 
sylvicoles

Établissement de 
zonages fixant les types 
de modifications du 
couvert possibles (trois 
catégories)

Logique 
régulatoire

Contrôle postcultural 
et suivi par l’État du 
respect des plans

Contrôle a priori par 
autorisation des projets 
sylvicoles

Préservation de zones 
stratégiques et paie-
ments pour services 
environnementaux

Échelle 
d’application Exploitation rurale

Unité de paysage et 
bassin hydrographique

Province
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Autorisation d’activité agricole (type 2) Autorisation & incitation 
(type 3)

Plans d’usage du sol
(Uruguay)

Zonage sylvicole
(Rio Grande do Sul, 

Brésil)

Loi forestière
(Argentine)

Information 
utilisée

Carte géomorphologique 
au 1/20 000 (pays 
entier) ; cartographie 
des sols au 1/40 000 
(qq. zones dans le pays)

Données géomorpholo-
giques et de biodiversité 
(années 2000)

Cartographie des cou-
verts forestiers (années 
1990)

Techniques de 
contrôle

Contrôle à distance 
par analyse d’image 
satellite

Par imagerie et visite de 
terrain

Visite de terrain

Mode 
d’existence 
numérique

Base de données 
statistiques non ouverte 
au public

Zonage mis en ligne sur 
le site de l’administra-
tion environnementale 
de l’État

Zonage au format 
numérique pour chaque 
province, circulant non 
officiellement parmi les 
techniciens (agronomes, 
ing. forestiers, etc.)

Texte

Decreto 405/008, 
Regulación de uso y 
conservación de suelos y 
aguas superficiales

Résolutions du Conseil 
Environnemental de 
l’État du Rio Grande 
do Sul (no 187/2008 & 
227/2009)

Ley 26331 de 
Presupuestos mínimos  
de protección ambiental 
de los bosques nativos

Cadastres environnementaux (type 1)

Un premier groupe rassemble les cadastres environnementaux, dont 
l’objectif est de certifier l’adéquation de chaque exploitation aux normes 
environnementales auxquelles elle est assujettie. L’adhésion des exploi-
tants à ces cadastres est volontaire et incitative : c’est en s’y enregistrant 
qu’ils peuvent bénéficier d’une réduction des sanctions en cas d’infrac-
tion. Il s’agit donc d’instruments informationnels dont la durée de vie est 
théoriquement limitée dans le temps : leur utilité cesse le jour où tous les 
exploitants ont régularisé leur situation.

Au Brésil, le cadastre environnemental rural (CAR) est créé à partir 
de 2012, dans le cadre de la réforme du Code forestier du pays, suite à 
treize années d’intense lobbying des organisations représentant l’agrobu-
siness. Ce texte fondamental, qui régule depuis 1965 l’usage des terres 
agricoles du pays, est alors notablement assoupli. Le CAR est l’instrument 
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d’information qui doit garantir le respect du code réformé, en permettant 
à chacune des cinq millions d’exploitations brésiliennes de cartographier 
son couvert forestier et sa végétation dite « native », puis de calculer le 
décalage positif ou négatif entre ce couvert et la surface que l’exploitant 
doit légalement conserver intouchée. Au Brésil, chaque exploitation rurale 
doit laisser en défens un certain pourcentage de sa surface, la « réserve 
légale ». En cas de décalage négatif (passivo ambiental), le cadastre permet 
à l’exploitant de passer un accord avec l’État, fixant des objectifs chiffrés 
de restauration de ce couvert végétal. Ce cadastre est également censé 
organiser un marché national de compensation écologique. Les exploi-
tants qui possèdent plus de couverts « natifs » que ce que le Code exige 
peuvent négocier cet « actif environnemental » avec des exploitants en 
situation de passif. Le CAR est un SIAE original, qui combine une logique 
de déclaration en ligne – saisie à l’écran de surfaces forestières déclarées 
– avec diverses méthodes de vérification a posteriori de celle-ci, puisque 
le nouveau code prévoit des sanctions en cas de déclaration malhonnête. 
À terme, ce SIAE doit permettre le suivi par satellite du respect des engage-
ments des exploitants, en contrôlant par exemple la repousse de la forêt.

Le cadastre bolivien est instauré par la loi no 337 de 2013 qui ins-
titue un vaste plan de régularisation des exploitations agricoles qui ont 
déboisé de façon illégale après l’interdiction instituée par la loi fores-
tière de 1996. Tout exploitant agricole qui s’inscrit au registre bénéficie 
d’une forte réduction des amendes, en échange de deux engagements : 
reboiser 10 % de la surface illégalement coupée et de dédier les 90 % 
restants, pour une durée de cinq ans, à des cultures participant à la 
« sécurité alimentaire » de la Bolivie. Ce dispositif suppose que chaque 
exploitant produise une cartographie fine de son exploitation, fasse 
mesurer par un expert la surface déboisée illégalement et propose à 
l’administration de contrôle un croquis localisant les 10 % qu’il compte 
reboiser. L’administration, de son côté, possède un système d’informa-
tion géographique qui lui permet de vérifier le respect des engagements 
par l’exploitant. En Bolivie, ce sont essentiellement les forêts des terres 
basses, qui constituent 80 % des cinquante millions d’hectares de forêts 
du pays, qui sont affectées par le déboisement, amorcé dans les années 
1960 autour de la ville de Santa Cruz et qui s’accélère au début des 
années 2000 avec l’intensification agricole que connaît toute la région. 
Les surfaces coupées à partir de 1996 et tombant sous le coup de la loi 
337, représentent environ cinq millions d’hectares [Müller et al., 2014].
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Autorisation d’activité agricole (type 2)

Le second groupe de SIAE étudié ici rassemble les instruments don-
nant un droit ou une licence d’activité aux exploitants. Ils décrivent les 
activités que ces derniers comptent mettre en place dans leur exploi-
tation, sous une forme standardisée (formulaire, cartographie), puis 
l’administration compare cette proposition avec sa base de données, en 
général un système d’information géographique. Elle valide ou suggère 
ensuite des modifications à la proposition.

C’est par exemple le cas des « Plans d’usages des sols » instaurés en 
Uruguay2 par un décret de 2008. Tout exploitant agricole doit établir un 
projet pluriannuel d’usage du sol, suivant des rotations de cultures qui 
assurent une protection maximum contre l’érosion hydrique. Le boom 
de la culture du soja à partir de 2002 a entraîné des pratiques à fort 
impact érosif, et en particulier l’abandon des rotations avec d’autres 
cultures du fait de la rentabilité de ce grain. L’objectif du décret est d’im-
poser de nouvelles pratiques : un logiciel accessible en ligne permet à 
chaque agriculteur de calculer et d’ajuster les cultures prévues au degré 
de tolérance du sol de ses parcelles à l’érosion hydrique. Il peut théori-
quement élaborer des cycles culturaux à moyen terme qui garantissent 
la conservation de ses sols. L’administration est ensuite chargée de véri-
fier, année après année, le respect des engagements pris dans chaque 
plan, par satellite notamment. Ce décret de 2008 instaure les premières 
mesures concrètes qui permettent de remplir les objectifs d’une loi de 
1981 instituant le sol comme une ressource d’intérêt national [Marquis 
Dupont, 2014]. Il ne sera vraiment mis en place qu’en 2013 dans le 
cadre d’un programme plus ample d’adaptation de l’agriculture du pays 
au changement climatique financé par la Banque mondiale.

Le Rio Grande do Sul, l’État le plus méridional du Brésil, adopte à 
la même période un instrument similaire, mais pour une autre activité. 
Les projets de plantations massives d’arbres par de très grandes entre-
prises papetières déclenchent en 2003 la mise en place d’un SIAE pour 
aider l’administration environnementale de l’État dans les processus 
d’autorisation des activités sylvicoles (figure 8). Pendant six ans (2004-
2010), au cours d’un processus très conflictuel, est élaboré un Zonage 

2. L’essentiel des informations sur la mise en place de ce SIAE entre 2008 et 2014 provient du mémoire 
de master 1 de Gabrielle Marquis Dupont [2014].



La Pachamama en bases de données

88

environnemental pour la sylviculture, qui établit des critères précis pour 
la plantation de massifs d’arbres. Ces critères varient en fonction de la 
vulnérabilité écologique de chacune des unités paysagères qui com-
posent le Rio Grande do Sul : ils visent à réduire les effets de fragmen-
tation des écosystèmes par les plantations et les déficits hydriques des 
nappes par évapotranspiration. Pour être autorisée à planter une par-
celle, une entreprise doit envoyer une couche cartographique numé-
rique localisant la zone à planter à l’administration. Celle-ci, insérant 
cette couche dans son propre système d’information, pourra alors véri-
fier que les critères locaux sont bien respectés.
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Figure 8. Projets sylvicoles en 2003 et différents éléments pris en compte 
pour concevoir la première version du zonage sylvicole du Rio Grande do Sul

Grasslands 
vulnerabilty 
index

Restrictions to
silviculture

Source : Gautreau & Vélez, 2011.
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Autorisation et incitation (type 3)

Un troisième type de SIAE est instauré en Argentine, où une loi 
forestière impose à chaque province depuis 2007 de mettre en place un 
zonage de ses forêts, selon trois catégories [Schmidt, 2017 ; Langbehn, 
2015] : en rouge, les zones ne pouvant faire l’objet d’aucune déforesta-
tion ; en jaune, celles où seules les activités ne mettant pas en péril la 
couverture forestière sont autorisées (sylvopastoralisme, etc.) ; en vert, 
les zones pouvant faire l’objet de déboisement. La réalisation de ce 
zonage conditionne l’attribution aux provinces d’un financement qui 
permet d’une part, de renforcer leur capacité administrative de gestion 
et de contrôle forestiers, et d’autre part, de rémunérer les exploitants 
pour des activités considérées comme durables et protégeant les forêts 
au nom des services environnementaux qu’elles apportent. Ce SIAE est 
le plus simple, techniquement parlant, des cinq cas étudiés : une fois mis 
en place le zonage, celui-ci sert de guide à l’administration forestière 
de chaque province pour autoriser ou non des demandes d’ouverture 
du couvert forestier par les exploitants ruraux, et à valider ou non des 
demandes d’accès au fonds forestier national en appui aux activités sou-
tenables. Un mécanisme d’actualisation de chaque zonage provincial 
est prévu tous les cinq ans, ce qui permet d’envisager un certain dyna-
misme du SIAE global. Dans les faits, ces actualisations n’ont concerné 
jusqu’à aujourd’hui que des modifications mineures. À la différence des 
systèmes de cadastres (type 1), la loi forestière n’a pas pour objectif 
de restaurer des surfaces forestières déboisées, même illégalement. Son 
principal but est de stopper une déforestation extrêmement dynamique 
des forêts du Chaco qui, comme ailleurs dans la région, a subi une forte 
accélération avec l’arrivée du soja transgénique (1996 en Argentine), 
puis la hausse des prix agricoles mondiaux en 2003.
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Figure 9. Zonages provinciaux de la loi forestière argentine  
(provinces du nord du pays)

Source : Gautreau et al., 2016.

L’œil de l’information géographique : chronique d’un succès

La progression de l’espace représenté par les bases de données qui 
se créent au sein des SIAE est fulgurante, ceux-ci couvrant en quelques 
années des espaces agricoles auparavant situés hors des radars informa-
tionnels. Cependant, ce processus est inégal selon les territoires ou selon 
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le type d’agriculteur concerné. Ainsi, nous discuterons du sens politique 
à attribuer à ces disparités.

Le tableau ci-dessous permet une première évaluation quantifiée de 
la progression spatiale de quatre des SIAE étudiés. Notons par précau-
tion les disparités profondes de taille des univers écologiques et sociaux 
qu’ils recouvrent, des 480 millions d’hectares de la surface agricole 
utile brésilienne au 1,5 million d’hectares mis en culture en Uruguay. À 
l’exception du cadastre bolivien, les autres systèmes ont touché, en cinq 
ans environ, l’ensemble des exploitants qu’ils cherchaient à incorporer 
à la régulation. Alors que les discussions préliminaires à l’adoption du 
SIAE ont pu durer de longues années, sa mise en place a été rapide une 
fois le processus lancé.

Tableau 4. Mesures de la progression spatiale et sociale des SIAE étudiés

Type de SIAE (1) Cadastre (2) Autorisation d’activité agricole

Nom
Cadastre 

environnemental 
(Brésil)

Loi 337
(Bolivie)

Plans d’usage 
des sols 

(Uruguay)

Zonage sylvicole 
(Rio Grande do 

Sul)
Adoption légale 2012 2013 2008 2010
Période 
analysée

2014-2018 2014-2018 2013-2018 2007-2010

Surf. couverte
480 millions 
d’hectares

1,4 million 
d’hectares

1,5 million 
d’hectares

Ensemble de 
l’État
(280 000 km2)

Surface/à SAU 
(%)

Circa 100 % de la 
surface agricole 
utilisée (SAU) 
recensée en 2006

8 % de SAU du 
département 
de Santa Cruz, 
1,5 % de SAU du 
Beni, 5 % SAU du 
Pando

100 % des terres 
cultivées du pays

9 % de la SAU 
totale

100 %

Progression 
annuelle 
moyenne de la 
surface

112 millions 
d’hectares

345 000 hectares 300 000 hectares Sans objet

Exploitations 
inscrites (nb)

5,1 millions 12 350 15 000 Sans objet
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Type de SIAE (1) Cadastre (2) Autorisation d’activité agricole

Nom
Cadastre 

environnemental 
(Brésil)

Loi 337
(Bolivie)

Plans d’usage 
des sols 

(Uruguay)

Zonage sylvicole 
(Rio Grande do 

Sul)

% du total des 
exploitations du 
territoire

Circa 100 % des 
exploitations 
recensées en 
2006

7 % des 
exploitations de 
Santa Cruz, 6 % 
du Beni, 9 % du 
Pando

75 % des 
exploitations 
concernées par le 
décret

Sans objet

Progression 
annuelle du nb 
d’inscrits

1,3 million 3 100 3 000 Sans objet

Le cas du Brésil est le plus remarquable : entre 2013 et 2018, il inscrit 
la quasi-totalité de ses 5,1 millions d’exploitants, à raison de 1,3 million 
d’inscriptions et 112 millions d’hectares déclarés en moyenne annuelle. 
Cette rapidité doit cependant être tempérée par le fait qu’il s’agit pour 
l’instant de la progression de déclarations des exploitants sur le module 
en ligne fourni par l’État. La seconde phase, déjà amorcée dans un grand 
nombre d’États fédérés, consiste à vérifier, corriger, (in)valider ces décla-
rations, et le temps nécessaire à cette phase, bien plus chronophage et 
directement dépendante des ressources mobilisées par l’administration, 
est encore inconnu. Pour l’heure, le simple fait d’avoir déclaré en ligne 
son CAR permet à un exploitant d’exhiber un document officiel néces-
saire, par exemple, pour avoir accès au crédit rural. Dans la mesure où 
les dernières statistiques rurales fiables dataient du recensement agri-
cole de 2006, le CAR a permis au pays de découvrir statistiquement 
des millions d’hectares exploités (figures 11 C et D) et des centaines 
de milliers de nouveaux exploitants, notamment dans les États où les 
fronts pionniers avaient progressé depuis 20063. Je reviendrai sur cette 
productivité statistique du CAR aux chapitres suivants et sur ce caractère 
de para-recensement d’un outil d’abord conçu dans un but de régula-
tion. À une échelle infrafédérale, d’importantes disparités temporelles 
sont à noter. Certains États progressent très rapidement dans l’adhésion 
à leur CAR comme les plus grands États amazoniens (figure 11 A), tandis 

3. Une part de ces « découvertes » de terres et d’hommes tient aussi partiellement aux sous-
enregistrements du recensement de 2006.
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que d’autres tardent à atteindre leurs objectifs dans le nord-est et le sud 
(idem).

Figure 10. Surface déclarée au CAR brésilien en 2018

Surfaces enregistrées au CAR 1000 km

Source : Valdiones & Bernasconi, 2019.
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Figure 11. Mesures de la mise en place du CAR entre 2014 et 2018
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Sources : Recensement agricole du Brésil (IBGE, 2006) ; Serviço Forestal Brasileiro,  
bulletins en ligne sur le développement du CAR.

Le cas bolivien tranche partiellement avec cette tendance générale, 
malgré des vitesses d’incorporation en termes de surfaces et d’exploi-
tations similaires à l’Uruguay. En 2018, il apparaît par exemple que 
sur les cinq millions d’hectares illégalement déboisés en Bolivie, seul 
1,4 million a été déclaré au cadastre [Instituto boliviano de comercio 
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exterior, 2018], soit environ 25 % de l’espace potentiellement régulari-
sable (figure 14). Les raisons de ce sous-enregistrement sont encore mal 
cernées, nous y reviendrons plus loin.

Le cas argentin présente une certaine similitude avec celui de la 
Bolivie. La progression spatiale du SIAE est visible à l’expansion rapide 
des subventions aux actions de gestion soutenable ou de conservation 
au sein des forêts (figure 12), mais par rapport aux sufaces concernées, 
son incidence est très réduite.

Figure 12. Diffusion des « plans » financés par la loi forestière argentine  
de 2010 à 2014

Source : Dirección de Bosques (SayDS).
Les plans dits de formulation correspondent aux financements débloqués pour aider  

le bénéficiaire à mettre en place une demande de plan de conservation  
ou de gestion durable.

Mais quel que soit l’instrument pris en compte, la rapidité et l’ampleur 
de leur déploiement ne doivent pas être sous-estimées, tant elles sont mas-
sives. Ces systèmes s’érigeaient souvent dans des semi-déserts informa-
tionnels – absence de référentiels écologiques, statistiques inexistantes ou 
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désactualisées, etc. –, leur progression ne pouvait être que notable. Reste 
qu’elle prouve, du moins formellement, la capacité des États de la région 
à bâtir rapidement des systèmes d’information sur leurs agrosystèmes. 
Cela dit, cette progression n’est homogène ni spatialement ni en termes 
de représentativité des différentes catégories d’exploitation.

Figure 13. Types de propriétés inscrites dans le programme de régularisation 
de la loi bolivienne 337 en 2016

BRÉSIL

0 75 15037,5 Km

Entreprise

Petite propriété

Moyenne propriété

Propriété communautaire

Limites municipales

Routes asphaltées

Santa Cruz de
la Sierra

Source : Unité de coordination du programme (Ucab), Programa de Producción de Alimentos y 
Restitución de Bosques, 2016. 
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Figure 14. Cartographie des exploitations régularisées dans le cadre  
de la loi bolivienne 337 en 2016

Exploitation enregistrée 
au cadastre
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Potosí

Source : Instituto boliviano de comercio exterior, 2018.

Dans le cas des systèmes de type 1 et 2, la géographie des zones 
qui recensent le plus d’adhésions d’exploitants correspond à celles où 
dominent les plus grands d’entre eux. Les cadastres brésilien et bolivien 
sont à cet égard éloquents : c’est l’agrobusiness qui s’est inscrit le pre-
mier. La figure 10 montre ainsi qu’à peine quatre ans après l’adoption 
du cadastre environnemental rural brésilien, l’essentiel des surfaces de 
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la frontière ouest de l’État de Bahia – territoire de l’agrobusiness par 
excellence – a été déclaré, à la différence du reste du territoire [Bühler 
& Lúcio de Oliveira, 2018]. Là où domine la petite propriété, le cadastre 
est incomplet et la qualité de sa saisie en ligne moindre (superposition de 
parcelles). En Bolivie également, la majorité des parcelles y sont déclarées 
par des entreprises et non par des petits propriétaires [Roncali, 2016]. 
La régularisation offerte par la loi 337 bénéficie en premier lieu à l’agri-
culture entrepreneuriale (figure 13), dont relèvent 51 % des surfaces qui 
ne sont plus tenues d’être reforestées selon les chiffres officiels boliviens. 
Pour les autres types de SIAE, cette tendance est moins nette parce que 
l’obligation d’inscription touche tous les exploitants. Cependant, dans 
le cas de la loi forestière argentine, les grands propriétaires privés acca-
parent 43 % du total des plans financés par la loi jusqu’en 2016, alors que 
cette catégorie ne représente généralement pas plus de 10 % du total des 
exploitations agricoles des provinces [Indec, 2021]. Comment donc expli-
quer cet empressement des secteurs les plus puissants des agricultures de 
la région à s’inscrire dans des instruments qui visent justement à réguler 
leur activité, en particulier dans les cas où l’inscription est volontaire ?

L’information agroenvironnementale  
au service de ceux qu’elle prétend réguler ?

Loin d’être des instruments imposés par la force aux acteurs agri-
coles, ces SIAE sont de fait largement coconstruits entre État et lobbys. La 
thèse que je défends ici est que, sous couvert de création de nouvelles 
régulations agroenvironnementales, les SIAE masquent un processus de 
régularisation à moindre coût des exploitations de la région. Les frais 
que cette régularisation suppose pour les exploitants sont réduits au 
maximum. Cela leur permet, sans modification de fond de leurs pra-
tiques, de certifier environnementalement leur activité. La question est 
alors d’interpréter le sens politique de ce vaste processus de maquillage 
vert par l’information. Au-delà du rôle évident des pressions sectorielles 
pour abaisser les coûts environnementaux de protection, l’explication 
doit se déplacer aux échelles nationales, où les SIAE sont des pièces 
maîtresses de stratégies étatiques de repositionnement mondial des agri-
cultures de la région face aux marchés et aux crises environnementales.
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Les SIAE comme instruments du « grand pardon »

Les systèmes d’information étudiés naissent durant la décennie 
2000, celle du boom mondial des commodités agricoles, où agrobusi-
ness et gouvernements, qu’ils soient de droite ou progressistes, s’allient 
pour réduire a minima les contraintes à la production entrepreneuriale. 
Avec la connexion croissante des grands acteurs agricoles au système 
financier international, le fait que l’essentiel des exploitations soit en 
infraction avec les lois forestières devient un problème : cette situation 
de potentielle insécurité juridique pourrait les rendre vulnérables aux 
critiques des marchés. Le moteur premier de l’adoption des SIAE est de 
trouver des moyens légaux de régulariser ces infractions. Ce n’est pas 
une coïncidence si dans les campagnes boliviennes le cadastre envi-
ronnemental mis en place est qualifié avec ironie de « loi du grand par-
don », ou que le terme « d’amnistie », auparavant utilisé pour les pardons 
officiels des crimes des dictatures, soit utilisé au Brésil pour qualifier le 
nouveau Code forestier [Soares-Filho et al., 2014]. Il faut en effet repla-
cer cette multiplication de SIAE dans un contexte général de réduction 
des obligations environnementales réglementaires faites aux exploitants 
agricoles, contexte sans lequel leur portée politique et écologique ne 
serait pas compréhensible. Le suivi longitudinal de ces instruments per-
met de saisir comment, avant, pendant et après leur mise en place, leur 
portée régulatoire est assouplie.

Au Brésil, depuis l’adoption du Code forestier en 1965, tout exploi-
tant doit s’abstenir de mettre en production deux types d’espace dans 
sa propriété. D’une part, les « aires de protection permanente » (APP), 
la frange de végétation qui borde les cours d’eau ou les sources. Ces 
APP varient en largeur selon une grille fixe, de quelques mètres pour 
les ruisseaux à plusieurs centaines pour les grands fleuves. De l’autre, il 
faut laisser un certain pourcentage du reste de l’exploitation en réserve 
légale (RL), sans toucher la végétation. La réforme du Code se traduit 
principalement par une réduction des surfaces à placer en RL ou APP, 
voire par l’exonération de ces obligations pour des millions d’exploita-
tions. La réforme législative réduit d’un seul coup la surface forestière 
devant être restaurée dans le pays, qui passe de cinquante à vingt mil-
lions d’hectares, et près de 90 % des exploitants (les plus petits) sont 
désormais exonérés de l’obligation de restaurer les surfaces qu’ils ont 
déboisées [Soares-Filho et al., 2014]. La figure 15 montre la géographie 
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de cette amnistie. Les zones les plus anciennement mises en culture 
dans le pays et les portions les plus récentes des fronts pionniers sont 
celles où la réduction des exigences de restauration écologique est la 
plus forte. C’est dans ce contexte que naît le cadastre environnemental 
rural, présenté paradoxalement par le gouvernement de Dilma Roussef 
comme une avancée régulatoire, alors qu’il entérine une nette réduction 
des exigences du Code antérieur.

Figure 15. Réduction du « passif environnemental » des exploitations 
agricoles suite à la réforme de 2012 du Code forestier

Réduction of the
Forest Code debt

Surplus

Forest Code inapplicable

Source : Soares-Filho et al., 2014.



La Pachamama en bases de données

102

En Bolivie, la loi 337 dite « de production alimentaire et de restitution 
forestière » répond au même objectif, dans un contexte où le gouverne-
ment bolivien cherche une expansion massive des terres cultivées de 
façon mécanisée [Castañon Ballivián, 2016]. La loi forestière en vigueur, 
datant de 1996, a été largement ignorée dans un contexte d’encourage-
ment au développement d’un secteur exportateur (soja) générateur de 
devises pour le pays4. La régularisation proposée aux exploitants, qui 
consiste à ne reboiser que 10 % de ce qui a été indûment déforesté, 
apparaît incroyablement peu exigeante. Certes, cela s’accompagne 
d’une obligation de cultiver un nombre limité de produits sur les 90 % 
de surface déforestée restants, pendant une durée de cinq ans, produits 
relevant d’une liste officielle censée garantir une autosuffisance alimen-
taire du pays. Mais dans cette liste obligatoire, et malgré sa présentation 
comme un outil de « souveraineté alimentaire », figure toujours le soja, 
une commodité agricole pour l’essentiel exportée.

Durant cette période, gouvernements et entreprises s’accordent sur 
le fait que la lenteur des administrations à accorder des licences d’acti
vité constitue un frein aux investissements étrangers. L’Uruguay, par 
exemple, développe en 2007 un programme de renforcement des capa-
cités du ministère de l’Environnement dont l’objectif explicite est de 
rendre plus « agiles » ces autorisations, à une époque où les plus grandes 
entreprises papetières du monde acquièrent des centaines de milliers 
d’hectares dans le pays [Gautreau, 2014]. Plutôt que d’augmenter le 
nombre d’employés dédiés à la vérification des demandes de licence, 
il est plus simple de réduire les items à vérifier. Au Brésil, les tentatives 
pour alléger substantiellement le système d’autorisation pour les grands 
projets d’infrastructures se multiplient au cours des années 2010, et plus 
encore suite à l’impeachment de la présidente Dilma Roussef en 2016 
[Fearnside, 2016].

Une fois lancés officiellement les SIAE, c’est durant leur concep-
tion que ceux-ci sont patiemment détricotés de l’intérieur, grâce aux 
multiples instances au sein desquelles gouvernement et lobby agricoles 

4. Plusieurs auteurs mentionnent également le fait que l’autre loi majeure de l’année 1996 en Bolivie, 
portant sur la réforme agraire, a joué un rôle essentiel dans la violation de la loi forestière. En effet, 
pour prouver que la possession de la terre n’était pas oisive, il fallait désormais y porter des marques 
d’activité : pour nombre d’exploitants, dont les plus petits, la principale façon de réaliser ces marques 
de possession était de couper la forêt [Müller et al., 2012].



103103

L’agrobusiness dans les filets de l’information environnementale : vingt ans de cache-cache

trouvent le moyen d’infléchir à la baisse les exigences régulatoires. 
En Argentine, la loi forestière votée au niveau fédéral a dû, pour être 
effective, être adoptée par chacune des vingt-deux provinces. Chacune 
possède ainsi son zonage et décline localement les grands critères fédé-
raux. Dans celles où la pression pour l’avancée de la frontière agricole 
était la plus vive, le nord-ouest du pays principalement, les parlements 
provinciaux, acquis aux intérêts de l’agriculture entrepreneuriale, ont 
réussi dans bien des cas à modifier les zonages proposés lorsque ceux-ci 
contredisaient trop ostensiblement leurs projets d’expansion. De cette 
façon, les zones les plus restrictives ont été concentrées dans des sec-
teurs peu susceptibles d’être déboisés, que ce soit pour des raisons agro-
nomiques ou climatiques5.

Dans un article coécrit avec Eduardo Vélez [Gautreau & Vélez, 
2011], nous avions montré comment un processus similaire a affecté la 
conception du zonage sylvicole du Rio Grande do Sul. Initialement sou-
tenu par les entreprises papetières, le travail collectif de zonage a abouti 
à une première version en 2006, qui contredisait fortement les stratégies 
spatiales de celles-ci. En effet, certaines que le zonage ne correspon-
drait qu’à un document sans portée réglementaire réelle, et dans une 
course à l’achat de terres, les entreprises avaient déjà acquis l’essentiel 
des propriétés qu’elles comptaient planter dans le sud de l’État, avant 
même d’attendre la publication définitive de la carte (figure 8). Cette 
région présentait les meilleures conditions foncières pour la sylviculture 
(faibles prix et grandes parcelles), mais également la plus forte vulnéra-
bilité écologique.

Grâce à leurs relais techniques et politiques aux différents niveaux 
des organes de délibération et de décision environnementale, le secteur 
papetier réussit à imposer une nouvelle discussion du zonage sur de nou-
velles bases méthodologiques. La méthode collégiale initiale, fondée sur 
l’appréciation par des spécialistes de la vulnérabilité des unités paysa-
gères de l’État face à la sylviculture, fut remplacée par une méthode géo-
matique de détermination des taches paysagères moyennes, qui aboutit 
à une série de valeurs de taille maximale de massifs d’arbres et d’es-
pace minimum entre ces massifs. Sans fondement scientifique validé, 

5. Pour une analyse cartographique détaillée de ces processus provinciaux, notamment la 
marginalisation progressive des cartographies trop restrictives pour le secteur agricole dominant, voir 
Gautreau, Langbehn & Ruoso [2014].
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cette méthode aboutit à un assouplissement très net des restrictions à 
la plantation précisément dans les zones visées par l’industrie papetière 
(figure 16). Celle-ci peut dès lors planter des massifs de très grande taille, 
proches les uns des autres, ce que la version initiale avait tenté de res-
treindre pour réduire les effets de fragmentation des herbages.

Bien que je n’aie pas eu accès au détail des négociations au cours 
de la conception du cadastre dans le cas bolivien, il est probable que 
la loi 337 ait été prise dans des négociations plus larges avec les élites 
agraires de l’Oriente. Le gouvernement Morales cherchait simultané-
ment à conforter un pacte politique de non-agression avec elles et à 
favoriser leur contribution au PIB du pays en assouplissant les limitations 
environnementales au développement de leurs cultures d’exportation 
[Gautreau & Perrier Bruslé, 2019].

Figure 16. Variation des restrictions à la sylviculture  
entre les deux versions du zonage, taille maximale des massifs plantés

Source : Gautreau & Vélez, 2011.
La surface maximale des massifs sylvicoles augmente notablement dans la moitié sud de l’État.
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Enfin, le lancement officiel des SIAE n’interrompt pas les tentatives 
de neutraliser leur pouvoir de régulation. Les contrôles sont souvent si 
ténus qu’ils réduisent drastiquement leur légitimité et leur efficacité6. 
Les études sur les effets de la loi forestière argentine ne permettent pas 
de conclure qu’elle a eu un effet décisif sur la réduction des taux de 
déforestation [Redaf, 2012]. En Bolivie, si ces taux s’infléchissent après 
2010, c’est plus probablement du fait de la chute des prix des commo-
dités agricoles, qui réduit l’ouverture de nouvelles terres, que de l’effica-
cité du cadastre. Dans le Rio Grande do Sul, le quasi-arrêt des grandes 
plantations papetières à partir de la même période est à lier à la crise 
financière internationale qui touche alors de plein fouet le secteur, et 
non pas à la mise en place du zonage sylvicole. Dans l’État brésilien du 
Pará, qui a mis en place un système similaire au CAR dès 2007, les effets 
en termes de réduction de la déforestation ne sont guère visibles, et ce, 
plus de dix ans après sa naissance [L’Roe et al., 2016]. Les premières 
évaluations des effets de ce type d’outil sur la réduction de la défores-
tation montrent qu’ils ne sont pas suffisants en soi, tant qu’ils ne sont 
pas combinés à un faisceau d’autres mesures pour atteindre leurs buts 
[Azevedo et al., 2017 ; Stickler et al., 2013].

Au Brésil, le CAR est encore dans sa phase d’enregistrement en ligne. 
Chaque État doit, dans un second temps, vérifier ces déclarations, avant 
de passer des accords de restauration écologique avec les exploitants. 
La vérification de l’effectivité du contrôle ne pourra être faite correcte-
ment que dans quelques années, notamment quand les zones forestières 
restaurées seront visibles par satellite. Une des raisons de douter de la 
sévérité à terme des contrôles tient au fait que, même dans les cas où le 
contrôle satellitaire est effectif, il n’est pas possible de faire l’économie 
de visites de terrain pour évaluer des éléments de détails difficilement 
perceptibles, même avec des images en haute résolution. Or, ces visites 
de terrain coûtent cher et le nombre de fonctionnaires en charge de les 
réaliser est très faible.

Dans les zones d’avancée des fronts agricoles, où la tenure des 
terres est incertaine, certains exploitants déclarent au CAR des terrains 
occupés illégalement, ce que les logiciels ne permettent pas de détec-
ter immédiatement. Ces déclarations pourront servir d’antécédent dans 

6. À propos des effets réduits de loi forestière argentine sur la lutte contre la déforestation, voir Camba 
et al., 2018.
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des procédures très longues de demande de reconnaissance d’occupa-
tion, lancées dans l’espoir d’acquérir in fine un titre de propriété [Bühler 
& Lúcio de Oliveira, 2018]. Ailleurs, est également observé un certain 
nombre d’inscriptions incomplètes ou imprécises au cadastre de par-
celles, afin de bénéficier de diverses aides, le temps que soit détectée 
l’erreur par l’administration [L’Roe et al., 2016]. Dans les provinces 
septentrionales du Chaco argentin et dans une bonne part de la moitié 
nord du Brésil, les SIAE ont été lancés dans des situations de déficiences 
notoires des cadastres conventionnels de tenure des terres. Dans ce 
contexte, il est difficile de penser que ces outils informationnels de régu-
lation environnementale pourront se déployer correctement. Un élé-
ment supplémentaire démontrant que ces SIAE ont d’abord une fonction 
d’amnistie est la constante prorogation des dates butoirs pour l’adhé
sion des exploitants, au-delà desquelles ils ne peuvent plus bénéficier 
de réduction de peine pour leurs infractions environnementales passées. 
Arguant d’un manque de diffusion du CAR parmi les agriculteurs, les cor-
porations agricoles brésiliennes ont par exemple obtenu que cette date 
butoir, initialement fixée à mai 2016, soit reportée à décembre 2017, 
puis à décembre 2018.

Les SIAE comme maquillage vert institutionnel

Dans l’état actuel de leur déploiement, les SIAE sont des instru-
ments de certification nationale de l’agriculture exportatrice des pays 
étudiés, dans le but d’améliorer à la fois leur productivité et leur inser-
tion commerciale internationale. En tant qu’outils de régularisation 
environnementale, ils réduisent l’insécurité juridique qui pèse sur les 
plus grandes exploitations. Bien qu’elles n’aient guère été jusque-là 
pourchassées pour leur infraction aux lois environnementales, celles-ci 
peuvent craindre, à l’occasion d’un changement politique par exemple, 
que l’État puisse un jour leur chercher noise en recourant à des lois 
jusqu’alors oubliées. En ce sens, ces SIAE accompagnent des processus 
qui sont censés rassurer les grands exploitants et les inciter à investir plus 
et en toute tranquillité dans leur activité. Cette fonction de sécurisation 
juridique peut jouer à un autre niveau, en créant de meilleures conditions 
pour attirer des financeurs internationaux de plus en plus soucieux du 
caractère responsable de leurs investissements dans les filières agricoles. 
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En Bolivie, l’un des objectifs du gouvernement est de mieux financiariser 
un agrobusiness encore insuffisamment connecté, géographiquement et 
économiquement, aux filières internationales les plus dynamiques. À un 
troisième niveau enfin, ces SIAE participent d’une labellisation environ-
nementale des agricultures nationales, qui peut favoriser la commercia-
lisation de leurs produits sur des marchés européens et nord-américains 
en faisant tomber d’éventuelles barrières environnementales.

À ce stade, cette labellisation se réalise à moindre coût pour les 
exploitants agricoles. Elle ne leur impose que très peu d’efforts pour 
améliorer leur performance environnementale. Dans le cas brésilien, 
elle réduit même fortement ces contraintes. En Bolivie, les chiffres offi-
ciels permettent de savoir que des cinq millions d’hectares déboisés illé-
galement, le programme de régularisation mis en place par la loi 337 n’a 
permis d’en restaurer que 47 590, soit moins de 1 %7. En Argentine, la loi 
forestière n’a permis entre 2010 et 2015 d’instaurer de plans de gestion 
que sur 8,5 millions d’hectares, soit 15 % à peine des forêts du pays 
[Ministerio de Ambiente y Desarrollo Sustentable, 2017]. C’est dans 
ce sens que ces instruments permettent un greenwashing piloté par les 
pouvoirs publics. L’un des principaux signes de cette portée stratégique 
des SIAE est la rapidité de l’adhésion aux instruments de la part des seg-
ments les plus puissants des agricultures régionales. Au Brésil, l’adhé-
sion au CAR semble avoir été massive parmi les producteurs de soja, une 
filière essentiellement exportatrice, au sein de laquelle des certificats 
environnementaux sont de plus en plus exigés. Azevedo et al. [2017] 
estiment par exemple que le principal intérêt du CAR pour l’agriculture 
brésilienne est qu’il réduit les coûts de transaction pour les acheteurs 
étrangers, qui n’ont plus à payer de consultants pour vérifier le caractère 
responsable du produit qu’ils achètent : l’État, grâce au cadastre, remplit 
cette fonction.

Ce n’est donc pas un hasard si les plus grandes entreprises adhèrent 
les premières à la nouvelle législation, tant celle-ci leur apporte de 
bénéfices économiques au prix d’arrangements minimes. C’est pour-
quoi ce sont parfois les entreprises elles-mêmes qui réclament la mise 

7. Chiffre publié par l’Instituto boliviano de comercio exterio [2018]. Cette si faible surface s’explique 
par le fait que 10 % seulement de la surface illégalement coupée doit être reboisée. Si le but officiel est 
d’intégrer au système 25 % des terres déboisées, celles-ci vont pouvoir garder l’usage agricole qu’elles 
ont acquis, d’où des effets minimes en termes de reboisement.
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en place d’instruments agroenvironnementaux, dans les territoires où 
ils n’existent pas, afin de pouvoir démontrer à leurs actionnaires et à la 
société qu’elles agissent de façon responsable. Pour montrer qu’elles 
respectent la loi, il est nécessaire que cette loi existe, et il faut la créer 
lorsqu’elle n’existe pas8.

Dans cette recherche de maquillage vert institutionnel, la dimension 
informationnelle des systèmes est essentielle, car elle permet de publici-
ser l’action de l’administration, de la mettre en scène. Cette fonction est 
portée à son paroxysme au Brésil, où les ministères de l’Environnement 
et de l’Agrobusiness communiquent régulièrement sur les chiffres du 
cadastre environnemental rural et sur leur progression. Le fait qu’une 
partie de la base de données9 soit en ligne et téléchargeable sur un 
site officiel participe de cette mise en scène d’un outil à la fois fédéral, 
transparent et innovant. Dans les discours, les ministres se congratulent 
de l’avancée rapide de l’inscription des exploitants au CAR, chiffres et 
cartes à l’appui. L’instrument est présenté comme la preuve que le Brésil 
est en capacité de combiner croissance et soutenabilité, et sert de vitrine 
à un nationalisme managérial destiné tant à l’extérieur qu’à l’intérieur 
du pays10. Aujourd’hui, le CAR est mobilisé par un ensemble d’acteurs 
qui estiment que les problèmes environnementaux du pays sont en voie 
d’être réglés, notamment grâce à ces outils qui positionnent le Brésil 
comme plus vertueux en la matière que bien des pays développés et 
comme le pays qui possède désormais « l’agriculture la plus environne-
mentale du monde ».

8. Ainsi que je l’avais montré dans mon ouvrage de 2014 sur l’industrie papetière dans le Río de 
la Plata, le fait que l’Argentine n’ait pas réussi à attirer les géants internationaux du secteur comme 
l’Uruguay et le Brésil, tient en partie à l’absence de législation environnementale claire dans les 
provinces, qui renforce l’incertitude pour les actionnaires de ces entreprises très soucieuses de leur 
image et de leur sécurité économique. Ce dernier point s’ajoute à une série de facteurs bien plus 
décisifs qui dissuadent les grands investissements internationaux dans le secteur papetier argentin, et 
qui tiennent essentiellement à la crainte de l’instabilité politique et économique, crainte tenace suite à 
la crise de 2001.
9. Par exemple, le dessin des parcelles sur fond Google Maps, l’état de la vérification du dossier par 
l’administration.
10. Sur les discours visant à présenter sur la scène internationale le Brésil comme pionnier et leader en 
matière de gestion innovante de la biodiversité et du climat, voir Kintisch [2007].
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La ministre de l’Environnement du gouvernement de Dilma Roussef 
argumentait en ce sens en public à Brasília en 201511. Selon elle, le CAR 
permettait de contredire les accusations selon lesquelles les agriculteurs 
refusaient l’innovation environnementale. Elle y voyait un moyen de 
réparation morale d’un groupe injustement accusé de négliger l’envi-
ronnement du pays et affirmait immédiatement que grâce au CAR, « on 
ne pourr[ait] plus dire qu’on produit des aliments en déboisant [au 
Brésil]. » Ce discours était à destination de deux publics. Dans le pays, il 
épaulait l’important groupe des contempteurs des mouvements socioen-
vironnementaux, pour démontrer l’inanité de leurs préventions sur le 
caractère insoutenable et socialement injuste de l’agrobusiness12. Hors 
du pays, il s’agissait de maintenir le capital international de sympathie 
gagné depuis la fin des années 1990 grâce à la mise en défens envi-
ronnemental de près de 20 % de son territoire, puis grâce à ses succès 
dans la réduction des taux de déboisement à partir de 200413. Ce capital 
qualifié par certains de « leadership environnemental » [Ferreira et al., 
2014] était alors contesté à l’intérieur du pays par les mouvements qui 
dénonçaient l’orientation nettement productiviste des gouvernements de 
Dilma Roussef et leur inaction en matière de conservation. À un niveau 
international, dans le contexte encore flamboyant des années 2014-
2015 où rien ne semblait arrêter la progression du Brésil sur la voie de 
l’émergence, ce type de discours s’inscrivait dans un éventail d’actions 
géopolitiques qui visait à inscrire le pays parmi les leaders mondiaux des 
solutions vertueuses et innovantes dans le nouveau paradigme de l’éco-
nomie verte. Le ministre du Développement agraire, Patrus Ananias, lors 
de cette même réunion publique, présentait le CAR comme « une clé 
pour la compétitivité, les paiements pour services écosystémiques ».

11. Bilan public du CAR devant la presse, 4 mai 2015, ministère de l’Environnement, Brasília.
12. Le court pamphlet d’un sociologue travaillant pour l’équivalent brésilien de l’Inra (Embrapa) résume 
la violence des positions des pro-agrobusiness à l’encontre de ses critiques, notamment du mouvement 
agroécologique [Navarro, 2017]. Moins polémique, un article, publié par Ribeiro Romeiro dans la 
somme de Buainain et al. [2013] sur le monde agricole brésilien, représente cependant une position 
similaire consistant à ne douter en aucune façon que la grande agriculture entrepreneuriale soit sur la 
voie de la soutenabilité
13. En 2012, selon le World Database on Protected Areas, les aires protégées du Brésil représentaient 
12 % des surfaces protégées de la planète (http://www.wdpa.org/Statistics.aspx).
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Les SIAE entre pragmatisme et productivité périphérique

Bien que les systèmes d’information agroenvironnementale semblent 
pour l’heure inadaptés aux buts qui leur ont été officiellement fixés – 
la régulation des atteintes à l’environnement par l’agriculture – il est 
encore un peu tôt pour y voir uniquement des coquilles vides au service 
d’intérêts strictement économiques. Les débats sur leur valeur instru-
mentale sont à décliner sur un plan politique et à lire en termes « d’effets 
d’instruments » et de « productivité ». Ces deux expressions renvoient 
aux effets non prévus d’un instrument de gestion publique et invitent à 
observer ce que cet instrument produit comme changements sociétaux 
ou environnementaux, au-delà de la seule notion d’efficacité.

Ces systèmes sont avant tout l’expression d’un certain pragmatisme 
des gouvernements sud-américains, qui auraient estimé vers 2005-2010 
que réduire les contraintes environnementales légales allait accroître le 
nombre d’exploitants acceptant de s’y soumettre, et au final, améliorer 
la portée effective de l’instrument14. La logique est similaire aux actions 
d’amnistie des infractions fiscales. Dans des contextes tels que ceux 
des pays étudiés, où le nombre d’agriculteurs est souvent immense, les 
moyens humains de contrôle très réduits et les capacités de résistance de 
certaines fractions du monde agricole puissantes, ce pragmatisme a une 
certaine cohérence. Il est d’ailleurs ouvertement revendiqué par certains 
membres de gouvernements, qui estiment que l’État doit faire évoluer la 
législation environnementale d’un caractère punitif vers celui d’accom-
pagnement bienveillant au verdissement de l’agriculture.

Ce pragmatisme se lit aussi dans la capacité des États de la région 
à mobiliser les SIAE au service de politiques qui ont pris de l’ampleur 
après leur création. Ainsi, le CAR a été inscrit comme l’un des outils 
garantissant les engagements de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre du Brésil à la COP21 : il est censé participer des efforts en 
termes de restauration de végétation contribuant à ces engagements15. 

14. Le Tourneau [2015] parle de « réalisme » à propos de la réforme du Code forestier de 2012 au 
Brésil, tout comme Filoche [2017].
15. C’est d’ailleurs sur la base du CAR et de la dette environnementale qu’on a calculé qu’environ vingt 
et un millions d’hectares devraient être récupérés et que le pays s’est engagé à atteindre les douze 
millions d’ici à 2030 dans la Nationally Determined Contribution du Brésil [Daugeard & Le Tourneau, 
2018].
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En Argentine, la loi forestière et ses zonages provinciaux ont été inscrits 
comme antécédents pour la présentation de la stratégie REDD+ du pays. 
En Uruguay enfin, le décret donnant naissance aux Plans d’usage des 
sols a été inscrit comme l’un des piliers d’une politique plus large de 
verdissement de l’agriculture du pays, financée à hauteur de cinquante 
millions de dollars par la Banque mondiale [World Bank, 2018 ; Marquis 
Dupont, 2014]. Il semble donc bien qu’on assiste actuellement à ce que 
j’appelle une capture d’instrument dans ces pays, où des systèmes sont 
enrôlés pour la cause climatique a posteriori, alors qu’ils n’ont pas été 
créés dans ce but.

Sur le plan strictement écologique, la prudence est de mise à l’heure 
de dresser un bilan de ces instruments, soit du fait de leur jeunesse, soit 
du fait des difficultés à isoler rigoureusement leur contribution dans des 
changements dus à des causes multiples. La complexité des processus 
de déforestation et d’atteinte à la végétation est dépendante de tant de 
facteurs [Hecht, 2014] que la part que peuvent jouer les SIAE dans des 
processus de restauration écologique ou de conservation est très difficile 
à estimer. D’autre part, la combinaison d’une immense complexité fon-
cière (tenures non ou mal légalisées), d’une grande diversité des espaces 
ruraux et d’une application très variable des instruments selon les lieux 
fait des tentatives de bilan écologique des SIAE une gageure. Pour le 
Brésil par exemple, le débat sur la portée de la révision à la baisse des 
exigences du Code forestier reste ouvert. Pour certains, si le pays avait 
obligé les exploitants à restaurer les trente-six millions d’hectares indû-
ment déboisés, cela aurait pu provoquer un déplacement (en anglais 
leakage) des fronts agricoles vers des zones encore intouchées [Sparovek 
et al., 2010]. L’abaissement des critères du Code, qui ont de fait conduit 
à renoncer au reboisement d’une large part de cette surface, aurait en 
théorie l’intérêt de contenir l’expansion des espaces agricoles du pays 
dans les zones les plus anciennement défrichées16. De la même façon, 
les réactions potentielles des exploitants agricoles aux possibilités de 
compensation des obligations de mise en réserve de leurs terres, en 
termes de fixation ou au contraire de dynamisation des fronts agricoles, 
restent encore objet de controverse [Filoche, 2017].

16. Ces débats renvoient à un point clé du débat environnemental contemporain, celui de l’alternative 
entre land sharing et land sparing, analysé par Arnauld de Sartre [2016].
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Pour l’heure, c’est surtout par leur productivité qui pourrait être 
qualifiée de périphérique17, c’est-à-dire située au-delà du strict sujet 
sur lequel ils portent, qu’il est possible de mesurer les effets des SIAE. 
Les SIAE étudiés ont suscité de longs et intenses débats dans différentes 
arènes, et mis sur la place publique la question de la possibilité et des 
modalités de la régulation de l’agriculture. Ils ont en ce sens contribué à 
normaliser cette question et à en faire une question collective. Le Brésil 
innove avec la mise en ligne partielle du CAR : les ONG peuvent le 
télécharger et suivre la progression de la cadastration sur leurs propres 
systèmes d’information et enquêter sur les situations douteuses. Un 
Observatoire du CAR a été créé, contribuant à une plus grande trans-
parence dans sa mise en place18. Sur le plan juridique, les SIAE servent 
parfois d’accroche à des dénonciations qui aboutissent à des procès, 
notamment en Argentine où des ONG ont obtenu de certaines provinces 
une révision des modalités d’adoption de la loi forestière. Enfin, comme 
nous le verrons plus bas, le montage des SIAE et les controverses asso-
ciées ont été l’occasion de rassembler des informations souvent éparses 
sur les agroécosystèmes, de créer des informations auparavant inexis-
tantes et de faire vivre dans l’espace public des écosystèmes méconnus. 
La production de connaissances écologiques a sur ce plan été notable.

Il faut enfin évaluer les apports des SIAE à l’État, au-delà du 
greenwashing. Il serait faux d’imputer ces projets de régulation par 
l’information uniquement aux visées instrumentales d’un État totale-
ment imperméable aux considérations environnementales. L’État est 
une réalité qui est loin d’être monolithique [Le Bourhis & Bayet, 2002 ; 
Lascoumes & Le Bourhis, 1997], où certains secteurs pro-environne-
ment ont pu subsister au sein d’appareils majoritairement productivistes. 
Dans deux cas au moins, la loi forestière argentine et le zonage syl-
vicole du Rio Grande do Sul, ce sont des fractions conservationnistes 
de l’État qui ont tablé sur un vrai pouvoir régulateur de l’instrument, 
en franche opposition avec d’autres forces au sein des administrations 
qui œuvraient à sa neutralisation19. En Argentine, c’est une partie du 

17. Voir chapitre vi, section 4.
18.  [En ligne] http://www.observatorioflorestal.org.br
19. Au Rio Grande do Sul, l’équivalent du ministère de l’Environnement (Fepam) ; en Argentine, la 
direction forestière du secrétariat à l’Environnement et au Développement durable (Dirección de 
Bosques de la Secretaría de Ambiente y Desarrollo Sustentable).
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personnel fédéral en charge des forêts qui a défendu une loi largement 
rejetée par les États fédérés provinciaux. Lorsque ce personnel fédéral 
s’est rendu compte que la loi était mal ou pas appliquée dans certaines 
provinces, il a œuvré pour tenter par des voies détournées d’atteindre les 
populations pauvres que la loi devait défendre20.

Sur le plan de la lisibilisation par l’État de son territoire, les SIAE 
constituent un outil potentiel d’accumulation inédite d’information à 
échelle fine, tant sur son environnement que sur ses exploitants. Les 
SIAE s’accompagnent en effet fréquemment de production additionnelle 
d’information inédite, afin de donner aux administrations un regard plus 
précis sur les comportements des acteurs ruraux inscrits dans le système. 
C’est le cas de l’Uruguay, qui développe une cartographie inédite au 
1/40 000e de ses sols, afin d’améliorer les estimations du risque érosif 
par le logiciel utilisé dans son système de Plans d’usages du sol. Reste 
à savoir si les capacités d’archivage et d’analyse de ces bases de don-
nées sont au rendez-vous et si l’État en fera un jour quelque chose. Au 
Brésil, les autorités ministérielles rappelaient lors d’un bilan public du 
CAR devant la presse le 4 mai 2015 que celui-ci avait permis au pays de 
« découvrir » l’ampleur de l’expansion agricole des années 2000-2010, 
puisque le dernier recensement national datait de 2006. Ainsi que le 
montre la figure 11, ce sont environ 116 millions d’hectares qui sont 
apparus dans le radar de l’État fédéral, situés dans dix-neuf États sur les 
vingt-sept que compte la fédération. Cet exemple révèle comment une 
base de données à visée environnementale a fourni des informations 
foncières et agricoles inédites à une administration qui en était dépour-
vue. C’est en ce sens qu’il est possible de dire que ces SIAE sont suscep-
tibles de renforcer le pouvoir de lisibilisation de l’État, dans des champs 
qui vont bien au-delà de l’environnement21.

20. En réussissant à faire financer par la Banque mondiale le programme Forêts natives et 
communautés (Bosque Nativo y Comunidad), qui permet à l’échelon fédéral d’atteindre directement 
les territoires locaux pour financer le développement des communautés forestières. Ce projet fait l’objet 
du programme de recherche Chaco, que nous coordonnons avec Lorenzo Langbehn.
21. Même si le CAR apporte une information environnementale clé, avec une connaissance à échelle 
fine des surfaces forestières, et ce, malgré tous les débats sur les imprécisions de ce qui est considéré 
comme de la « végétation naturelle », par des exploitants qui autocartographient leurs surfaces. Durant 
le bilan public mentionné, la ministre de l’Environnement évoquait à l’oral en mai 2015 le fait que le 
CAR constituait « la première photographie de la végétation native du pays ».
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* * *

Les systèmes d’information permettent d’aborder selon un angle ori-
ginal plusieurs débats actuels sur la relation entre agriculture et envi-
ronnement en Amérique du Sud. En premier lieu, cette approche « par 
l’information » du monde agricole a permis d’entrevoir sa profonde inté-
gration, politique, sociale et technique, aux processus de conception 
des outils de leur propre régulation. Aujourd’hui, les lobbys agricoles 
font plus que faire pression sur les parlements : ils placent leurs techni-
ciens au cœur des espaces où se forgent les instruments et se négocient 
leurs paramètres. Leurs capacités d’enrôlement de scientifiques de haut 
niveau leur permettent de traduire en langage écologique leurs objectifs 
et leur donnent la capacité de discuter pied à pied avec les membres de 
l’administration et/ou de la société civile qui élaborent les instruments. 
Les lectures académiques latino-américaines dominantes, c’est-à-dire 
critiques, de l’avancée de la frontière agricole restent sur ce plan à la fois 
fatalistes et insuffisamment nuancées, sur le rôle de l’agrobusiness en 
particulier. Celui-ci est désormais capable de débattre écologie dans les 
arènes publiques, ce qui rend ses stratégies d’influence plus complexes 
à contrer et donc plus efficaces.

La thèse principale de ce chapitre, on l’a compris, a été de présen-
ter les instruments d’information agroenvironnementale comme des 
outils additionnels au service de ce qu’Otero [2012] appelle la « néo-
régulation » de l’agriculture en contexte néolibéral ou ce que Castree 
[2008] qualifie de « rerégulation ». En somme, leur principale fonction 
est pour l’État de mettre en conformité son secteur agricole exportateur 
vis-à-vis du marché international, en rendant ce secteur lisible, dans 
sa dimension environnementale, pour des agents extérieurs et distants. 
Qu’apporte alors à ces instruments leur dimension numérique et leur 
mise en ligne ? Avant tout un surcroît de légitimité publique nationale 
et internationale, particulièrement fort quand tout acheteur peut visua-
liser sur Internet les parcelles agricoles d’où proviennent les biens qu’il 
convoite et vérifier leur compliance avec les normes de responsabilité 
qui autorégissent son action.

Cette thèse principale n’interdit pas de voir simultanément dans ces 
instruments la construction d’un potentiel inédit de régulation par l’infor-
mation de la part des États sud-américains, à la fois par le volume d’infor-
mation individualisée qu’ils collectent et par le type inédit d’espaces sur 
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lesquels ils la collectent, dans ce cas précis, les agrosystèmes. Ces SIAE 
sont donc emblématiques des logiques hybrides des États progressistes 
de la décennie 2005-2010, logiques fondamentalement néolibérales et 
ancrées dans la marchandisation de leurs environnements, mais traver-
sées de mouvements contraires et de tensions internes, et d’une volonté 
de redonner à l’État un rôle plus fort dans la régulation des ressources du 
territoire national [Gautreau & Perrier Bruslé, 2019].

L’exemple des SIAE permet enfin d’apporter quelques éléments au 
débat ouvert sur la régulabilité du capital transnational, massivement 
présent dans les financements et les territoires ruraux des pays étudiés 
dans cet essai. Si les gouvernements progressistes ont tous fait le pari 
que les investissements directs étrangers et les acteurs qui les accompa-
gnaient, notamment les transnationales agricoles, sylvicoles, minières, 
etc., étaient gouvernables, du moins dans un futur proche où l’État et 
l’économie auraient été renforcés, un nombre conséquent d’observa-
teurs estime au contraire que ces acteurs transnationaux sont et resteront 
pour longtemps impossibles à réguler sérieusement. Je suis de ceux-là.

Certains ont par exemple estimé que la période de très hauts prix 
des commodités agraires (aliments, bois, etc.) durant la décennie 2000 
constituait un temps favorable à l’imposition de régulations envi-
ronnementales, les taux de retour sur investissement étant tels à tous 
les niveaux des filières que la contestation allait être faible22. C’est le 
contraire qui s’est produit : les excellentes conditions économiques de 
la période n’ont en rien réduit les exigences des très grandes entreprises 
agraires en termes d’assouplissement des règles. La réforme du Code 
rural brésilien est ainsi obtenue à un moment où les bénéfices sont 
encore très hauts en agriculture. Dans le cas de la sylviculture que j’ai 
analysée sur la période 1990-2010 dans le Río de la Plata, j’ai par ail-
leurs montré que les grandes entreprises de la filière ne cessaient jamais 
d’exiger des assouplissements et des passe-droits croissants aux diffé-
rents États, quel que soit le contexte de rentabilité de leur activité. Cela 
reste vrai malgré des politiques publiques dérogatoires – en Uruguay 

22. Marquis Dupont [2014, p. 105], à propos du décret uruguayen sur les Plans d’usage des sols : « Sur 
la mise en place du décret, Pablo Gorriti soutient qu’il s’agit de la bonne période pour le gouvernement 
pour instaurer ce type de mesure. Selon lui, la bonne santé économique de l’Uruguay permet une 
contestation moindre du décret lorsqu’elle a lieu. La forte demande en céréales fait que les acteurs 
agricoles s’inquiètent moins pour leur avenir et laisse l’État intervenir dans le secteur. »
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tout particulièrement – ayant offert à ces géants industriels des avan-
tages économiques et environnementaux inédits. Leur action a consisté 
et consiste encore à faire tomber une à une toute régulation de quelque 
importance, voire à exiger et obtenir, dans le cadre de négociations 
secrètes avec le gouvernement, la modification ad hoc de normes fon-
datrices du système régulatoire national [Gautreau, 2014]. Je partage 
donc le constat de Rajão, Azevedo & Stabile [2012], selon lesquels ce 
qui sauve les lois forestières d’un abandon à peu près complet, c’est la 
nouvelle urgence de la lutte contre le changement climatique. Il faut 
bien pouvoir montrer que l’État prend quelques mesures lors des forums 
internationaux et c’est là que les systèmes d’information agroenvironne-
mentaux ont un rôle à jouer.
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Deuxième partie

Information 
environnementale  
et pouvoir : un bilan  
des (mé)connaissances

Les pages qui suivent vont délaisser l’Amérique du Sud, que nous 
retrouverons dans les débats de la troisième partie. Pour l’heure, 
il s’agit de mettre à plat les difficultés et les perspectives qui se 

présentent à ceux qui enquêtent sur le rôle politique de l’information 
environnementale, en prenant du recul par rapport aux contes précé-
demment évoqués. Après un bref rappel, au chapitre v, des évolutions 
contemporaines de cette information et des diverses fonctions qu’elle 
remplit sous les effets conjoints de la globalisation, du néolibéralisme et 
des mutations de la démocratie libérale, le chapitre vi fera le point sur les 
notions et méthodes utiles pour analyser les rapports entre information 
environnementale et pouvoir, en insistant sur les doutes, les incertitudes 
et les approximations des démarches couramment utilisées. Le cha-
pitre vii, enfin, réfléchira aux contributions possibles de la géographie à 
ces analyses, en commençant par une relecture critique des acquis de la 
discipline. Sans en faire une panacée, il s’agira de montrer en quoi les 
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approches spatiales de l’information environnementale sont particuliè-
rement adaptées aux lectures politiques de ses enjeux.

Entre piques à des travaux stimulants mais dont je m’attacherai à 
montrer certaines limites, propositions de plusieurs cadres d’analyse 
et proposition d’alliances disciplinaires pour mieux cerner l’objet de 
cette enquête, cette seconde partie va dessiner un programme bien plus 
ample que ce qu’il sera possible de démontrer et de débattre dans les 
pages de ce livre. J’espère par cela souligner l’ampleur et la pertinence 
des questions qui touchent à cet objet, l’information environnementale, 
quelque peu négligé par les sciences sociales.
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Chapitre v

L’information environnementale,  
une brève histoire (1970-2020)

Ce premier chapitre de la seconde partie du livre va s’attacher 
à décrire un ensemble de logiques archétypales de production 
d’information environnementale, en retraçant les grandes étapes 

de l’avènement de celles-ci depuis les années 1970 environ. À une même 
logique peuvent correspondre plusieurs formes d’information, qui seront 
décrites autant que possible. Une fois présentées ces logiques, je listerai 
les principaux moteurs de leurs évolutions et les séparerai artificielle-
ment les uns des autres pour plus de clarté, tout en priant le lecteur de 
ne pas oublier qu’ils sont fortement articulés les uns aux autres comme 
la suite du texte le montrera.

L’avènement d’un nouveau régime informationnel 
environnemental

Dans les années 1970, aux États-Unis et en Europe, une mutation 
profonde de la gouvernance environnementale s’amorce. Aux côtés de 
la norme, du command-and-control, l’information devient progressi-
vement un élément de régulation des atteintes à l’environnement. Ce 
tournant entraînera dans les années 1990 la formation d’un véritable 
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régime informationnel nouveau, où plusieurs logiques fondées sur 
l’information cohabiteront et compléteront les arsenaux réglementaires 
environnementaux, voire prétendront les remplacer. C’est cette diversité 
de logiques et ce qui caractérise chacune d’elles que cette première 
section va décrire.

Tableau 5. Les différentes logiques de production de l’information 
environnementale contemporaine

Logique Sous-logique Type d’information produite 
(exemples)

Logiques  
des pouvoirs 

publics

Lisibilisation spatiale Cadastres, cartes géologiques, 
bases de données natura-
listes, données des sciences 
participatives

Régulation des entreprises par infor-
mation du public

Toxic Release Inventory

Benchmarking territorial Rapportage environnemental
Logique de précaution à l’interface 
public-privé

Études d’impact

Logiques 
volontaires  

du secteur privé

Responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises

Rapports de responsabilité 
environnementale

Mettre en relation lieux et modes de 
production avec consommateurs et/ou 
actionnaires

Certifications, labels

Logiques militantes 
et associatives

Production d’information pour capter 
l’attention et les financements

Expertise naturaliste (production 
et mise en scène)

Associativisme naturaliste Inventaires de faune et de flore
Contre-expertise citoyenne Contre-cartographie, épidémio-

logie populaire, cartographie des 
conflits

Logiques des pouvoirs publics

Parmi les logiques publiques de production d’information environ-
nementale, la lisibilisation spatiale est la plus ancienne. Elle naît dans le 
sillage de la formation de l’État moderne en Europe et reste très active 
aujourd’hui. L’information qu’elle produit prend la forme de référen-
tiels, c’est-à-dire de documents ou bases de données tendant à couvrir 
de façon exhaustive un territoire en recensant sous une forme codifiée 
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certaines dimensions ou qualité de son environnement : cadastre, carto-
graphies des ressources, bases de données sur la biodiversité, etc. Dans 
cette logique de référentiel, le principal but est de changer d’échelle, 
c’est-à-dire de produire un sens nouveau à partir de la collecte standar-
disée puis la structuration de données locales. Elle permet également 
de comparer et de hiérarchiser les lieux et les enjeux de leur utilisation, 
et in fine de servir d’appui à une priorisation des efforts des pouvoirs 
publics sur leur territoire. La dimension politique de cette logique est 
explicite : il s’agit de renforcer le pouvoir de l’État sur la population, en 
développant un savoir qui soit dégagé du local et permette d’agir à une 
échelle nouvelle, nationale ou internationale.

La principale caractéristique de cette logique relève de ce que James 
Scott [1998] nomme la lisibilisation de la nature (legibility) : dans le but 
de couvrir un vaste territoire, un nombre réduit de variables à collecter 
est choisi. La perte de richesse des connaissances locales mutile certes 
la complexité du réel, mais les pouvoirs publics compensent cela par 
un gain en termes d’exhaustivité spatiale de leur connaissance sur les 
quelques dimensions étudiées, ce qui leur donne des capacités d’ac-
tion à petite échelle1. Comme le rappelle Rajão [2013], l’objectif de ce 
type d’information est de fournir des représentations qui permettent la 
prise de décision politique. Cela est fait dans le but de rendre « visible » 
l’environnement depuis les centres de pouvoir (visibility), d’une façon 
exhaustive sur le territoire concerné (comprehensiveness), et d’établir les 
facteurs des changements environnementaux (determinacy). Le dévelop-
pement de nouvelles technologies, en particulier l’imagerie satellitale et 
sa progressive ouverture au domaine civil à partir des années 1970, a 
amplement renforcé ces possibilités de lisibilisation spatiale.

1. Lorsque Scott parle de « lisibilisation », il se réfère d’abord et principalement à cette réduction du réel 
à un nombre réduit de variables. Le changement d’échelle en est une conséquence essentielle, mais ce 
n’est pas ce sur quoi l’auteur insiste le plus.
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Arpenteurs au travail dans la Pampa de Buenos Aires

© Juan León Pallière, Escenas americanas. Reproducción de cuadros, aquarelas y bosquejos, 
Litografía Pelvilain, Buenos Aires, 1864.

La constitution de cadastres cartographiques relève d’une logique de lisibilisation spatiale 
constitutive de l’avènement de l’État moderne.

En anticipation aux questionnements propres aux pays émergents et 
en développement des chapitres suivants, notons que cette logique de 
lisibilisation peut, sous des dehors de construction de pouvoir étatique, 
s’inscrire dans des relations de subordination. Aujourd’hui comme 
autrefois, de très nombreux pays construisent des capacités information-
nelles environnementales propres, mais pour se rendre lisibles « pour 
autrui ». Cette lisibilisation s’intègre dans des rapports de domination 
et sa fonction est, par exemple, d’attirer des investissements étrangers 
ou de rendre des comptes à des entités supranationales. Cette fonction 
« subordinatoire » de la lisibilisation, à ma connaissance, n’est pas évo-
quée dans la littérature qui croise questions environnementales et ques-
tions de pouvoir.

Dans un autre registre, il faut rapporter à cette logique de lisibili-
sation publique une pratique nouvelle qui se structure fortement dans 
les années 1990, les sciences citoyennes2. Celle-ci consiste à enrôler 

2. Pour une analyse sociologique du phénomène, parmi une abondante littérature, voir Charvolin 
[2013].
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des individus non spécialistes du naturalisme dans des campagnes de 
collecte de données environnementales, généralement par observation 
d’espèces animales. Malgré son nom, elle reste pilotée par des insti-
tutions scientifiques publiques qui déterminent à la fois les protocoles 
de collecte en amont et les modes de traitement en aval. La dimension 
volontaire de la contribution du « citoyen » ne doit pas cacher l’objectif 
de renforcement des bases de données publiques, en pariant sur une 
production massive et à bas coût de données d’observation, grâce à une 
multiplication des individus-capteurs.

Dans les années 1990, se diffuse une nouvelle logique information-
nelle, qui pourrait être qualifiée de régulation des entreprises par infor-
mation du public, avec l’adoption, dans un nombre croissant de pays, de 
l’obligation faite aux entreprises de déclarer leurs activités lorsque celles-
ci sont susceptibles d’avoir un impact environnemental. Née aux États-
Unis, la logique dite environmental information disclosure (EID) s’affirme 
en 1986 avec le vote d’un texte obligeant les entreprises à déclarer les pro-
duits toxiques utilisés, s’ils figurent sur une liste officielle (Toxic Release 
Inventory). Par là, les pouvoirs publics cherchent à accompagner les entre-
prises dans l’évolution vertueuse de leurs méthodes de production, en les 
exposant à la critique et en jouant sur la peur d’une perte de réputation. Il 
y a donc une articulation intime entre régulation des entreprises et infor-
mation du public, et des « dispositifs originaux » [Lascoumes, 2012, 2011] 
se mettent place à cet effet dans les années 19903.

Dans le cadre d’accords internationaux ou de constructions admi-
nistratives supranationales, les années 1990 sont également celles où 
émerge une troisième sous-logique de benchmarking territorial. Elle 
procède par création d’indicateurs afin de comparer les performances 
de différents territoires en matière environnementale. Elle se matérialise 
sous forme d’un rapportage (reporting), tel que celui que chaque pays de 
l’Union européenne doit adresser régulièrement à l’Agence européenne 
de l’Environnement [Lavoux, 2003], qui permet à celle-ci de vérifier le 
respect des normes et des objectifs fixés en la matière par l’Union. Au 
niveau international, le rapportage des pays signataires de la convention 
de Rio sur la biodiversité sur leurs performances en la matière corres-
pond à la même logique. On peut assimiler ce benchmarking territorial 

3. Pour une synthèse à ce sujet avec un focus sur le Brésil et l’Argentine, voir Monebhurrun [2017].
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aux politiques d’EID pour le secteur public : il s’agit d’exposer les ter-
ritoires à la critique, de les inciter à améliorer leurs efforts en faveur 
de l’environnement en jouant sur les effets de réputation. L’information 
produite selon cette logique est très standardisée et simplifie sous forme 
d’indicateurs volontairement synthétiques des processus biophysiques 
ou socioenvironnementaux complexes [Bouleau & Deuffic, 2016].

Dans les années 1980-1990, s’affirme une nouvelle logique de « pré-
caution à l’interface public-privé », qui vise à protéger l’environnement 
des conséquences potentiellement indésirables de projets d’infrastruc-
tures ou d’activités par la production d’une étude d’impact. Exigées 
dans le cadre de procédure d’autorisation de travaux par les États, puis 
par les banques de développement, ces études d’impact ont d’abord 
concerné les entreprises puis les pouvoirs publics. Je n’ai pas eu l’occa-
sion d’analyser des corpus conséquents à ce propos, mais tout démontre 
qu’il s’agit là d’un type de production devenu massif, avec l’incorpora-
tion croissante de nouvelles activités qui supposent la production de ce 
type d’étude. Leur qualité dépend des compétences mobilisées par les 
acteurs qui les réalisent, privés le plus souvent. Elles sont la plupart du 
temps décriées pour leurs omissions ou leur biais méthodologiques dans 
le cadre de conflits, mais elles constituent une sorte de gisement d’in-
formation potentiel et mythique que les gestionnaires publics évoquent 
toujours comme une ressource qu’il s’agirait de structurer un peu pour 
qu’elle complète les bases publiques4.

Logiques volontaires du secteur privé

Toujours à la fin du xxe siècle, une logique nouvelle émerge depuis le 
monde entrepreneurial. Celui-ci, sous le mot d’ordre de la Responsabilité 
sociale et environnementale (RSE) des entreprises, met en place une série 
de régulations volontaires fondées sur la production d’information par le 
secteur privé lui-même, à propos de ses propres performances environ-
nementales [Godard & Hommel, 2005]. La principale manifestation de 

4. À de rares exceptions (les conflits), le destin d’une étude d’impact environnemental est d’être oublié 
dans un disque dur (autrefois, sur une étagère), pour la simple raison que l’administration n’a pas le 
temps de vérifier son contenu. C’est d’ailleurs en partie pour cela que sa réalisation est confiée à un 
tiers privé.
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cette logique est la production de rapports de responsabilité, publications 
annuelles diffusées par les entreprises. Leurs principaux destinataires sont 
les consommateurs de leurs produits et/ou leurs actionnaires actuels ou 
potentiels, lorsque ceux-ci sont soucieux de disposer de certaines garan-
ties éthiques sur leurs investissements. Il s’agit bien, selon les mots de 
Godard [1993, p. 149], d’un type de « procédures » pour « donner une 
représentation générale acceptée des tiers absents ».

La seconde grande mesure de régulation volontaire donnant nais-
sance à de l’information environnementale tient à la diffusion des certi-
fications et des labels [Loconto & Busch, 2010]. Parmi les premiers à se 
mettre en place et les plus connus, figurent les certifications forestières, 
comme le Forest Stewardship Council. Le principe de cette forme de 
régulation est d’externaliser à une structure privée l’évaluation envi-
ronnementale d’une entreprise, sous forme d’objectifs à atteindre qui 
sont vérifiés lors de visites et d’audits à répéter régulièrement. La cer-
tification a un coût financier important pour l’entreprise et le sérieux 
de la démarche est censé résider dans la menace qui pèse sur le renou-
vellement de son certificat si elle abandonne des pratiques vertueuses. 
En règle générale, les rapports de ces certifications sont disponibles, au 
moins de façon résumée. Alors qu’il s’agit en théorie d’une démarche 
privée, la certification environnementale acquiert un caractère hybride 
lorsqu’elle est exigée par les pouvoirs publics pour accéder à des mar-
chés, comme ceux de l’importation de bois en Europe.

Décriée par les mouvements socioenvironnementaux dès sa nais-
sance, comme stratégie de maquillage vert, la régulation environnemen-
tale privée et volontaire est sujette à débat scientifique, du point de vue 
de sa dimension informationnelle essentielle : sa légitimité est fondée 
sur le fait qu’elle fournit au consommateur, aux pouvoirs publics ou aux 
investisseurs les moyens de vérifier ce que fait l’entreprise. Mais dans 
les faits, ces moyens de vérification sont presque nuls lorsqu’il s’agit 
d’entreprises dont les zones de production sont très éloignées de leurs 
zones de commercialisation, ce qui est le cas des grandes transnatio-
nales d’extraction des ressources naturelles, agricoles, papetières, etc. 
La géographie même des entreprises contredit alors le principe central 
de la certification.
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Le répertoire disparate de la « société civile »

Hors des logiques des pouvoirs publics et du monde de l’entreprise, 
la bien mal nommée « société civile » fait irruption dans le monde de 
l’information environnementale au cours des années 1970, où la pro-
duction et la diffusion de données structurées deviennent une activité 
centrale pour atteindre des objectifs politiques. Je propose de distinguer 
trois sous-logiques principales, sachant qu’il s’agit d’archétypes que le 
réel se charge de trahir, le flou de leurs limites étant fréquent.

La galaxie des ONG environnementales internationales adopte tôt 
des stratégies de diffusion d’information pour s’affirmer sur le marché 
concurrentiel des subventions publiques et du don privé [Dumoulin 
Kervran, 2006]. À la production d’expertise naturaliste sur des territoires 
ou des thèmes particuliers, devenue routinière aujourd’hui, s’ajoute, 
dans les années 1990 et 2000, celle de grands référentiels mondiaux 
sur l’état de la biodiversité, qui ont pour objectif de prioriser les actions 
de conservation sur des zones particulières du globe [Milian & Rodary, 
2010] : les hotspots proposés par Conservation International en 1998 
ou le Global 200 proposés par le WWF en 1995. Ces productions sont 
généralement le fruit d’alliance avec des scientifiques reconnus, et aux 
objectifs classiques de légitimité s’ajoutent dans le cas des référentiels 
de priorisation des stratégies de positionnement de l’ONG pour capter 
les financements publics et privés de la conservation internationale.

Au sein des associations naturalistes émerge également dans les 
années 1970 la pratique des inventaires de faune et de flore. À la dif-
férence des ONG environnementales, où ce sont quelques spécialistes 
qui produisent l’information, l’un des moteurs du monde associatif est 
la mobilisation de tous ses membres autour des activités d’observation 
ou de collecte qui fondent l’identité du collectif sur une expérience 
commune et une expertise partagée. Avec les années 1990, un certain 
nombre de ces associations tend à se professionnaliser [Alphandéry & 
Fortier, 2011] et adopte, pour répondre à des commandes publiques, 
des formes d’organisation relevant parfois plus du bureau d’études que 
de la structure d’amateurs. Elles contribuent ainsi à la construction de 
bases de données nationales, à des études d’impact ou à des exper-
tises ciblées sur certaines espèces ou écosystèmes. Ces associations 
naturalistes sont essentiellement présentes dans les pays anciennement 
industrialisés (Europe de l’Ouest, Amérique du Nord et Australie) et leur 
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quasi-absence est notable dans le reste du monde. Ce contraste ajoute 
aux asymétries d’information naturalistes entre ces grands ensembles 
géographiques, puisque le monde amateur est devenu un fournisseur de 
grands volumes de données, pour son propre usage ou à destination des 
autorités publiques.

Les logiques militantes ou activistes de production d’information envi-
ronnementale émergent à la même époque que les logiques précédentes 
et se renforcent dans les années 2000. Dans le cadre de ce que la socio-
logie a nommé la « contre-expertise » [Boltanski & Thévenot, 1991], les 
mouvements sociaux d’un nombre croissant de pays développent des stra-
tégies de construction de connaissances par l’autoformation et en passant 
des alliances avec des scientifiques et des ONG, afin de déconstruire et 
contrer les discours des acteurs auxquels ils s’opposent. Les manifesta-
tions les plus nettes de cette nouvelle logique informationnelle sont par 
exemple les différentes formes de « contre-cartographie » ou de « carto-
graphie profane » [Brown, dans Calvez, 2009]. Le développement d’une 
« épidémiologie populaire » [Brown, 1997] produit ainsi des cartes d’inci-
dences de certaines maladies que les activistes estiment liées à un facteur 
précis que les pouvoirs publics ne veulent pas reconnaître. La formalisa-
tion cartographique de leurs enquêtes permet de faire des hypothèses sur 
les causes de cette incidence fondée sur la répartition dans l’espace des 
cas relevés. Une autre logique militante, toujours cartographique, consiste 
à localiser les implantations industrielles de certains secteurs ayant un 
impact environnemental, minier notamment, ou les conflits qualifiés 
d’environnementaux. Tout comme la logique antérieure, son but est de 
rendre visibles des phénomènes invisibles, ce qui est d’autant plus com-
plexe que le phénomène à décrire concerne des territoires vastes.

La mobilité et la multi-appartenance des individus qui composent 
ces structures sont fréquentes, tout comme les divers degrés d’alliance 
avec les pouvoirs publics ou le monde entrepreneurial, d’où l’existence 
de multiples logiques intermédiaires. Le principal facteur de différen-
ciation de ces trois sous-logiques est la part du groupe qui est impli-
quée dans la production d’information : les ONG y dédient un personnel 
réduit en nombre, les mouvements sociaux un peu plus, tandis que la 
participation est massive dans les associations. Il en découle des varia-
tions de l’importance de l’information environnementale dans la for-
mation identitaire de ces structures, essentielle et constitutive dans les 
associations, moins prégnante dans les ONG.
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Aux origines des mutations en cours

Il est malaisé de hiérarchiser les différents facteurs qui, à partir des 
années 1970 et à échelle mondiale, multiplient ces logiques de pro-
duction/circulation de l’information environnementale et avec elles les 
acteurs de ce nouveau régime. Plusieurs mutations sociétales intera-
gissent pour donner corps à ce processus et les facteurs présentés ci-
après sont donc artificiellement séparés pour des raisons de clarté à ce 
stade de l’analyse.

Dans les années 1970, puis dans les deux décennies suivantes, 
émergent les critiques de ce qui constituait alors le principal régime 
de régulation environnementale, par loi interposée, généralement qua-
lifié de « command-and-control ». Ces décennies confirment que les 
instruments réglementaires existants, normes diverses ou périmètres de 
conservation, sont soit insuffisants pour maintenir en bon état les éco-
systèmes, soit inopérants pour forcer les acteurs à amender leurs pra-
tiques. Les formes de régulations se multiplient au-delà de ces formes 
conventionnelles. Cela a d’abord concerné les outils de régulation 
économiques : ceux-ci visaient l’internalisation des externalités envi-
ronnementales dans les processus productifs (taxe pollueur-payeur par 
exemple) ou incitaient les acteurs en charge de ressources naturelles à 
les conserver (mise en marché). Ces outils économiques se sont tous 
accompagnés d’une production inédite d’information environnementale 
sur l’entreprise, sur son mode de production, sa consommation de res-
sources et la nature de ses rejets dans l’environnement.

Une seconde évolution majeure a concerné les régulations explici-
tement informationnelles, c’est-à-dire dont les effets régulatoires espérés 
dépendaient directement de la diffusion dans l’espace public d’infor-
mation sur les pratiques entrepreneuriales [Haklay, 2003]. Ce « tournant 
informationnel de la gouvernance environnementale » devait d’abord 
jouer sur la réputation des acteurs auprès de leurs clients et des habitants 
de leurs territoires d’activité [Rajão & Georgiadou, 2014, p. 97]. Dans 
ce dernier cas, le pari est d’augmenter le nombre d’observateurs du 
comportement des acteurs économiques, en multipliant des citoyens-
censeurs, capables d’activer leur vigilance grâce à une information envi-
ronnementale devenue publique.
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L’information, nouvelle ressource régulatoire  
pour un monde plus complexe ?

Cette seconde évolution peut être attribuée à une mutation de la 
place de l’État dans la régulation environnementale [Lascoumes & Le 
Galès, 2004]. D’une part, la complexification des problèmes environ-
nementaux, avec la prise en compte de phénomènes difficile à saisir 
(les pollutions diffuses, puis les pollutions globales), a obligé l’État à 
convoquer un nombre croissant d’acteurs pour chercher des solutions 
et à entrer dans un nouveau régime de gouvernementalité environne-
mentale qualifié de « coopération exploratoire » par Aggeri. « La ques-
tion n’est plus tant de définir une réglementation adaptée à un problème 
clairement identifié que d’amener une série d’acteurs à explorer collec-
tivement de nouvelles solutions à un problème mal cerné, pour lequel 
les voies d’exploration sont multiples » [Aggeri, 2005, p. 456]. Dans ce 
contexte, le partage de l’information devient un élément sine qua non de 
la discussion collective, afin de donner à tous les moyens de contribuer 
à la recherche de « solutions ». C’est le sens du célèbre Principe 10 de la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement5 en 1992, 
qui stipule que :

« La meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’as-
surer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui 
convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès 
aux informations relatives à l’environnement que détiennent les auto-
rités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et 
activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de 
participer aux processus de prise de décision […]. »

Dans le même ordre d’idées, le développement de formes nouvelles 
de production d’information, telles que celles relevant de l’information 
volontaire évoquée dans le cadre des pratiques de responsabilité sociale 
et environnementale des entreprises (RSE), peut s’interpréter comme une 
adaptation à la complexification de l’organisation de la production au 
niveau mondial. Avec la transnationalisation croissante des entreprises 

5. [En ligne] https://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm [dernière consultation le 11 septembre 
2021]
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dans le courant des années 1980, celles-ci diversifient fortement leurs 
localisations, notamment dans une logique de sécurisation des appro-
visionnements et de réduction des risques. Ces acteurs agissant sur des 
territoires disparates et éloignés de leurs pays d’origine, il est quasiment 
impossible aux autorités publiques d’un seul pays de mesurer de façon 
précise leurs (contre) performances environnementales, d’où une cer-
taine logique à demander à l’entreprise de s’autoévaluer puisqu’elle est 
la seule à pouvoir connaître l’ensemble de ses implantations, de ses 
flux de matière et d’énergie et de ses impacts. À un niveau plus général, 
le développement de nouvelles formes d’information peut être conçu 
comme un moyen de faire tenir ensemble des éléments que la globali-
sation tend à éclater dans l’espace, par exemple les lieux d’exploitation 
des ressources naturelles des lieux de leur consommation. Mol [2008, 
p. 54] parle ainsi de l’information comme d’un ensemble de symboles 
permettant de « construire de la confiance (to build trust) sur de larges 
distances ».

Réduire les incertitudes au temps du néolibéralisme :  
l’information « assurantielle »

La plupart des observateurs s’accordent sur le fait que la diffusion 
d’information en général est encouragée à des fins d’efficience écono-
mique et de réductions des asymétries concurrentielles [Esty, 2004]. 
Cette idée est passée dans la vulgate de l’aide au développement, 
comme le récite en 1998 un document de la Banque mondiale inti-
tulé Knowledge for development [World Bank, 1998, p. 148]. Pour la 
Banque mondiale, l’ouverture de l’économie passe par la création de 
canaux d’information qui vont en retour attirer dans le pays des inves-
tissements et des transferts de compétences informationnelles, lançant 
ainsi une dynamique vertueuse. Mais le monde économique poursuit 
d’autres buts en favorisant la diffusion d’information environnemen-
tale. L’avènement d’un nouveau régime informationnel est indissociable 
du mouvement de néolibéralisation de l’économie mondiale à partir 
de la fin des années 1970. Celui-ci s’est accompagné d’une nouvelle 
période de pénétration du capitalisme dans des régions où il était encore 
peu présent, dans ce qui était appelé le tiers-monde. Dans les années 
1990, les entreprises se rendent compte que l’absence d’information 
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environnementale dans leurs nouvelles régions d’investissement, qui 
n’avait guère posé problème jusqu’alors, devenait une contrainte. D’une 
part, il fallait rassurer clients et actionnaires sur le caractère éthique 
de son activité et de l’autre, minimiser les craintes des actionnaires de 
perdre leur mise, en cas de menace sur l’activité suite à l’opposition de 
populations de plus en plus enclines à protester contre la dégradation 
écologique de leurs territoires6.

Dans ce cadre, la production d’information environnementale peut 
être conçue en partie comme une des manières de viabiliser les inves-
tissements entrepreneuriaux dans une période où ceux-ci cherchent à 
investir des territoires perçus à risque. Si cette théorie est acceptée, il 
faut voir la création par les États et les organismes internationaux de 
clauses de sauvegarde sociales et environnementales comme une parti-
cipation active au verdissement autoproclamé du capitalisme et comme 
une des facettes d’un soutien massif et multidimensionnel à l’investis-
sement [Godard & Hommel, 2005]. Les politiques environnementales 
nationales des pays récepteurs de ces investissements étrangers corres-
pondraient alors à des politiques d’États néolibéraux, qui réorientent 
durant les années 1990 leurs efforts dans ce soutien à la pénétration du 
capital transnational en lui fournissant des appuis informationnels.

Toujours au prisme du néolibéralisme, le renforcement de l’écono-
mie de marché à l’échelle du globe a influencé les élites politiques dans 
la conviction qu’il était nécessaire de réduire, par des politiques actives 
en la matière, les asymétries d’information sur les risques d’investisse-
ment et les distorsions de concurrence qu’elles entraînaient [Lavoux, 
2003]. Dans les pays en développement plus qu’ailleurs, la production 
d’information environnementale a pu être conçue comme un moyen de 
donner à tout investisseur les éléments, fournis également à ses concur-
rents, permettant de décider d’un investissement, réduisant ainsi les 
coûts de transactions (envoi de missions d’expertise locale, paiement de 
dessous de table pour obtenir des informations sur le territoire visé, etc.) 
et garantissant une concurrence plus équilibrée.

Il y aurait donc une raison que je qualifie d’assurantielle à la produc-
tion d’information, en particulier sous forme d’études d’impacts, plus 
qu’une réponse à un principe de précaution. Suite à une longue enquête 

6. Selon les termes de Godard [1993], il s’agit ici de réduire les incertitudes dans ce qu’il nomme des  
« univers controversés ».
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en immersion au sein de la Banque mondiale au début des années 2000, 
Goldman [2005] estime que la fonction des études d’impact exigée par 
celle-ci est plus un moyen, pour elle et pour les bénéficiaires de ses 
crédits, de se prémunir des plaintes ultérieures de riverains affectés par 
un projet, qu’une volonté réelle de réduire les impacts en amont de 
celui-ci. Ce caractère purement instrumental de l’information explique-
rait le caractère rudimentaire, voire mensonger, de nombreuses études 
d’impact validées par la Banque mondiale durant ces années 1990. Les 
administrations ou les staffs des banques de développement n’ont guère 
le temps ni les moyens de vérifier la qualité des résultats fournis par ces 
études et celles-ci concluent de façon trop systématique à la faisabilité 
du projet pour que la rigueur de leur analyse ne soit pas suspecte.

L’information dans le « nouvel esprit du capitalisme »

Une des explications les plus convaincantes pour rendre compte de 
l’essor de ces initiatives de diffusion d’information environnementale 
consiste à les interpréter comme la mise en pratique de théories déve-
loppées dans le cadre du paradigme de la société de l’information et 
d’une diffusion à l’administration publique de formes entrepreneuriales 
de gestion relevant du nouveau management public [Hood, 1995].

Dans cet esprit, la diffusion généralisée de modes managériaux 
de gestions aurait pénétré jusqu’aux pratiques pourtant présentées 
comme des gains démocratiques, telles que la participation. Dagnino 
et al. [2008] rappellent qu’avant d’être une conquête des mouvements 
sociaux dans l’Amérique latine postdictatoriale des années 1980, la 
mise en place de mécanismes de participation a constitué une méthode 
pour compenser le retrait d’un État perçu comme corrompu et ineffi-
cient, exigé par les politiques d’ajustement structurel. Ce serait donc en 
partie dans une logique instrumentale, celle de fournir des ressources à 
des modes de gouvernance qui se construisent au détriment de l’État, 
et au nom d’une meilleure efficience de décision, que se développent 
les mécanismes de production d’information, notamment environne-
mentale. Une lecture attentive du principe 10 de la Déclaration de Rio, 
déjà cité, montre que ce n’est pas au nom de droits particuliers, mais 
au nom de l’efficacité – « La meilleure façon de traiter les questions 
d’environnement… » – que les signataires recommandent d’améliorer 
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les mécanismes d’accès à l’information. Il y aurait là une expression 
parmi d’autres de ce que la mutation fin xxe du capitalisme entraîne 
en matière informationnelle : la diffusion d’information est pensée avant 
tout comme un moyen d’optimisation socioéconomique. Le soubasse-
ment des théories et des mouvements qui prédisent et fomentent dès les 
années 1960-1970 l’avènement d’une « économie de la connaissance » 
conçoit d’ailleurs l’information comme un facteur essentiel de commer-
cialisation et d’innovation [David & Foray, 2003].

L’une des principales mutations du capitalisme durant les années 1980 
et 1990 a été décrite par Boltanski et Chiapello [1999] comme l’avènement 
de la « cité par projet », une « métaphysique politique » qui promeut entre 
autres la restructuration de l’action publique sous la forme de « projets », 
d’actions limitées dans le temps et l’espace, soumises à évaluation perma-
nente, et qui laissent une large part à l’externalisation aux structures privées 
de cette même action publique. Le champ de l’environnement n’échappe 
pas à cette tendance de fond. Tant les pouvoirs publics que les structures 
privées (bureau de consultance, ONG, associations, etc.) se mettent à pro-
duire une abondante masse d’information environnementale sous forme 
d’études de faisabilité, d’études d’impact, de rapports d’expertise.

Un autre effet de l’hégémonie de ce capitalisme renouvelé peut se 
lire dans la conviction défendue par un nombre croissant d’acteurs, 
dont des scientifiques, qui dans la lignée de l’économie orthodoxe esti-
ment que les échecs de la conservation sont principalement dus à l’ab-
sence de signaux économiques envoyés aux décideurs quant aux coûts 
de leurs actions pour leurs propres affaires [Costanza et al., 1987]7. 
L’émergence, à la fin des années 1990, de débats sur la quantification 
monétaire des services écosystémiques, puis sur les instruments poten-
tiels de leur mise en marché (paiements pour services écosystémiques, 
mécanismes REDD, etc.) témoigne de ce phénomène. Elle va se traduire 
par une production d’information d’expertise pour mesurer et qualifier 

7. «  Les services des systèmes écologiques et les stocks de capital naturel qui les produisent sont 
essentiels au fonctionnement du système de soutien de la vie sur terre. Ils contribuent de manière 
significative au bien-être humain, tant directement qu’indirectement, et représentent donc une part 
importante de la valeur économique totale de la planète. Comme ces services ne sont pas pleinement 
pris en compte sur les marchés ou quantifiés de manière adéquate en termes comparables aux services 
économiques et au capital manufacturé, on leur accorde souvent trop peu de poids dans les décisions 
politiques. » [Costanza et al., 1987, p. 253]
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certaines dimensions de l’environnement, dans le but explicite de les 
articuler à des mécanismes de marché [Viard-Crétat, 2015]. Bien que 
ces perspectives de mise en marché ne se transforment que rarement 
en mécanismes effectifs, elles relèvent de ce que Foyer, Viard-Crétat et 
Boisvert [2017] qualifient « d’économie de la promesse », dont la princi-
pale manifestation est l’émergence d’acteurs qui se rendent incontour-
nables en tant qu’experts de la mesure environnementale, et donc de la 
production d’information.

Le développement de la production d’information dans le cadre des 
régulations volontaires (RSE) peut aussi s’interpréter partiellement dans 
ce cadre d’évolution du capitalisme. Le néolibéralisme fin-xxe est indis-
sociable d’une critique latente de l’inefficience de l’État. Les régulations 
volontaires ont pour but de démontrer que le secteur privé est plus à 
même de développer de bons outils que l’autorité publique. Cette pos-
ture est d’autant plus mise en avant dans les pays en développement 
que, dans un contexte de faiblesse évidente de la régulation environne-
mentale publique, les entreprises transnationales ont cherché à prouver 
qu’elles anticipaient les situations d’atteintes à l’environnement dans un 
contexte peu régulé, en tentant de démontrer par l’information – les rap-
ports RSE – qu’elles s’auto-imposaient des règles plus exigeantes que les 
lois locales. Cette fonction morale de l’information environnementale 
est très sensible lors des entretiens au sein des très grandes entreprises, 
où mes interlocuteurs ne manquent pas de souligner les faiblesses des 
régulations publiques pour mieux valoriser les vertus « corporatives ».

Sans être indépendant des facteurs précédents, le vaste mouvement 
de mutation des démocraties occidentales, dont les latino-américaines, 
à la fin du xxe siècle explique en bonne part l’avènement d’un nou-
veau régime informationnel environnemental. Ces décennies sont mar-
quées par le « deuxième âge de la démocratie […] où la définition du 
bien commun ne relève plus du seul monopole des gouvernants légi-
times », mais d’une « gouvernance négociée » dans laquelle l’État « est 
moins le centre des processus politiques et de régulation des conflits » 
[Lascoumes & Le Galès, 2004, p. 24]. La principale conséquence de 
ce mouvement civilisationnel de fond que Jasanoff [1996] qualifie de 
« démocratie environnementale », est d’ériger l’information en un nou-
veau droit humain, puisque sans celle-ci, il est impossible aux nouveaux 
acteurs démocratiques de participer de façon éclairée à la vie de la cité.
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Ce droit à l’information fait ainsi partie d’une nouvelle génération de 
droits réclamés et souvent conquis durant cette période, qui participent 
d’un approfondissement et d’une innovation démocratique, notamment 
en Amérique latine [Dagnino et al., 2008]. Dans ce dernier continent, 
c’est après la réinstallation de la démocratie parlementaire à partir de 
la moitié des années 1980 et son cortège de nouvelles constitutions et 
de reconnaissance de droits ethniques qu’une seconde vague d’exten-
sion des droits civils a lieu dans la seconde moitié des années 2000 
avec l’arrivée au pouvoir de gouvernements de centre-gauche. Le cha-
pitre iii l’a montré : le droit à l’information s’affirme dans un contexte 
plus favorable à l’expression des mouvements sociaux et de leurs reven-
dications. L’avènement de la démocratie environnementale, enfin, est 
indissociable de la place désormais centrale du risque dans les démo-
craties occidentales, dans la continuité des analyses de Ulrich Beck. 
L’information environnementale devient alors un des moyens de gouver-
ner ce risque radical qu’est l’incertitude.

Dans ces processus liés aux modifications de la démocratie parle-
mentaire, l’importance croissante de l’information environnementale 
dans nos sociétés européennes ou latino-américaines est imputable à 
plusieurs facteurs qui sont partiellement opposés. L’information n’est pas 
seulement un droit du citoyen, elle est également une ressource pour 
l’entreprise, une assurance pour la pénétration du capital aux marges 
des territoires qu’il a peu touché et un moyen d’innovation managé-
rial. L’essor de l’information environnementale à partir des années 1990 
peut donc être interprété comme un phénomène à la confluence de 
mouvements contradictoires : l’avènement d’un « nouvel esprit du capi-
talisme » qui accompagne les développements du néolibéralisme, les 
mouvements de lutte contre cette néolibéralisation, et enfin l’environne-
mentalisation de la démocratie. Nombre de chercheurs utilisent le terme 
de « transparence » [Rajão & Georgiadou, 2014 ; Gupta, 2010] plutôt 
que celui de « droit à l’information ». Cet usage, à mon sens erroné, est 
emblématique des difficultés à appréhender ce phénomène paradoxal, 
comme s’il appartenait à un seul et même mouvement. Cet essai n’épui-
sera pas les effets de cette dimension paradoxale de l’information envi-
ronnementale en tant que phénomène sociopolitique, mais il tentera 
d’en commenter certains enjeux et conséquences.
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La conflictivité environnementale

C’est sans doute autour de la conflictivité environnementale, en plein 
essor au cours de la même période, que la complexité des mouvements 
qui contribuent à l’importance croissante de l’information environnemen-
tale apparaît le plus clairement. Les approches en sciences humaines et 
sociales qui s’intéressent aux conflits en tant que dynamique normale de 
mutation du réel, et non pas comme des phénomènes relevant de patho-
logies sociales à éliminer [Simmel, 1918], étudient leur « productivité » 
sociale, c’est-à-dire la façon dont ceux-ci diffractent dans la société et 
modifient ses rapports à l’environnement et au territoire [Melé, 2012]. 
Cette productivité correspond notamment à la construction de connais-
sances environnementales, suscitée par le conflit [Merlinsky, 2012] dans 
la logique contre-experte déjà évoquée. Face à cette production d’infor-
mation au service de la contestation, les pouvoirs publics peuvent mettre 
en place des dispositifs informationnels pour tenter de calmer les tensions, 
comme sur les niveaux de pollution dans un secteur d’activité donnée. 
Du côté des entreprises et des financeurs, la production d’information va 
prendre la forme de mécanismes tels que l’étude d’impact ou de méca-
nismes indépendants de reddition de comptes afin de prévenir le conflit 
[Lacuisse, 2017]. Selon les interprétations, ces mécanismes information-
nels peuvent être analysés comme des éléments positifs de démocratisa-
tion des recherches de solution aux conflits ou bien comme des stratégies 
de désactivation de la critique ou du risque de judiciarisation, l’infor-
mation jouant alors un rôle assurantiel préventif pour les investisseurs, 
comme le suggère Goldman [2005].

La multiplication contemporaine des conflits environnementaux est 
sans doute l’un des facteurs les plus importants qui motivent la pro-
duction d’information environnementale aujourd’hui. C’est lors de ces 
conflits que peuvent être saisies la complexité des enjeux que cache 
ce terme d’information environnementale et la multiplicité des logiques 
contradictoires de sa production et de sa diffusion. Dans le cas parti-
culier de l’Amérique latine, le contexte de sortie de dictature à la fin 
des années 1980 explique en bonne partie le dynamisme de mouve-
ments sociaux qui peuvent désormais s’exprimer plus librement et pro-
duire leur propre information. Ce dynamisme s’accroît avec la vague 
de contestation antinéolibérale du début des années 2000 et l’accès au 
pouvoir de gouvernements progressistes qui, à leurs débuts du moins, 
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restreignent systématiquement les actions répressives à l’encontre des 
mouvements sociaux [Delamata, 2009].

L’environnementalisation de l’État moderne à l’heure de l’Anthropocène

Dans le champ environnemental, c’est le célèbre Seeing like a State 
de James Scott [1998] qui, le premier, souligne les effets de la mutation 
de l’État moderne en termes de production de connaissances sur les res-
sources. À la suite des travaux de Michel Foucault sur la gouvernementa-
lité à la fin des années 1970, il décrit ce phénomène amorcé au cours du 
xviie siècle en Europe, par exemple avec la mise en place d’instruments 
d’information sur la sylviculture en Prusse ou sur le foncier en France. Il 
s’agit bien d’un changement radical de l’État. Désormais, celui-ci n’en-
visage plus son rôle comme distancié de ses sujets, qu’il se contentait 
auparavant de taxer, d’enrôler dans ses armées ou de réprimer. Il lui faut 
maintenant « prendre en charge » les ressources humaines et physiques 
de son territoire pour rendre celles-ci plus productives8. Pour Scott, cette 
prise en charge commence par des efforts de lisibilisation (legibility) du 
territoire, une notion qui rejoint l’effort de rationalisation et de technici-
sation décrit par Foucault.

Avec la mise à l’agenda national et international de la crise écolo-
gique dans les dernières années du xxe siècle, cet ethos gouvernemental 
de prise en charge s’est transféré au vivant non humain (biodiversité), 
puis aux services écosystémiques et au climat au cours des années 
20009. Cette mutation essentielle a nourri et s’est nourrie de l’essor de 

8. « Le cadastre n’était qu’une technique parmi d’autres dans l’arsenal en expansion de l’État moderne 
utilitaire. Alors que l’État prémoderne se contentait d’un niveau d’intelligence suffisant pour lui permettre 
de maintenir l’ordre, de prélever des impôts et de lever des armées, l’État moderne aspirait de plus en 
plus à “prendre en charge” les ressources physiques et humaines de la nation et à les rendre plus 
productives. Ces fins plus positives de l’art de gouverner exigeaient une connaissance beaucoup plus 
approfondie de la société. Et un inventaire des terres, des personnes, des revenus, des occupations, 
des ressources et de la déviance était un point de départ logique. » [Scott, 1998, p. 51]. Scott ne cite 
pas précisément Foucault sur ce point, malgré la similitude de son argumentaire avec celle du Français.
9. Pour Aggeri [2005, p. 434], « l’environnement constitue non seulement un domaine d’extension du 
bio-pouvoir à tous les systèmes vivants, ce projet de gouvernement rationnel du vivant que Lascoumes 
appelle l’éco-pouvoir [Lascoumes, 1994, p. 9], mais également un domaine ou émergent de nouvelles 
formes de gouvernementalité. »
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systèmes d’information écologique de plus en plus puissants, qui ali-
mentent l’idée qu’un « pilotage de la biodiversité » [Blandin, 2009] est 
possible et souhaitable. L’avènement du paradigme de la biodiversité 
entraîne par exemple une course à la quantification, notamment au sein 
du secteur mondial de la conservation [Dumoulin Kervran & Rodary, 
2005]. Elle lui permet de donner l’impression de fonder en science ses 
objectifs, en démontrant par le chiffre la rationalité de ses politiques de 
hiérarchisation et priorisation des enjeux, et donc des investissements 
dans la conservation.

Les débats actuels sur l’entrée dans l’Anthropocène ne font que ren-
forcer cette tendance à multiplier les sources d’information sur l’envi-
ronnement mondial, en effectuant un double déplacement. D’échelle 
tout d’abord, en postulant la nécessité d’un pilotage global, du climat ou 
de la biodiversité : la prise en charge n’incombe plus à l’État seul, mais 
à une communauté internationale mal définie, et donc aux grands orga-
nismes de type Giec ou Ipbes, qui se veulent précurseurs et se légitiment 
par la production d’un savoir. L’information environnementale, dans le 
cadre des négociations climatiques, a ainsi acquis une fonction géo-
politique centrale [Rajão & Georgiadou, 2014, p. 97]. Le déplacement 
est ensuite éthique, puisqu’une dimension morale, responsabilisante 
et culpabilisatrice, s’ajoute au projet de prise en charge de la nature 
de l’État moderne. Ce projet, à l’origine une aventure en direction du 
« progrès », devient une mission de sauvetage du « vaisseau terre », dans 
lequel la science et les systèmes d’information ont un rôle crucial à 
jouer.

* * *

Comme mentionné dès l’introduction du chapitre, ma présentation a 
ici artificiellement séparé des processus qui interagissent de façon serrée. 
Les distances entre logiques privées et publiques s’entrelaçent souvent, 
par exemple lorsque des États reconnaissent des labels privés comme 
légitimes ou lorsque des ONG produisent de l’information sur fonds 
publics et à destination de l’administration. Lorsque la contre-expertise 
citoyenne a recours partiellement à des données publiques, elle produit 
une information hybride. Les projets d’information publique oscillent 
entre démocratisation et managérisation environnementale, sans qu’il 
soit aisé d’attribuer des intentionnalités claires à leurs auteurs. Ce bref 
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chapitre introductif invite donc à lire cette complexité information-
nelle comme un vaste continuum plutôt que comme une constellation 
de mondes strictement opposés. Les projets d’information sont certes 
produits dans un contexte social, technique, politique qui les contraint, 
mais ils peuvent parfois être « capturés » à des fins bien différentes de 
celles pour lesquelles ils ont été conçus, preuve de leur plasticité et 
faible déterminisme intrinsèque.
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Chapitre vi

Quelques jalons sur les rapports  
entre information environnementale 
et pouvoir

Il est possible d’identifier dans la vaste littérature en sciences 
humaines et sociales de l’environnement plusieurs débats qui arti-
culent de façon explicite information et rapports de pouvoir. Ces 

débats ont permis d’aller au-delà de l’évidence selon laquelle l’infor-
mation participe à la construction du pouvoir, pour analyser plus en 
détail les modalités de cette construction. Bien qu’essentiels, je tenterai 
de montrer que ces apports sont loin d’épuiser la question des relations 
information environnementale/pouvoir. Ce sixième chapitre va aborder 
quatre points : tout d’abord, les débats ayant fait l’objet d’une littérature 
suffisamment abondante pour que les questions posées soient identi-
fiables, puis les évolutions techniques, juridiques et institutionnelles 
contemporaines qui complexifient l’analyse du rapport information/
pouvoir. Le troisième point présentera quelques cadres conceptuels qui 
me semblent essentiels pour traiter cette question, avant de montrer 
enfin comment celle-ci se doit d’être enrichie et adaptée pour qui veut, 
comme moi, comprendre les enjeux de l’information environnementale 
dans des pays émergent et en développement.
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Les débats déjà balisés

Les débats où le rapport entre information environnementale et pou-
voir est abordé de façon explicite, que j’identifie dans cette section, 
correspondent plutôt à des ensembles de travaux qui convergent dans 
leurs analyses sans forcément se citer les uns les autres, donc sans se 
répondre systématiquement. Par ailleurs, bien qu’ils possèdent des argu-
ments établis et stabilisés, ces débats ne débouchent pas toujours, selon 
moi, sur des conclusions très solides. Ils peinent parfois à dépasser le 
stade de l’hypothèse stimulante par manque d’administration décisive 
de la preuve. Je m’efforcerai de signaler pourquoi lorsque l’occasion se 
présentera.

Information et cadrage des questions environnementales

Dans la continuité directe du paradigme interactionniste en socio-
logie et en sciences politiques, qui conçoit les problèmes sociaux 
comme des construits collectifs [Blumer, 1971], puis s’intéresse à leur 
carrière au sein d’arènes publiques [Hilgartner & Bosk, 1988], de nom-
breux travaux se sont intéressés aux modalités du cadrage des questions 
environnementales. Ce cadrage opère dans le processus plus large de 
problématisation environnementale [Callon, 1986] pendant un conflit 
où les acteurs en interaction réussissent à stabiliser une définition du 
problème à traiter. Il peut également intervenir au moment où s’impose 
ou est choisie une solution. Dans ce dernier cas, le cadrage se réfère à 
un choix spécifique d’outils ou de dispositifs qui permettent de dénouer 
le conflit, choix qui porte en lui une certaine conception du problème 
qu’il est censé résoudre.

Les effets de cadrage sont de toute évidence à l’œuvre dans la mise 
en place de dispositifs informationnels. Mais si ces effets ont été explo-
rés dans le champ de la statistique économique et démographique, à 
travers la déconstruction des catégorisations et de leur performativité 
[Desrosières, 2000], ils ont été peu explorés dans le champ environne-
mental. Les exemples les plus convaincants proviennent de la sociologie 
de la traduction, qui démontre comment certains dispositifs deviennent 
des « points de passage obligé » pour la résolution de problèmes envi-
ronnementaux [Callon, 1986]. Dans une étude sur la diffusion des 
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zonages de prévention des inondations en France, Le Bourhis et Bayet 
[2002, p. 44] montrent comment la carte devient ce point de passage 
obligé pour penser le risque :

« Au travers des cartes, l’administration installe et promeut un cadre 
cognitif unique, au travers duquel les autorités locales et les publics 
concernés sont incités à penser les problèmes et les solutions attachés 
aux politiques publiques. Ce faisant, la puissance étatique instaure une 
base commune de discussion et, dans le même temps fait prévaloir une 
vision spécifique de la réalité, qui découpe et requalifie l’espace local en 
fonction de principes et de valeurs qui lui sont propres. »

Les effets de cadrage en amont de la problématisation ont été abordés 
par l’institutionnalisme sociologique dans le sillage de Pierre Lascoumes 
et de son travail sur l’action publique environnementale à partir de la 
notion d’instrument, inspirée de la démarche foucaldienne de com-
préhension du pouvoir par ses techniques quotidiennes. Il a ouvert de 
vastes perspectives de compréhension des dispositifs informationnels, 
qui constituent eux aussi des instruments. L’instrument « induit une pro-
blématisation particulière de l’enjeu dans la mesure où il hiérarchise des 
variables et peut aller jusqu’à induire un système explicatif » [Lascoumes, 
2004, p. 9]. Par ailleurs, l’instrument d’action publique peut être conçu 
« comme un dispositif normatif, à la fois technique et social, ayant une 
vocation générique (applicable à un ensemble de situations) et porteur 
d’une conception concrète du rapport gouvernant/gouverné fondé sur 
une conception spécifique de la régulation » [Laborier & Lascoumes, 
2004, p. 15]. Ces mêmes auteurs rappellent que les instruments com-
municationnels s’inscrivent dans une conception de la « démocratie du 
public » qu’ils opérationnalisent dans de nombreux domaines de l’action 
publique contemporaine, tels que la sécurité, la pollution ou la santé 
publique. Les exemples en la matière sont nombreux et cette démons-
tration a été faite à de nombreuses reprises pour des situations variées. 
Dans un célèbre article sur le programme mexicain de paiements pour 
services écosystémiques, McAfee et Shapiro [2010] montrent comment 
celui-ci « embarque » avec lui une conception particulière du rôle des 
paysans dans la dynamique de la biodiversité, tantôt négative, tantôt 
positive selon les orientations que prend le programme. Ainsi, les ins-
truments ne sont pas uniquement porteurs d’une conception concrète 
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du rapport gouvernant/gouverné, selon l’expression de Lascoumes et Le 
Galès, mais également d’une conception concrète du rapport nature/
société.

Information et standardisation des savoirs

La question de la standardisation des savoirs induits par les disposi-
tifs informationnels représente un autre débat balisé, après les travaux de 
Manuel Castells notamment pour qui l’information est « un élément clé 
qui restructure la société moderne en situation de globalisation » [Mol, 
2008, p. 11]. En France, les enquêtes de Pierre Alphandéry et Agnès 
Fortier sur la normalisation des données naturalistes sous l’égide des 
pouvoirs publics ont alimenté l’idée que les dispositifs contemporains de 
mutualisation et numérisation des données de faune et de flore contri-
buent à un recul de la diversité des savoirs vernaculaires sur la nature. 
Ces auteurs font remonter ce processus aux débuts de l’institutionnali-
sation de l’environnement en France à la toute fin des années 1970, à la 
formation du réseau des Zones naturelles d’intérêt écologique, faunis-
tique et floristique (Znieff) sous l’égide du Muséum national d’Histoire 
naturelle (MNHN), puis à l’installation du Système d’information sur la 
nature et le paysage (SINP) à la fin des années 2000. La mobilisation des 
très nombreuses structures de naturalistes amateurs par l’entité nationale 
aurait conduit ces dernières à formater leurs connaissances pour qu’elles 
correspondent aux attendus nationaux normés [Alphandéry & Fortier, 
2012, 2011].

La principale force de leur argumentation tient aux effets à plu-
sieurs échelles du déplacement de la légitimité des savoirs opéré par 
la construction de politiques environnementales nationales et euro-
péennes appuyées sur la mise en forme et la comparaison de données. 
Les grands systèmes d’information comme le SINP ou les bases de don-
nées de l’Agence européenne de l’environnement tendent à marginaliser 
les savoirs locaux, en ne s’approvisionnant qu’en données extrêmement 
simples et normées de présence d’espèces1. Dans un second temps, 

1. « En dépit des objectifs affichés par le SINP de prendre en compte la pluralité des formes de savoirs, 
ce sont avant tout les savoirs d’inventaires fondés sur le couple présence/absence que ce dispositif 
intègre. Les connaissances de type qualitatif, contextualisées, comme les avoirs des gestionnaires de 
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c’est lors de situations de conflits ou de décisions d’aménagement que 
l’existence même de ces systèmes d’information induit un appauvrisse-
ment des savoirs : en effet, les pouvoirs publics préfèrent n’utiliser que 
ces données mises en formes et normées, gage selon eux d’objectivité, 
plutôt que les savoirs moins structurés des acteurs locaux [Alphandéry, 
Fortier & Sourdril, 2012]. Enfin, et dans un troisième temps, ce proces-
sus induit une professionnalisation des associations naturalistes, qui se 
spécialisent et se formatent en interne pour répondre aux sollicitations et 
aux contrats publics avec, dans ce cas, une marginalisation des savoirs 
originaux et localisés.

Bien que pouvant être discutée sur certains points2, cette thèse 
d’ensemble propose un ensemble cohérent de points d’observation qui 
seront remobilisés dans la suite de cet essai. Le système d’information, 
une fois établi, opère comme un actant social, au sens où le dispositif 
sociotechnique mis en place modifie les rôles et la légitimité des diffé-
rents acteurs en présence, souvent de façon implicite, ce que Mol [2008, 
p. XV] formule ainsi :

« La société de l’information modifie rapidement les conditions, méca-
nismes, ressources, institutions et conflits qui sont et seront impliqués 
dans la gouvernance environnementale. Les anciens modes, ressources, 
arrangements, concepts et sites de pouvoir sont de plus en plus rempla-
cés par de nouveaux modes, informationnels3. »

l’espace ou encore les savoirs pratiques des chasseurs, des pêcheurs et des agriculteurs, sont laissés 
dans l’ombre […]. » [Alphandéry & Fortier, 2012, p. 154]
2. Les thèses d’Alphandéry et Fortier peuvent être discutées sur certains aspects. D’autres travaux 
ont par exemple montré que sous un dehors homogène, le fichier Znieff cachait de fortes disparités 
spatiales liées à la diversité des personnes y ayant contribué [Couderchet & Amelot, 2010]. La 
portée de la standardisation à l’œuvre mériterait donc d’être plus amplement discutée. On pourrait 
demander plus de preuves empiriques du fait que les associations naturalistes d’aujourd’hui recèlent 
une moindre diversité de savoirs que dans les années antérieures au déploiement de ces grands 
systèmes d’information. En bref, il aurait certainement été nécessaire de mieux documenter les cas où 
le processus de standardisation des savoirs rencontre des rugosités (sociologiques, techniques…), des 
résistances, car ces cas sont sans doute bien plus nombreux que ce que l’on pense.
3. Citation originale : « The information society is rapidly changing the conditions, mechanisms, 
resources, institutions and conflicts that are and will be involved in environmental governance. Old 
modes, resources, arrangements, concepts, and sites of power are increasingly being replaced by new, 
informational ones. »



La Pachamama en bases de données

146

Ces constats dans le domaine de la biodiversité rejoignent d’autres 
analyses sur les outils publics de gestion de l’environnement par l’infor-
mation et sur leurs effets en termes de normalisation des interprétations 
des causalités, par occultation des analyses alternatives. Cette normali-
sation peut répondre à des facteurs médiatiques comme le montrent les 
travaux de Lascoumes [2004] sur la régulation de la pollution atmos-
phérique par l’information, qui schématise les enjeux et marginalise les 
faits minoritaires4. Dans le domaine de la santé et dans l’interprétation 
des causes de cancer en France par exemple, la prééminence d’une 
approche statistique appuyée sur un modèle bio-mathématique contri-
bue – en lien avec des facteurs idéologiques de perception du travail 
– à centrer l’explication sur les facteurs de comportement individuel, 
et donc à masquer les facteurs professionnels d’exposition [Thébaud-
Mony, 2006].

Effets de pouvoir des monopoles informationnels

Les approches critiques des logiques informationnelles contempo-
raines ont contribué à baliser un troisième débat, celui sur les effets 
politiques des situations où certains acteurs monopolisent la production 
d’information environnementale. Ces situations ont été décrites d’un 
point de vue territorial, par exemple dans Imperial Nature, où Goldman 
[2005] décrit l’action de la Banque mondiale au cours des années 1990 

4. « […] l’obligation d’information qui existe aujourd’hui induit une schématisation de l’enjeu dans la 
mesure où les dimensions les plus controversées, les phénomènes minoritaires, trouvent difficilement 
leur place dans une information formatée pour le grand public. Il s’agit de sensibiliser et si possible 
d’alerter afin de modifier les représentations et les pratiques. Cette réduction des messages crée une 
tension forte entre le souci de rigueur scientifique qui exige une présentation complexe des méthodes 
et des résultats épidémiologiques, et la volonté d’efficacité politique, c’est-à-dire la diffusion de 
messages intelligibles par les destinataires qu’il s’agisse des décideurs politiques ou du public censé 
en retirer des lignes de comportement. Ensuite, l’orientation principale vers l’information grand public a 
progressivement orienté l’essentiel du contenu des messages diffusés vers la question des seuls effets 
de la circulation automobile sur la pollution atmosphérique. Et les “plans d’alerte” sont présentés quasi 
exclusivement comme devant déclencher des restrictions dans les déplacements. Par contre-coup, 
l’autre dimension plus ancienne, celle de la pollution d’origine industrielle qui continue à constituer le 
fond de la pollution atmosphérique tend à disparaître de l’information (excepté dans les zones à forte 
industrialisation, Étang de Berre et Fos, etc.) ce qui produit une version assez partielle des causes des 
phénomènes observés. » [Lascoumes, 2004, p. 9]
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dans certains territoires du sud-est asiatique. Accaparant données et 
savoirs techniques dans des zones où la recherche publique ou indé-
pendante est quasiment absente, les rapports de la Banque mondiale 
deviennent une référence dominante et limitent les possibilités pour 
d’autres acteurs de contrer ses analyses et de critiquer son action.

Cette façon qu’ont certains acteurs d’« hégémoniser » la produc-
tion des savoirs environnementaux sur un territoire donné, saturant le 
« champ » de leurs propres références et marginalisant les savoirs alterna-
tifs, est souvent décrite à propos des fronts extractivistes. Seoane, Taddei 
et Algranati [2013] montrent pour l’Amérique du Sud comment la pro-
duction d’information par les multinationales s’insère dans des straté-
gies de désactivation de la critique, dans des territoires isolés comme 
les hautes vallées andines. Pour Maristella Svampa, la mise en place 
de stratégies de responsabilité sociale et environnementale des entre-
prises contribue à cette hégémonie, notamment dans les zones rurales 
sud-américaines où, l’État absent, les grandes entreprises influencent 
la socialisation locale et se transforment en « fait social total ». Cette 
influence s’observe dans l’intervention de communicants dans les écoles, 
par des formations à « l’éducation environnementale » pour faire accep-
ter l’activité de l’entreprise ou dans le contrôle des journaux locaux. Il 
s’agit d’une logique proche du paternalisme du capitalisme industriel du 
xixe siècle [Hommel, 2006]5. Plus exigeant en termes d’administration 

5. À propos de la RSE, Hommel [2006, p. 24-25] mentionne : « […] Les entreprises multinationales 
peuvent intervenir dans des zones géographiques où certaines questions ayant trait à l’environnement, la 
santé ou le social ne font l’objet d’aucune régulation contraignante. Dans ces conditions, l’autorégulation 
que s’imposent les entreprises doit être encouragée par les institutions internationales. Toutefois, 
l’absence de contraintes globales et le fait de laisser à l’initiative des entreprises le droit d’assumer ou 
non des responsabilités collectives pourrait avoir d’importantes répercussions sur le développement 
des zones considérées. Rappelons qu’en Europe, avant l’émergence des États modernes, la régulation 
sanitaire et sociale était laissée à l’initiative du patronat. Le terme “paternalisme” désigne ce mode 
d’organisation économique antérieur à la prise en charge de ces responsabilités collectives par les États 
[…]. Le paternalisme est un mouvement essentiellement conservateur, qui […] reprend l’essentiel de 
l’idéologie libérale tout en anticipant certains méfaits de l’organisation économique qui en découle. 
[…] L’économie du don a fait l’objet d’études multiples en sciences sociales. […] Indépendamment 
du vocabulaire, cette économie repose sur le mécanisme don/contre-don analysé ensuite par Marcel 
Mauss. Ce ne sont plus des marchandises et du travail contre un salaire que l’on échange, mais des 
obligations : celles de soigner et d’enseigner contre celles de travailler et de respecter des règles. […] 
En ce sens, le paternalisme crée des obligations morales chez les salariés et une dépendance forte 
envers l’entreprise. »
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de la preuve, Arthur Mol reconnaît le principe de cette monopolisation 
des définitions environnementales par certains acteurs, mais fait de la 
démonstration de celle-ci une tâche pendante pour la recherche6.

L’identification de « modèles » d’information environnementale

Les études sociales des sciences et techniques (STS selon le sigle en 
anglais) ont montré que la production d’information environnementale 
n’était pas une activité neutre ou poussée par la seule recherche d’effi-
cacité. Bien plus complexe, elle connaît des va-et-vient où contraintes 
et promesses techniques interagissent avec les rapports de pouvoir des 
acteurs aux prises. Étudiant les débuts de l’Agence environnementale 
européenne (AEE), Waterton et Wynne [2004] signalent la coexistence 
de deux « modèles d’information » au sein de cette institution qui lutte 
pour acquérir une légitimité au sein des institutions de l’Union. Le 
premier est ancré dans un paradigme positiviste et moderniste de la 
science et il est fondé sur des processus de validation scientifiques : 
son objectif est de fournir des certitudes aux autorités européennes. 
Le second modèle met au contraire au centre la notion d’incertitude, 
de reconnaissance de l’inégale qualité des sources d’information inter-
communautaires, de prise en compte de la complexité des processus 
écologiques, dont il faut rendre compte. Les deux auteurs expliquent 
ainsi comment ces deux modèles sont mobilisés par les membres de 
l’agence en fonction des arènes dans lesquelles son rôle est discuté. 
Alors que le second modèle est fortement reconnu en interne, le pre-
mier est mis en avant dans les relations avec les autres institutions 
européennes. C’est notamment pour garder son indépendance face à 
la direction de l’Environnement de la Commission, qui voulait faire 
d’elle une sorte de cabinet de consultance pour les institutions euro-
péennes, que l’AEE a défendu ses capacités à produire une information 
qu’elle veut neutre et objective. C’est au prix de ce mythe – appuyé sur 

6. « Nous savons que les autorités environnementales, les producteurs pollueurs ou les multinationales 
des médias sont capables de monopoliser les définitions de l’environnement, la surveillance de 
l’environnement et l’accès à l’information et à la connaissance en matière d’environnement, mais dans 
quelle mesure cela se produit-il et avec quel type de conséquences sur les luttes et les résultats en 
matière d’environnement ? » [Mol, 2008, p. 291]
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le premier modèle – qu’elle a pu défendre l’originalité et l’indépen-
dance de ses missions. L’intérêt de la notion de modèle d’information 
est qu’elle permet d’articuler explicitement conceptions scientifiques, 
rôle attribué à l’information par les acteurs et jeux de pouvoir dans le 
champ environnemental.

Six questions encore mal balisées à l’intersection 
information-pouvoir

À ces questions bien balisées s’ajoutent six questions ou groupes 
de questions pour lesquels j’estime que les débats, les concepts, les 
méthodes sont peu stabilisés et méritent un traitement particulier pour 
les transformer en outils utiles à la compréhension du sujet central de 
cet essai.

La nature des liens entre volume informationnel, (in)action et incertitude

S’il y a un débat mal balisé par excellence, c’est sans doute celui 
des effets politiques de l’abondance d’information ou de son contraire, 
la rareté. Il n’y a guère de mesures fiables de cette abondance et les 
théories sur le déluge informationnel peinent à convaincre, comme le 
synthétisent les quatre exemples suivants.

Premier point : la croyance que l’inaction environnementale ou les 
échecs environnementaux des pays émergents et en développement 
pourraient avoir partie liée au manque d’information. L’idée que l’action 
en environnement n’est possible que sur la base d’une information de 
qualité et abondante est un leitmotiv de ceux qui font commerce de 
sa production. L’histoire de la conservation du vivant, pour ne prendre 
que cet exemple, montre bien qu’on n’a guère attendu de posséder des 
informations considérées comme suffisantes pour agir. La conservation 
est affaire de valeurs et de priorisations culturelles, bien plus qu’une 
entreprise fondée en science et en information.

Deuxième point : un grand flou règne sur le sens à accorder à 
l’absence d’information environnementale sur un sujet et/ou un ter-
ritoire. Est-ce dû à un manque de travail de collecte, à l’absence du 
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phénomène attendu, à l’inadaptation du protocole de relevé aux pro-
cessus étudiés, à un cédérom rayé ou à des archives brûlées ? Même 
dans des pays où l’information naturaliste est relativement abondante, 
comme la France, les gestionnaires de bases de données et les scien-
tifiques n’ont pas encore terminé de fixer les protocoles d’analyse des 
« vides informatifs » des inventaires, et avant de conclure à l’absence 
d’une espèce sur un territoire parce qu’aucun des relevés enregistrés ne 
la mentionne, tout un processus de discussions doit être mis en place.

Troisième point : le sens commun selon lequel nous vivrions actuel-
lement un « déluge informationnel » dans le champ environnemental, un 
« overflow » (surabondance) qui serait, d’une part, organisé, de l’autre, 
source fondamentale d’incertitude. Même si des exemples en ce sens 
existent [Le Bourhis, 2015], je reste peu convaincu par ceux qui pos-
tulent de façon globale cette surabondance informationnelle en envi-
ronnement, tant les variations thématiques et surtout géographiques de 
celle-ci me semblent fortes, même dans les pays dits développés. Outre 
l’absence de mesure sérieuse de ces variations globales d’abondance 
(une entreprise qui semblerait d’ailleurs utopique), il faut questionner le 
sens commun selon lequel tous les acteurs en présence la perçoivent de 
la même façon. Le deuxième défi qu’identifiait Mol en 2008 en conclu-
sion de son livre sur la gouvernance informationnelle, liant explicite-
ment abondance informationnelle et incertitude radicale, me semble 
donc bien peu structuré7. Le modèle développé par Olivier Godard en 
1993 pour expliquer le passage d’un « univers stabilisé » à un « univers 
controversé » dans le domaine de la prise de décision environnementale, 

7. « La deuxième série de questions et de défis concerne l’incertitude structurelle, les savoirs multiples et 
le déluge informationnel. Lorsque l’information et la connaissance deviennent des ressources cruciales 
dans les arènes de la gouvernance environnementale, comment faire face à une remise en question 
et une révision constantes de la connaissance et de l’information environnementales, aux incertitudes 
connexes qui semblent constituer une propriété structurelle de la réforme environnementale, et au 
problème du déluge informationnel, puisqu’aucune autorité incontestée n’est en mesure de qualifier ces 
flux ? Quel genre de nouveaux arrangements (entre science et politique), de structures et de pratiques 
décisionnelles, d’heuristiques et de principes directeurs, et de “mécanismes de fermeture” sont, 
peuvent être, et devraient être développés dans la gouvernance environnementale informationnelle, 
afin d’éviter les positions de blocage ? L’émergence de la gouvernance informationnelle ne devrait 
pas nous rendre aveugles à ces questions et défis, tout comme les idées d’incertitude radicale, de 
connaissances multiples et de déluge informationnel ne devraient pas négliger (ou même condamner) 
les pouvoirs progressifs et transformateurs qu’acquière l’information environnementale dans la réforme 
environnementale. » [Mol, 2008, p. 290]
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ne mentionne pas la question de l’abondance informationnelle comme 
facteur, mais bien celle des savoirs – il publie ce texte à une époque où 
l’abondance d’information était moindre.

Quatrième point enfin : la question du rapport entre existence d’in-
formation sur l’état de la planète et mobilisations sociales et politiques 
en faveur de l’environnement reste largement dans les limbes. Le sens 
commun selon lequel ce serait vers la fin des années 1970 et grâce 
à quelques éclaireurs que le monde aurait pris conscience de la crise 
écologique domine encore la production scientifique, tant en sciences 
humaines et sociales qu’en sciences naturelles. Les thèses d’un Martínez 
Alier, qui repère un « écologisme des pauvres » [Martínez Alier, 2004] 
dans des mouvements populaires de contestation de la dégradation des 
conditions de vie au moins depuis le xviiie siècle, sont loin de faire réfé-
rence dans le monde scientifique occidental. Bonneuil et Fressoz [2013] 
démontrent que c’est en toute connaissance de cause que l’Europe s’est 
engagée sur une voie environnementalement insoutenable, malgré une 
première série d’avertissements scientifiques dans la première moitié du 
xixe siècle. Ces apports décisifs de l’histoire environnementale, qui rela-
tivisent l’idée que l’information environnementale aurait été rare jusqu’à 
une date très récente, peinent donc à être entendus et à mieux baliser 
le débat.

Pour compléter, rappelons les apports de la sociologie environne-
mentale, selon laquelle, contrairement aux idées véhiculées par les 
discours dominants, les profanes engagés dans des conflits ont des 
capacités d’interprétation de l’information environnementale existante, 
soit par autoformation, soit par enrôlement de « traducteurs » de celle-ci. 
L’idée courante que les conflits se développent par manque d’informa-
tion semble donc battue en brèche par ces enquêtes. Plus radicale-
ment, l’économie écologique dans le sillage des travaux hétérodoxes 
de Martínez Alier sur l’incommensurabilité des valeurs écologiques, 
permet de montrer que dans nombre de conflits environnementaux, la 
peur générée par le manque d’informations n’est pas le premier fac-
teur de mobilisation des acteurs dominés. Ceux-ci agissent plutôt sur 
la base de valeurs non commensurables aux valeurs économiques de 
leurs adversaires. Bien souvent, les positions de ceux-ci sont appuyées 
sur une information qui soutient une position de type coût/bénéfice, 
information que les groupes mobilisés comprennent, mais refusent sur 
le plan des valeurs.
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L’information, fourrier de la néolibéralisation de la nature ?

Les liens complexes entre néolibéralisation et information environ-
nementale ont déjà été évoqués au chapitre précédent. L’information 
environnementale y a été présentée comme une adaptation technique 
de la part du monde de l’entreprise à la globalisation du monde. Dans 
cette perspective, l’information constitue une sorte de solution (en 
anglais, un fix) qui permet de faire tenir ensemble des objets et des 
acteurs qui sont distants les uns des autres dans l’espace et le temps : 
par exemple, des cacaotières « durables et éthiques » du Mexique avec 
des consommateurs « bio » d’Europe du Nord. Même si cette analyse 
adaptative décrit correctement un aspect du lien entre information 
environnementale et néolibéralisation, elle néglige d’envisager la 
question sous un autre angle : l’information environnementale n’est-
elle pas en soi un facteur d’essor de la néolibéralisation de la nature, 
c’est-à-dire une réponse utilitaire au processus de néolibéralisation et 
un facteur de son approfondissement ? Il s’agit du second débat mal 
balisé à évoquer.

Dans ses publications de référence sur la commodification du 
vivant et la néolibéralisation de la Nature, Castree [2008] mentionne 
plusieurs des processus à l’œuvre dans la marchandisation du vivant, 
une facette essentielle de sa néolibéralisation. Outre les processus de 
privatisation, d’aliénation et de déplacement, trois processus néces-
saires à la marchandisation peuvent être explicitement reliés à l’infor-
mation : l’individuation, l’abstraction et la valuation. L’individuation 
est la capacité à séparer les éléments de la nature de leur contexte, tant 
en représentation que physiquement. L’abstraction se réfère à la forma-
tion de catégories qui permettent d’englober dans un même ensemble 
des éléments de nature, désormais définis selon des caractéristiques 
standards reconnues sur le marché. L’attribution de valeur consiste 
à réduire les qualités d’un bien ou d’un service à sa valeur moné-
taire, pour l’échanger [Bühler & Lucio de Oliveira, 2018]. À chacun 
de ces trois stades, la mise en place de dispositifs informationnels est 
nécessaire. Ceux-ci permettent à la fois la codification des valeurs et la 
circulation de celles-ci. Cette position est proche d’une analyse castel-
lienne du « désencastrement » (disembedding) de l’environnement de 
son contexte géographique grâce à l’information, qui lui permettrait 
d’être intégré à l’espace des flux mondiaux :
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« Avec la capacité d’abstraire et de dissocier l’environnement de ses 
expériences sensorielles et de ses contextes locaux et de l’inclure 
dans des symboles basés sur l’information, il peut être transféré à tra-
vers le temps et l’espace et est donc inclus dans l’espace des flux8. »

Les dispositifs de cartographie numérique de certaines dimen-
sions particulières du vivant pourraient correspondre à cette situation : 
cartographies de la biodiversité, des services écosystémiques, de la 
captation du carbone. Toutes contribuent au désencastrement de l’en-
vironnement, par rapport à l’ensemble complexe auquel il appartient. 
Grâce à la formalisation d’entités abstraites – un service écosystémique 
par exemple –, elles permettent de comparer celles-ci entre elles à 
des échelles qui dépassent les lieux cartographiés. Ainsi créent-elles 
potentiellement un marché pour les échanger sur une base monétaire, 
comme sur le marché du carbone forestier. C’est comme cela que les 
dispositifs d’information peuvent participer, du moins en théorie, au 
vaste processus de commensurabilité des valeurs opérées par le lan-
gage économique, selon les termes de Martínez Alier [2004]. Ils parti-
cipent à la partition du monde non humain (biodiversité, carbone, etc.) 
en unités discrètes auxquelles est attribuée une valeur, généralement 
monétaire (commensurabilité), ce qui les rend alors échangeables sur 
des marchés. De ce fait, les dispositifs informationnels environnemen-
taux, et d’autant plus lorsqu’ils sont numériques, contribuent à un pro-
cessus d’acculturation néolibérale dans les territoires où ils sont mis 
en place, en véhiculant cette vision scindée, partitionnée, d’un vivant 
d’une infinie complexité et appréhendé d’une multitude de façons à 
travers le monde.

Le manque de balisage du débat sur les rapports entre néolibéra-
lisation et information environnementales tient à plusieurs choses : la 
difficulté à identifier « les » néolibéralismes selon les territoires et les 
époques, du fait d’une très grande variabilité (variegation) du phé-
nomène, rend illusoire l’espoir de typologies claires9. Par ailleurs, il 

8. Buttel [2006], cité par Mol [2008, p. 55]. Citation originale : « With the ability to abstract and 
disembed environment from its sensory experiences and local contextualities and include it in 
symbolic tokens based on information, it can be transferred through time and space and is thus 
included in the space of flows. »
9. Quelques titres parmi une littérature foisonnante où l’on se perd parfois plus qu’on y trouve de 
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est maintenant acquis qu’il était erroné de penser le néolibéralisme uni-
quement sous l’angle du retrait de l’État et de la dérégulation. À une 
période de roll-back, a succédé un redéploiement de la régulation (roll-
on) pour contrebalancer les effets de la première période et pour conte-
nir les protestations sociales qu’elle a générées [Morange & Fol, 2014]. 
Castree parle à ce propos de « rerégulation » [2008]. Il est difficile dans 
ce cadre d’assigner un rôle univoque à l’information environnementale.

Ce sont les vertus prêtées à l’information par les critiques du néo-
libéralisme eux-mêmes qui montrent que le débat n’est pas clos. Pour 
beaucoup d’entre eux, l’information possède en soi des capacités régula-
toires, qui en feraient un palliatif aux dérégulations néolibérales [Lerch, 
2014]. La demande d’information est d’ailleurs devenue aujourd’hui un 
leitmotiv des mouvements sociaux, ce qui démontre qu’elle est pour eux 
une arme de lutte et que c’est son absence qui est perçue comme favo-
risant les effets nocifs du néolibéralisme. Ceux qui ont défendu les sys-
tèmes d’information agroenvironnementale comme des outils de lutte 
contre l’avancée des frontières agricoles (chapitre iv) voyaient dans le 
contrôle par l’information des entreprises privées une façon de contrer 
leurs tentatives d’appropriation des ressources.

Les échelles « portées » par l’information environnementale

En toute hypothèse, les effets de l’information sur ceux qui l’uti-
lisent ne sont pas liés qu’à son contenu sémantique, mais également à 
la façon dont elle a été conçue matériellement. J’avance l’idée que cette 
dimension matérielle de l’information joue sur les échelles spatiales du 
potentiel de pouvoir qu’elle confère à qui l’utilise. Ce point me semble 
aujourd’hui mal explicité, ressenti et exprimé de façon confuse dans bien 
des recherches, du fait du flou qui entoure la notion d’échelle spatiale.

L’échelle d’une base de données environnementale, c’est d’abord 
le degré de précision géométrique grâce auquel ces données ont été 
acquises. Avec la numérisation de l’information environnementale car-
tographique, ses utilisateurs peuvent facilement utiliser le zoom pour 
tenter de l’analyser plus en détail ou au contraire dézoomer pour voir 

clarification sur ce qu’est le néolibéralisme : Cypher & Dietz, 1997 ; Harvey, 2005 ; Peck & Tickell, 2002 ; 
Peck et al., 2012.
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la base de données dans son ensemble. Cette fonctionnalité de zoom 
contribue à faire perdre de vue à bien des usagers la notion d’échelle, 
fondamentale dans la cartographie conventionnelle. Au temps du 
papier, impossible de réaliser un tel zoom : l’usager était immédiatement 
conscient que l’échelle à laquelle avait été créée la carte lui interdisait 
d’y voir plus de détails que ce qui était visible sur celle-ci. Dans ces 
conditions, le pouvoir conféré par la carte était donc contraint par son 
échelle de réalisation, qui ne permettait pas de connaître et d’influencer 
des objets trop petits pour être représentés sur le document.

Aujourd’hui, il est fréquent que des cartes de végétation soient uti-
lisées pour des objectifs d’analyse ultra-locale, alors que la carte n’est 
plus valide à cette échelle. Les auteurs de la carte de Tasso, par exemple, 
indiquent que celle-ci ne peut être utilisée qu’à des échelles plus gros-
sières que le 1/100 000e. Malgré cela, au Brésil, plusieurs personnes 
se servent de celle-ci pour analyser l’occupation du sol à l’échelle de 
parcelles agricoles, échelle à laquelle l’incertitude de la classification 
augmente drastiquement. Cette absence de culture de l’échelle carto-
graphique, très répandue même dans les milieux scientifiques et tech-
niques, a probablement des effets en termes de pouvoir, mais qui sont 
mal connus. Il s’agit dans ce cas d’un effet d’instrument, sans que l’on 
sache en faveur de quels groupes il joue.

Mais l’échelle portée par des bases de données environnementales 
est aussi liée à la comparabilité entre celles-ci. En cartographie conven-
tionnelle, une carte de grande précision qui décrit une toute petite 
portion de territoire peut être porteuse d’une échelle nationale – d’une 
forme de représentation nationale du territoire – du moment qu’elle est 
comparable avec d’autres cartes réalisées sur d’autres points de ce terri-
toire : les utilisateurs des cartes IGN au 1/25 000e savent qu’ils utilisent 
une information normée nationalement, qui recouvre tout le territoire 
français. À l’inverse, la numérisation de l’information environnemen-
tale entretient l’illusion que des couches cartographiques produites à 
différentes échelles sont malgré tout comparables, puisqu’elles sont 
visualisables simultanément sur un écran d’ordinateur avec un logiciel 
SIG. Dans leur article « Faut-il brûler les Znieff ? », Couderchet et Amelot 
[2010] montrent comment l’inventaire « national » de la biodiversité 
mené dans ces Zones nationales d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique masque en fait un assemblage de cartographies régionales 
produites selon des méthodes disparates, avec des degrés de précision 
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géométrique différente. La comparabilité nationale entre ces cartogra-
phies régionales en est affaiblie.

Enfin, l’échelle portée par des bases de données environnemen-
tales est liée aux choix de représentation graphique des objets qu’elles 
décrivent. Représenter par des points des phénomènes qui ont une 
expression spatiale importante et qui interagissent dans l’espace rend 
impossible la compréhension par l’usager de ces interactions. La repré-
sentation des conflits environnementaux sur des cartes régionales par 
des points en est un exemple parlant. Elle incite à penser le conflit 
comme un phénomène avant tout local, qui gomme sa dimension ter-
ritoriale, ses effets à distance et ses interactions avec d’autres éléments 
de l’espace.

Cet ensemble de situations, où la question de l’échelle portée par l’in-
formation est à tout point de vue problématique, s’articule aux enjeux de 
pouvoir du moment où elle est discutée dans l’espace public. Le fichier 
cartographique des Znieff, mentionné précédemment, est ainsi présenté 
par l’administration comme un fichier homogène qui donne cette vision 
nationale de la biodiversité que récusent Couderchet et Amelot. Dans 
nombre de cas de conflits environnementaux, il est fréquent que des 
contraintes scalaires des bases de données ne soient pas évoquées, alors 
qu’elles interdiraient certaines analyses environnementales.

Souveraineté informationnelle (lis-toi, et le ciel t’aidera…)

La question des conditions qui permettent aujourd’hui à un acteur 
d’être autonome dans la connaissance de son propre environnement 
constitue un quatrième débat insuffisamment balisé par la recherche, en 
particulier pour les pays émergents et en développement.

Ce qui pourrait être appelé la souveraineté informationnelle est bou-
leversé en profondeur par les nouvelles logiques de production d’in-
formation environnementale. Certes, cette information reste d’abord 
produite à des fins de lisibilisation territoriale (voir chapitre v), afin 
d’asseoir un contrôle sur des ressources. Mais de plus en plus d’acteurs 
étatiques lisibilisent des territoires situés hors de leurs frontières et de 
leurs sphères d’influence, notamment grâce aux satellites d’observation. 
Le basculement dans la sphère civile de l’observation satellitaire mili-
taire développée depuis les années de Guerre froide a élargi la gamme 
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de données disponibles. Les alliances internationales nécessaires aux 
montages de projets technologiques coûteux et complexes ont rendu 
moins pertinentes les analyses géopolitiques de projets informationnels 
fondés sur les stratégies de puissances solitaires [Gaillard-Sborowsky et 
al., 2012]. Par ailleurs, un nombre croissant d’initiatives transnationales 
non étatiques ont également des objectifs de lisibilisation territoriale 
incluant des variables environnementales, comme le projet Open Street 
Map. Enfin, l’homogénéisation à la fois logicielle et méthodologique des 
instruments de monitoring et de cartographie environnementaux, qui se 
traduit par une diffusion transfrontalière d’applications informatiques et 
d’algorithmes de traitement des données standards, réduit la tendance 
antérieure de certains territoires ou corporations à monopoliser la pro-
duction d’information environnementale.

Par où passe aujourd’hui la souveraineté informationnelle d’un État, 
à l’heure où il est « lu » en permanence par d’autres puissances, où il 
fournit souvent intentionnellement ses lisibilisations de son propre envi-
ronnement à des instances internationales – reporting pour l’UE dans le 
cas des pays européens, reporting à l’ONU au titre de la conventionsur 
la diversité biologique de 1992, etc. – et où il génère de plus en plus 
son information en partenariat avec des acteurs puissants, autres États 
ou entreprises transnationales ? La carte de Tasso constitue à cet effet un 
exemple propre à soulever ce type d’interrogations.

La référence aux théories du dernier tiers du xxe siècle ne permet 
pas de répondre à cette question en 2021. Il serait tentant en première 
analyse de recourir à la notion de « colonialisme électronique » forgée 
par Thomas McPhail en 1981, dans le sillage des analyses néomarxistes 
de Herbert Irving Schiller sur la reconduction de l’impérialisme des 
États-Unis par la diffusion de contenus culturels et politiques grâce à un 
contrôle mondial des mass medias. Ce dernier auteur décrit ces logiques 
d’hégémonie informationnelle comme une stratégie de viabilisation de 
ce que l’on appelait le tiers-monde pour la pénétration de « l’industrie 
capitaliste », en des termes similaires à ceux qu’on utilise aujourd’hui à 
propos du néolibéralisme. L’ouvrage de McPhail décrit dans le détail le 
combat perdu d’un groupe important de pays au sein de l’ONU contre 
la libéralisation mondiale de l’information lato sensu, à la fin des années 
1970. Proche des Non-Alignés, ce groupe a critiqué la mainmise des 
principales puissances de la Guerre froide sur les médias et sur les fré-
quences radio, monopolisées surtout à des fins militaires. Ils ont pris 
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position contre les velléités de dérégulation des communications ferme-
ment appuyées par les États-Unis, arguant de l’asymétrie des capacités 
de communication entre ceux-ci et leurs États appauvris10. Leurs posi-
tions ont été relayées au sein de l’Unesco par la Commission interna-
tionale pour l’étude des problèmes de communication, qui propose en 
1980 avec le rapport McBride New world information and communica-
tion order (Nwico) censé rééquilibrer la situation. Ce rapport fut dûment 
enterré à peine publié.

Si ces théories sont aujourd’hui limitées pour comprendre les enjeux 
actuels de souveraineté informationnelle, ce n’est pas parce que l’impé-
rialisme technologique et culturel aurait cessé d’être un concept opé-
ratoire, mais parce que les voies de l’influence à l’heure du numérique 
se sont complexifiées, avec la multipolarisation du monde. Ensuite, et 
surtout, c’est parce que l’influence ne se lit plus en simples termes de 
contenus, mais plutôt de formatage des instruments informationnels. La 
diffusion de logiciels et d’algorithmes assortis (estimation de capture du 
carbone par la végétation par exemple), pour mesurer et cartographier 
certaines dimensions environnementales, peut imposer des modes de 
voir, de cadrage des problèmes, avant même de suggérer des idées pré-
cises sur ce qu’il faut faire.

Les enjeux méthodologiques de la notion de souveraineté informationnelle

Plusieurs difficultés méthodologiques apparaissent dès que l’on pré-
tend analyser cette souveraineté informationnelle environnementale, 
tant le contexte actuel bouscule catégories et méthodes de recherche. 
Un premier ensemble de problèmes tient à savoir comment établir qui 
lisibilise l’environnement de qui ? Dans les flux croisés des programmes 
d’observation de l’environnement depuis l’espace, des missions d’ex-
pertise des organismes multilatéraux de développement, des projets col-
lectifs transnationaux de contre-expertise citoyenne, il est aujourd’hui 

10. « Au cœur de la Nwico, un gouffre sépare les nations industrielles (en particulier les États-Unis), 
tenants de la libre circulation et de positions néolibérales, des nations périphériques qui veulent un plus 
grand contrôle, et non un moindre, sur leurs médias et leur destin. Ce dernier groupe considère que la 
libre circulation est un flux à sens unique et que la déréglementation ne fera qu’ouvrir leurs marchés à 
une concurrence étrangère encore plus forte, avec peu ou pas de réciprocité. » [McPhail, 2009, p. 48]
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délicat d’identifier avec certitude des intentionnalités précises de lecture 
d’une portion d’environnement par un acteur. J’essaierai au chapitre 
suivant de proposer quelques méthodes concrètes, selon une approche 
géographique. Aujourd’hui tout autant qu’hier, la nationalité de ceux 
qui produisent de l’information sur un pays qui leur est étranger compte. 
Tracer cette origine nationale suppose de pister les origines des finan-
cements, par exemple ceux des ONG qui agissent sur les questions 
environnementales. L’origine des dons, des subventions reçues et la 
balance globale entre ces différentes sources de financement doivent 
être reconstituées pour estimer l’impact qu’elles ont sur la stratégie de 
l’organisme. Il faut ainsi s’interroger sur l’importance qu’accordent les 
États à la nationalité de ceux qui contribuent à créer des informations 
environnementales sur le pays, et voir si autant qu’autrefois, ces États 
lient étroitement nationalité et loyauté à leur égard11. Plus prosaïque-
ment, « sourcer » les informations utilisées par un acteur pour produire 
son information, à l’heure où celle-ci est produite à partir de données 
diverses dont l’origine n’est pas toujours renseignée par ceux qui les 
téléchargent, est une gageure, qu’il faut cependant essayer de surmonter.

Un deuxième ensemble de questions méthodologiques porte sur la 
façon de définir si l’acteur considéré, État ou autre, possède une doctrine 
précise sur la mise en partage sur Internet de l’information qu’il produit et 
les fonctions géopolitiques qu’il attribue à cette mise en partage12. Si en 
première analyse et selon une position qui a dominé pendant longtemps 
parmi les administrations publiques, partager son information sur Internet 

11. Dans son étude de la cartographie argentine, [Mazzitelli Mastricchio, 2017] indique l’importance 
croissante accordée à la nationalité des cartographes en Argentine, au cours du xixe siècle, après 
plusieurs décennies de tolérance inévitable de la présence de techniciens étrangers aux postes 
hiérarchiques, dans un pays tout juste émancipé de l’Espagne et sans institution cartographique 
nationale : « La plupart des cartographes techniques et des ingénieurs militaires participant à la fois à 
la production de cartes et de plans et à la formation de nouveaux techniciens étaient des étrangers qui 
avaient acquis leur formation dans leur pays d’origine. Cette situation, qui avait d’abord été vue d’un bon 
œil puisque le fait d’incorporer ces savants pour pallier le manque de production nationale donnait un 
certain prestige, commence à être considérée comme un problème vers la fin du xixe siècle. En grande 
partie parce que la participation des étrangers a commencé à être considérée comme contre-productive 
et défavorable aux intérêts de la nation, assimilant de cette façon l’acte de produire des cartes à celui 
de “servir la patrie” [Lois, 2000, p. 38]. »
12. « Les images statistiques et cartographiques pour lesquelles l’État est disposé à consentir des coûts 
élevés ne sont généralement pas celles qui sont divulguées à moins que la transparence ne constitue 
justement un enjeu du pouvoir pour atteindre un objectif précis. » [Raffestin, 2003, p. 10]
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pouvait contribuer à affaiblir sa souveraineté, il est aujourd’hui évident 
que cette doctrine a été bousculée. Comme vu au chapitre sur l’open 
data, le développement d’Internet n’est pas seulement un potentiel, mais 
également une contrainte pour un nombre croissant d’acteurs, dont la 
légitimité à parler dans le champ environnemental est pénalisée dès lors 
qu’ils ne partagent pas leurs données [Gautreau, 2016]. Il reste à inven-
ter les méthodes qui permettent avec rigueur d’évaluer les effets de cette 
contrainte en termes géopolitiques et de souveraineté.

Tableau 6. Les questions méthodologiques nécessaires pour saisir 
aujourd’hui la souveraineté informationnelle environnementale  

(présentation non hiérarchique)

Réussir à déterminer qui lisibilise l’environnement de qui.

Caractériser la doctrine d’un acteur sur sa politique d’open data environnemental.

Reconstituer les étapes de la fabrique de l’information environnementale numérique  
(de la collecte à l’agrégation des données) en lien avec sa circulation.
Déterminer les capacités de l’acteur étudié à concurrencer/contredire des lisibilisations 
d’autres acteurs utilisant les ressources environnementales de son territoire.

Un troisième ensemble suppose de suivre les différentes étapes de 
production d’une information et d’évaluer dans quelle mesure l’État les 
contrôle ou au contraire dépend d’acteurs extérieurs. C’est par exemple 
le cas si l’État dépend d’images satellites qu’il achète à l’étranger – cas 
de la Bolivie vu au chapitre i – pour une des étapes de la construction 
d’analyse de risque sur son territoire. Les va-et-vient des données et les 
réseaux croisés de coopération, comme dans le cas du programme satel-
litaire brésilien vu au chapitre ii, rendent parfois très compliquée cette 
reconstitution de la chaîne de traitement de l’information.

Un quatrième ensemble correspond aux méthodes permettant de 
déterminer quelles sont les capacités de l’acteur étudié à concurren-
cer/contredire des lisibilisations d’autres acteurs utilisant les ressources 
environnementales de son territoire. C’est notamment le cas des rap-
ports RSE produits par les entreprises transnationales dans les pays émer-
gents et en développement : l’existence même de ces rapports se justifie 
par une absence de capacités du pays à produire de l’information. Or, 
il est aujourd’hui essentiel à la souveraineté d’un pays qu’il possède les 
moyens d’évaluer la qualité de ces rapports RSE, afin de mieux juger des 
impacts de ces entreprises. Au vu des doutes importants sur la crédibilité 
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de telles formes de production d’information environnementale13, le 
risque est très grand qu’un pays soit abusé par ces rapports sur l’inno-
cuité des projets portés par l’entreprise.

Comme l’a montré le chapitre i, il semble en définitive plus simple 
de décrire précisément les processus de dépendance informationnelle 
en matière environnementale que de statuer sur le degré de souveraineté 
informationnelle d’un pays. C’est pourtant ce que je tenterai de proposer 
dans le chapitre ix, en revenant de façon critique sur les exemples boli-
viens et en tirant parti des considérations conceptuelles et méthodolo-
giques de cette seconde partie.

Justice informationnelle

Si le débat sur les effets de l’information environnementale en termes 
de justice est encore parmi les moins balisés, c’est d’abord parce que les 
acteurs sociaux concernés peinent à formuler eux-mêmes des questions 
précises à ce sujet. Les grands principes de la démocratie environne-
mentale postulent certes un lien intrinsèque entre droit à l’information, 
droit à la participation et droit à la justice en matière environnementale. 
On comprend, de façon confuse, qu’accéder à l’information est une 
précondition pour un exercice entier de la justice : d’une part, pour que 
les victimes présumées d’un fait donné puissent correctement construire 
leur dépôt de plainte, de l’autre, pour que les juges puissent prendre 
leur décision de façon éclairée et contextualisée. Dans ce cadre de pen-
sée, l’accès à l’information environnementale est un principe général 
de réduction des asymétries d’information, sans que les termes d’un 
débat clair soient posés. De quelle information s’agit-il ? À qui est-elle 

13. Un des spécialistes français de la RSE conclut en 2006 à propos de ces initiatives : « Les rapports 
indiquent une crédibilité assez faible des initiatives. Le rapport de l’OCDE (2003) met en cause l’efficacité 
des initiatives volontaires. “Bien que les objectifs environnementaux de la plupart des approches 
volontaires (mais pas de toutes) semblent avoir été atteints, il n’existe que quelques cas où l’on a constaté 
que ces approches avaient apporté des améliorations environnementales sensiblement différentes de 
ce qui se serait produit en tout état de cause. […] Il s’ensuit que l’efficacité environnementale des 
approches volontaires reste sujette à caution […] Cela pourrait indiquer qu’il existe un nombre non 
négligeable de cas de ‘détournement’ de la réglementation. […] La performance d’un grand nombre 
d’approches volontaires serait améliorée s’il existait une menace réelle de recourir à d’autres instruments 
en cas de non-réalisation des objectifs (correctement fixés)”. » [Hommel, 2006, p. 26]
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destinée ? Quels sont sa fonction sociale et son rapport à la question 
de la correction des inégalités environnementales ? Rarement explici-
tées par les autorités publiques, ces questions ne trouvent de réponses 
qu’au cas par cas, dans les tribunaux, lors d’épisodes « d’actualisation 
du droit » [Melé, 2009] où les juges explicitent enfin quelle information 
doit être rendue publique pour équilibrer quelle injustice.

Cette indétermination liée à la jeunesse de la démocratie environne-
mentale se double de confusions induites par les promesses du numérique 
à propos de ses effets (positifs ou négatifs) en termes de représentation 
équitable des différents points de vue sur les problèmes environnemen-
taux. Plusieurs processus simultanés peuvent se concurrencer ou se super-
poser. Internet est certes un vecteur puissant d’expression pour les acteurs 
qui ne l’utilisaient pas et qui y trouvent des moyens nouveaux de se faire 
entendre. Ses potentiels favorisent la création de nouveaux acteurs qui 
veulent faire entendre leur voix. Mais en même temps, il s’agit d’un vec-
teur de démobilisation de certains acteurs – qui n’arrivent pas à trouver 
la bonne stratégie pour être visibles sur le Net – ou d’invisibilisation tech-
nique de ceux qui se retrouvent relégués dans les dernières places des 
classements des algorithmes des moteurs de recherche. Hormis quelques 
signes épars14, peu de travaux portent sur ce point essentiel.

La question du pouvoir dans les études informationnelles

Pour mieux caractériser la démarche adoptée dans cet ouvrage, le 
plus simple est sans doute de la situer par rapport à une des rares ten-
tatives de présenter de façon englobante les enjeux liés au déploiement 
massif de logiques informationnelles environnementales dans le monde 
contemporain. Avec la publication en 2008 de Environmental reform 
in the information age. The contours of informational governance, le 
sociologue néerlandais Arthur P.J. Mol essaie d’esquisser les « contours » 

14. « En dépit des objectifs affichés par le Système d’information sur la nature et le paysage de prendre 
en compte la pluralité des formes de savoirs, ce sont avant tout les savoirs d’inventaires fondés sur le 
couple présence/absence que ce dispositif intègre. Les connaissances de type qualitatif, contextualisées, 
comme les avoirs des gestionnaires de l’espace ou encore les savoirs pratiques des chasseurs, des 
pêcheurs et des agriculteurs, sont laissés dans l’ombre […]. » [Alphandéry & Fortier, 2012, p. 154]



163163

Quelques jalons sur les rapports entre information environnementale et pouvoir

de ce que très nombreux observateurs mentionnent sans jamais réus-
sir à la définir précisément, la « gouvernance informationnelle » (voir 
encadré 2). Ce concept globalisant est utilisé par l’auteur pour tenter 
de rendre compte de ce qu’il ressent à la fois comme un mouvement 
confus, protéiforme, mais qui constitue une tendance de fond : l’émer-
gence et l’autonomisation d’un mode nouveau de régulation environne-
mentale, fondé sur des logiques informationnelles.

Ce mode serait né dans les années 1960 et se serait affirmé dans les 
décennies suivantes, à la confluence de la globalisation et de la révolu-
tion de l’information. Il se distinguerait des régulations conventionnelles 
(cf. chapitre précédent) et ne serait au début du xxie siècle qu’en gesta-
tion, à un stade d’hybridation avec celles-ci. Si personne n’a vraiment 
« vu » cette gouvernance informationnelle, Mol [2008, p. 276] semble 
nous dire qu’elle commence à laisser des traces un peu partout dans 
le champ environnemental. Il nous propose de commencer à la pister :

« Sommes-nous témoins de quelque chose de nouveau, dans quelle 
mesure ces nouvelles formes de gouvernance sont-elles présentes, et 
comment se rattachent-elles à la fois aux formes conventionnelles de 
gouvernance environnementale qui sont si fortement basées sur les 
États-nations avec leurs ressources juridiques et leur science solide et 
aux nouvelles formes de gouvernance (multiniveaux, multiacteurs) qui 
ont récemment dominé la littérature des sciences politiques et de l’admi-
nistration publique ?15 »

Tout comme Antoinette Rouvroy à propos de ce qu’elle nomme la 
« gouvernementalité algorithmique », Mol estime que la gouvernance 
informationnelle « échappe au sens »16.

15. Citation originale : « Do we witness something new, how present are these new forms of governance, 
and how do they relate both to the conventional forms of environmental governance that are so strongly 
based on nation-States with their legal resources and sound science and to the new forms of (multilevel, 
multiactor) governance that have recently dominated the political sciences and public administration 
literature? »  
16. «  Je réfléchis depuis un certain nombre d’années sur la question de la gouvernementalité 
algorithmique pour tenter de cerner un phénomène qui, véritablement, échappe aux sens. Je vous 
donnerai quelques exemples pour vous montrer qu’on assiste au développement d’un nouveau mode 
de gouvernement des conduites, et que des glissements épistémiques, épistémologiques et sémiotiques 
ont, grâce ou à cause du tournant numérique, des répercussions fondamentales, qui m’intéressent sur 
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Encadré 2. Définition de la notion de « gouvernance informationnelle » 
par Arthur Mol [2008, p. 277]

En explorant dans quelle mesure et de quelle manière les forces 
conjointes de la révolution de l’information et de la mondialisa-
tion affecteront et affectent la gouvernance environnementale, j’ai 
introduit le terme de gouvernance informationnelle. La gouvernance 
informationnelle ne fait pas tant référence au fait que l’information 
est importante pour aborder et traiter les défis environnementaux, 
car cela a toujours été le cas depuis que les États modernes ont 
commencé à développer et à mettre en œuvre leurs activités et 
programmes environnementaux. Ce concept implique plutôt que 
pour comprendre les innovations et les changements actuels dans 
la gouvernance environnementale, nous devons nous concentrer sur 
le mouvement centripète des processus informationnels, des res-
sources informationnelles et des politiques informationnelles. C’est 
la production, le traitement, l’utilisation et le flux d’informations, 
ainsi que l’accès et le contrôle de ces informations qui deviennent 
de plus en plus essentiels dans les pratiques et les institutions de 
gouvernance environnementale. Ainsi, les stratégies, les actions et 
les coalitions des acteurs de la politique et de la gouvernance envi-
ronnementales, ainsi que la formation, la conception et le fonc-
tionnement des institutions de gouvernance environnementale, ne 
peuvent plus être compris sans se concentrer sur l’information et 
la connaissance. L’information et la connaissance deviennent des 
ressources clés dans les politiques environnementales, les sites et 
les espaces de controverse environnementale se déplacent vers 
l’information, et les motivations et les sources pour changer un 
comportement non durable sont de plus en plus informationnelles. 
La notion de gouvernance informationnelle de l’environnement 
nous permet de comprendre et d’évaluer l’importance du capital de 
réputation des entreprises, du capital de légitimité des ONG envi-
ronnementales, des politiques de transparence et de divulgation, 
des nouveaux dispositifs de surveillance de l’environnement et du 
tournant numérique des médias – pour n’en citer que quelques-uns 

le plan du métabolisme normatif, ou quant à la façon dont les normes se fabriquent et fabriquent de 
l’obéissance. » [Rouvroy & Stiegler, 2015, p. 1]
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– pour la gouvernance environnementale. De plus, plutôt que de 
considérer ces nouvelles tendances comme des développements 
relativement indépendants de la politique environnementale, la 
gouvernance informationnelle les rassemble de manière cohérente 
sous un dénominateur commun.
Ce mouvement centripète des processus informationnels dans la 
gouvernance environnementale actuelle n’est pas un processus 
autonome ou endogène qui se déroule dans le champ de la gou-
vernance environnementale. Il ne doit pas être compris comme une 
simple réponse logique aux lacunes et aux échecs de l’État et de la 
gouvernance dans les politiques environnementales. Dans les cha-
pitres précédents, j’ai montré qu’il est étroitement lié à un certain 
nombre d’autres dynamiques et processus sociaux clés et qu’il ne 
peut être compris sans prêter attention à ces derniers : les processus 
de mondialisation, l’évolution de la souveraineté des États-nations 
(tant à l’intérieur qu’à l’extérieur), les incertitudes croissantes liées 
au désenchantement de la science et à divers développements 
technologiques. Ce lien étroit avec ces développements sociaux 
plus larges fait que la gouvernance informationnelle est plus qu’un 
simple choix volontaire des décideurs politiques ou des acteurs de 
la gouvernance. Elle est structurellement intégrée et de plus en plus 
institutionnalisée dans les développements plus larges de la moder-
nité globale et, en tant que telle, a une certaine permanence. Dans 
le même temps, la gouvernance informationnelle n’est pas non plus 
le simple produit d’une révolution technologique qui a été si cen-
trale pour certains des spécialistes de la société de l’information. La 
gouvernance informationnelle est tout autant liée logiquement à la 
compression de l’espace-temps, à la diminution de l’autorité et des 
capacités de l’État en matière de réglementation environnementale, 
et aux complexités et incertitudes croissantes, qu’aux transforma-
tions et changements technologiques […].
L’accent mis sur les processus informationnels et les ressources 
informationnelles dans la gouvernance (environnementale) contri-
bue à une meilleure compréhension du changement largement 
remarqué dans la gouvernance en ce qui concerne la diversifica-
tion des modes de pilotage, des acteurs et des interdépendances de 
niveau. Les modes de gouvernance conventionnels (réglementaires 
et économiques), dominés par les autorités étatiques, s’ouvrent et 
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se diversifient grâce aux processus et ressources informationnels. 
Il n’y a pas de relation univoque et/ou causale entre l’émergence 
de nouveaux modes de gouvernance et la centralité croissante des 
processus et ressources informationnels ; mais en incluant ces der-
niers développements dans la littérature sur la gouvernance, nous 
pouvons comprendre comment et pourquoi les autorités et institu-
tions étatiques voient leur pouvoir se diffuser vers d’autres acteurs 
et arrangements, et quelle est la base (de pouvoir) de ces nouveaux 
arrangements et acteurs de gouvernance. »

L’ouvrage se présente comme une tentative de faire converger et de 
transformer en agenda de recherche deux grands courants de pensée : 
d’une part, les thèses de Manuel Castells sur l’entrée du monde dans 
« l’âge de l’information » [Castells, 1997] et de l’autre, les recherches sur 
la « réforme environnementale », nébuleuse de courants proches de la 
théorie de la modernisation écologique qui cherchent à comprendre, à 
contribuer à l’actualisation écologique de nos sociétés contemporaines. 
Mol est d’ailleurs un pionnier de cette théorie [Mol & Spaargaren, 2002] 
et sa principale idée est que ces deux courants ne se sont guère croisés 
jusqu’à maintenant. Les théories informationnelles sur le monde contem-
porain n’incorporent presque aucune considération environnemen-
tale, tandis que les recherches sur l’environnementalisation du monde 
omettent de tester sur leurs terrains, les intuitions et hypothèses des pre-
mières. Il va donc proposer pour les réunir le concept de gouvernance 
informationnelle, plus comme horizon de recherche que comme défi-
nition définitive, puis décliner son usage dans six domaines restreints : 
les rapports entre suivi environnemental/contrôle social/empowerment 
citoyen, les politiques publiques environnementales, le verdissement de 
l’économie, l’activisme environnemental, les médias et la démocratie 
numérique, les territoires pauvres en information.

Ce que je retiens du travail de Mol pour la suite de ma démonstra-
tion tient d’abord à l’humilité qu’il professe en conclusion, sur notre 
incapacité actuelle à dresser un portrait complet de ce que serait la gou-
vernance informationnelle de l’environnement. Celle-ci n’est présente 
que sous des formes hybrides et les effets de l’information diffractent 
dans un nombre si grand de dimensions du réel qu’il est pour l’heure 
illusoire de vouloir en rendre compte de façon cohérente, complète et 
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convaincante. Je ne peux que souscrire aux préventions finales de l’au-
teur sur le fait que son concept est tout sauf clos sur lui-même et qu’il ne 
peut s’appliquer uniformément sur le globe :

« Comme l’a montré ce livre, la gouvernance informationnelle est loin 
d’être un modèle uniforme et cristallisé, qui se déploierait de manière 
similaire à différents endroits du globe et sur lequel les acteurs de la 
gouvernance ne peuvent avoir aucune influence. La gouvernance infor-
mationnelle est toujours en cours d’élaboration ; elle prend des formes 
différentes selon les secteurs et les sociétés ; elle fait partie et elle est 
façonnée par les conflits et les luttes ; et sa pertinence pour la réforme 
environnementale n’est certainement pas la même selon là où on se 
trouve dans la société mondiale en réseau.17 »  [Mol, 2008, p. 276.]

Cette position entraîne des considérations méthodologiques en 
faveur de l’étude de cas et une méfiance envers toute généralisation 
sur les effets politiques de l’information [Mol, 2008, p. 286] : « Le suc-
cès environnemental de la gouvernance informationnelle peut au mieux 
être évalué dans des contextes spatiotemporels concrets, où des arran-
gements spécifiques opèrent dans la gestion de flux et de capitaux envi-
ronnementaux spécifiques.18 »

Je partage son constat conclusif selon lequel la compréhension des 
nouvelles « constellations de pouvoirs » liées à l’information environne-
mentale représente un des chantiers prioritaires de la recherche, et ce n’est 
guère un hasard si cet ouvrage a adopté cette suggestion du Néerlandais 
comme Croix du Sud pour la navigation que je propose dans l’Amérique 
méridionale. Au-delà du partage de cet horizon de recherche, j’ai aussi 
essayé chaque fois que c’était possible de prendre au sérieux son intuition 
méthodologique selon laquelle l’information n’était pas que « ressource » 

17. Citation originale : « As has become evident from this book, informational governance is far from a 
well-crystallized uniform model, which unfolds in a similar way at different locations around the globe 
and on which governance actors can have no formative influence. Informational governance is still very 
much in the making; it takes different forms and shapes in different sectors and societies; it is part of 
and shaped by conflicts and struggles; and its relevance for environmental reform is certainly not equal 
in every corner of the global network society. »
18. Citation originale : « The environmental success of informational governance can at best be 
assessed in concrete time-space contexts, where specific arrangements operate in managing specific 
environmental flows and capital. »
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dans les rapports de pouvoir, mais bien un facteur de mutation des 
groupes sociaux qu’elle mettait en relation, et à ce titre véritable actant 
social [Mol, 2009, p. 114] : « le concept de gouvernance informationnelle 
souligne l’importance clé de l’information (ainsi que des processus et 
ressources informationnels) dans la restructuration fondamentale des pro-
cessus, institutions et pratiques de la gouvernance (environnementale).19» 
Comprendre comment les dispositifs informationnels, dans leurs dimen-
sions sociales, techniques et dans leur rapport à la nature font évoluer 
ceux qui les organisent et les utilisent, constitue une question essentielle, 
au croisement des études du pouvoir et de celles de la représentation de 
la nature. À ce défi méthodologique complexe, cet ouvrage tente modes-
tement d’apporter quelques observations empiriques et quelques pistes 
de travail.

L’inspiration tirée de l’œuvre de Mol ne va pas sans une série de 
différenciations et d’oppositions avec elle, qui vont permettre de mieux 
situer ma démarche. La principale tient à son ancrage dans le para-
digme de la modernisation écologique, dont la ligne de fuite reste l’idée 
qu’un consensus sur les solutions à apporter à la crise environnementale 
est souhaitable et possible. Loin de toute ingénuité sur ce plan, Mol 
reconnaît que les luttes et conflits sur ces solutions sont permanents et 
fondamentaux pour comprendre leurs dynamiques, mais il prête peu 
d’attention aux systèmes de valeurs en opposition, notamment aux 
représentations de la nature portées par les différents groupes qui sont 
aux prises. Plus problématique dans ma perspective, il n’évoque guère 
la façon dont les dispositifs informationnels modifient nos représenta-
tions de la nature : une écologie politique de ces dispositifs reste à struc-
turer pour élargir la portée du travail de Mol.

Troisième remarque : Mol reste ancré dans une perspective européo-
centrée, informée par ses travaux sur la modernisation écologique des 
filières industrielles (pharmacie, papeterie). Sa conceptualisation des pays 
émergents et en développement sur le plan de l’information est quelque 
peu simpliste, sous le terme de pays pauvres en information (Information-
poor environments). L’idée que ce qui différencie les pays anciennement 
industrialisés des autres sur le plan de l’information environnementale est 

19. Citation originale : « The concept of informational governance emphasizes the key importance of 
information (together with informational processes and resources) in fundamentally restructuring the 
processes, institutions and practices of (environmental) governance. »
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avant tout une question d’abondance me semble discutable, à l’heure où 
des techniques nouvelles et des mouvements sociaux actifs engendrent 
des productions importantes d’information. De la même façon, l’appari-
tion d’une information environnementale transnationale, d’échelle conti-
nentale, voire mondiale, bouscule cette vision de pays « contenant » plus 
ou moins d’information. Au-delà de la question de l’abondance, c’est sur-
tout celle de la place politique des dispositifs informationnels dans ces 
pays qui me semble clé, en particulier la façon dont ceux-ci déterminent 
qui est légitime pour parler et agir dans le champ environnemental, et qui 
ne l’est pas. Les notions de souveraineté et d’autonomie dans la maîtrise 
des productions et des flux informationnels, essentiels dans cet ouvrage 
ne sont pas réellement abordées par Mol en 2008.

Dernière remarque enfin, la dimension matérielle des dispositifs 
informationnels semble échapper à Mol, pour qui elle semble aller de 
soi. Je montrerai plus loin que les études des sciences et technologies 
entre autres, ont démontré qu’il n’en était rien et que cet acquis ne peut 
être mis de côté pour comprendre l’information environnementale.

Mais mon principal point de désaccord épistémologique avec Mol 
porte sur le lien entre information et problématisation des questions 
environnementales. Il ne mentionne à aucun moment la question des 
représentations de la nature. Est-ce son focus sur la gouvernance infor-
mationnelle qui l’entraîne à ne pas interroger les sorties de son modèle, 
c’est-à-dire la façon dont les dispositifs informationnels que nous utili-
sons modèlent notre façon de représenter la nature ? Ou son rattache-
ment à un courant de pensée – la modernisation écologique – où la 
question des représentations est secondaire par rapport à la recherche de 
mécanismes sociopolitiques d’optimisation de la gestion de l’environ-
nement ? Mon analyse se démarquera de cette omission, puisque l’un 
de mes présupposés est que les dispositifs informationnels jouent au 
contraire un rôle essentiel dans la façon dont sont formulées aujourd’hui 
les questions environnementales, nous le verrons bientôt.
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De quelques difficultés additionnelles :  
transition numérique et mutations de l’État

Le changement majeur ayant affecté l’information environnementale 
depuis sa naissance est sans nul doute la transition numérique. Dans 
un premier temps, elle a concerné la numérisation des données envi-
ronnementales à la fin des années 1980, puis elle a facilité leur circula-
tion avec la bureautique individuelle à la même période, et surtout avec 
développement exponentiel de l’Internet à partir de la fin des années 
1990. J’inclus dans ce terme de transition numérique l’ensemble des élé-
ments techniques qui permettent de créer et de faire circuler l’informa-
tion, depuis les capteurs (stations météo, satellites, GPS, etc.) jusqu’aux 
interfaces de lecture (PC, tablettes, smartphones, etc.) en passant par 
les « tuyaux » (câblages divers, stations de réception de signal, etc.). 
Cette transition numérique affecte nos sociétés au-delà des questions 
environnementales. Je me borne dans cette section à signaler une série 
de problèmes posés à la recherche sur l’information environnementale 
du fait de ce changement majeur. Ceux-ci tiennent principalement à 
deux causes : d’une part, l’estompage des limites entre catégories et 
entre objets du fait de la dématérialisation de l’information ; de l’autre, 
les espoirs et craintes fondés sur cette numérisation de l’information, 
qui rendent difficile pour le chercheur la distinction entre ce qui est de 
l’ordre de la menace ou des promesses associées à cette information, et 
la matérialité de ce qui est effectivement réalisé.

La numérisation des données a d’abord pour effet de complexi-
fier, voire de rendre impossible la constitution de corpus clairs selon 
les catégories conventionnelles d’analyse des acteurs de l’information 
(voir tableau 7). Comme des géographes l’ont récemment souligné, les 
données numériques sont devenues « malléables », au sens où elles sont 
aisément modifiables par d’autres personnes que celles qui les ont créées 
[Joliveau et al., 2013]. Associée à cette malléabilité, leur reproductibili-
té, devenue extrêmement facile à des coûts marginaux, explique que les 
données puissent avoir de multiples vies hors de leur berceau d’origine. 
Les catégories fondatrices des recherches en information, celle de pro-
ducteur et celle d’utilisateur, sont alors potentiellement bouleversées. 
Un nombre croissant d’utilisateurs de données numériques vont modi-
fier celles-ci de façon qu’elles correspondent mieux aux usages qu’ils 
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veulent en faire, les combiner avec d’autres jeux de données et devenir 
à leur tour producteurs de ces données, d’où le mot anglais de produser. 
Le numérique a pour effet le brouillage de la limite entre la notion de 
production et celle de circulation de l’information. Alors qu’autrefois 
l’information était produite dans un cadre stabilisé, puis circulait sans 
trop subir d’altérations, aujourd’hui ce cadre explose, et la circulation 
devient une des modalités de production de l’information.

Tableau 7. En quoi la transition numérique complique la vie de ceux  
qui veulent étudier les effets politiques de l’information environnementale 

(bilan provisoire)

Fonctionnalité Modalités
(exemples non exhaustifs)

Effets sur les catégories d’analyse 
informationnelle

Circulation 
facilitée

Démultiplication des moyens de cir-
culation (cédérom, clé USB, disques 
durs externes, laptop, Internet)

Brouillage de la limite entre les caté-
gories production et circulation de 
l’information : la circulation devient 
une composante du processus de 
production de l’information

Malléabilité des 
données

Modification partielle d’un jeu 
de données, par segmentation, 
enrichissement, croisement avec 
d’autres jeux

Confusion potentielle entre  
producteur et usager

Hybridation des 
données

Fusion de bases de données 
publiques et privées

Apparition de données multiproduites

Multiplication 
des capteurs 
volontaires

Individus équipés de GPS, tablettes, 
smartphones

Complexification de la notion  
de producteur de la donnée

Interopérabilité 
des bases

Possibilité de consulter simultané-
ment plusieurs bases de données 
distinctes, et donc de constituer 
un corpus ad hoc de données en 
fonction de critères variant avec 
chaque usager

Incertitude sur la délimitation  
d’une base de données

Partage en ligne
Mise à disposition sans restriction 
de données en consultation ou 
téléchargement sur Internet

Indétermination du récepteur

Un autre effet de la transition numérique est la porosité croissante 
entre deux mondes autrefois relativement étanches, le public et le pri-
vé. En effet, il est de plus en plus fréquent que des jeux de données 
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associent plusieurs producteurs de statuts différents, notamment dans le 
domaine des données dites « géographiques » [Joliveau et al., 2013]. En 
lien avec cette question, la démocratisation des outils de positionnement 
individuel comme le GPS a également modifié la donne en multipliant 
dans certains champs, le naturalisme amateur en tout premier lieu et 
les contributeurs aux bases de données environnementales. Les grandes 
bases nationales et mondiales, bien que gérées par des entités publiques 
qui se chargent de valider leur qualité, sont en partie constituées de don-
nées collectées par des individus non affiliés à une institution publique, 
ce qui leur confère un statut différent des bases conventionnelles consti-
tuées uniquement de données rassemblées par des spécialistes.

L’interopérabilité est une fonction informatique de plus en plus pré-
sente dans les bases de données environnementales numériques : elle 
permet, à partir d’une interface, de consulter, de visualiser et de télé-
charger des données situées sur d’autres serveurs et créées par d’autres 
institutions. L’interopérabilité est par exemple ce qui permet à des 
plateformes Web de moissonner des bases distantes et d’agréger des 
données d’origines diverses. Cette fonction questionne les contours 
d’une base de données environnementale, puisque ceux-ci peuvent 
varier en fonction des requêtes formulées par l’usager à son interface 
de moissonnage. Enfin, le partage de données sur Internet, lorsqu’il 
est en accès libre, questionne l’identité du récepteur, potentiellement 
étendu à toute personne munie d’un moyen d’accès. Le fait que des 
personnes puissent se saisir de cette information alors même qu’elles 
n’étaient pas visées par sa mise en forme bouleverse en profondeur les 
analyses de sa réception. Ce nouveau « régime de vérité numérique », 
analysé par Rouvroy et Stiegler [2015], n’a guère été travaillé dans le 
champ environnemental.

Faire un bilan des espoirs et promesses de la transition numérique 
dans le domaine de l’information dépasse l’ambition de cet essai. À 
côté des espoirs [Gautreau & Noucher, 2016] mis en avant, nombre 
de menaces, moins publicisées, mais latentes, sont formulées dans les 
sphères académiques et surtout professionnelles. L’impact de la tran-
sition numérique en environnement est mal documenté en ce qui 
concerne les effets de mémorisation/oubli des données, celle-ci étant 
conçue comme un processus collectif et non individuel. En acceptant 
l’idée que nous entrons dans un monde où seul ce qui sera sur Internet 
fera partie de notre mémoire collective, il faut craindre que toutes les 
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archives analogiques (inventaires naturalistes à l’ancienne, descrip-
tions diverses portées sur des carnets, séries photographiques, cartes de 
végétation, etc.) ne disparaissent virtuellement, même si elles subsistent 
matériellement dans des lieux de stockage que plus personne n’aura 
l’idée de consulter. À ma connaissance, aucun bilan sur ce sujet n’a été 
mené. En s’inspirant des réflexions de Pierre Alphandéry et Agnès Fortier 
[2012] sur les effets de la normalisation par le haut des savoirs natura-
listes en France, une hypothèse forte serait que la transition numérique 
n’efface pas les données non numérisées, mais les fait sortir de l’espace 
public en réduisant leur légitimité, dès lors qu’elles ne sont plus incor-
porables aux dispositifs informationnels dominants.

Un second ensemble de promesses/menaces associées à la tran-
sition numérique a été la question de savoir si celle-ci permettait 
d’infléchir les rapports de pouvoir fondés sur un accès asymétrique 
à l’information. Cette question a fait l’objet d’innombrables analyses 
dès la fin des années 1980, qui concluent généralement par la néga-
tive, arguant que le facteur clé pour un empowerment par l’informa-
tion tient aux capacités d’analyse, plus qu’aux possibilités d’accès 
[McPhail, 2006 ; Paehlke, 2003 ; Lyon, 1988]. Il me semble cependant 
difficile d’en rester à ce constat, notamment lorsque varient les échelles 
d’analyse et que l’intérêt se porte sur des cas particuliers qui s’écartent 
du modèle et montrent ponctuellement un empowerment effectif d’in-
dividus ou de groupes sociaux dominés. Dans le champ environne-
mental, la transition numérique a ceci de particulier que son potentiel 
de modification de l’accès à l’information est fort du fait même des 
caractéristiques techniques de celle-ci. Internet permet d’accéder à 
des informations qui sont très coûteuses à produire (images satellites 
brutes, images satellites analysées et classées, inventaires écologiques 
sur de vastes territoires, etc.) et à la visualisation de risques invisibles, 
comme les pollutions diffuses, la réduction de la biodiversité, etc. Le 
potentiel d’augmentation radicale des connaissances pour des groupes 
mal informés est énorme [Crampton & Krygier, 2006]. Ajoutons à cela 
la multiplication des stratégies de ces groupes pour enrôler des « tra-
ducteurs » de cette information environnementale, scientifiques ou 
personnes autodidactes, et toute une série de verrous à l’empower-
ment numérique semble susceptible de sauter. Qu’en est-il vraiment ? 
Les cas d’études de la seconde partie du livre tenteront d’y apporter 
quelques réponses circonstanciées.
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Parallèlement à ce potentiel empowerment des groupes dominés, 
Mol indique comment la transition numérique permet au début du xxie de 
renforcer les capacités de surveillance de la part des acteurs dominants 
[2008, p. 116]. Ces capacités de surveillance auraient longuement été 
bridées dans le champ environnemental, par rapport à d’autres champs 
comme ceux des comportements politiques. Par des contraintes tech-
niques d’abord, il n’était possible de surveiller que peu de surfaces et de 
ne relever que peu de données. Pour des raisons de priorités ensuite, la 
surveillance ne portait que sur les acteurs publics et les industriels, et pas 
encore sur les comportements individuels des citoyens consommateurs. 
Du fait de biais conceptuels enfin, seules les caractéristiques physiques 
des milieux faisaient l’objet de mesure, et non pas les comportements 
sociaux. Mol souligne à raison qu’avec la transition numérique, le poten-
tiel de surveillance sociale grâce à l’information environnementale va 
de pair avec le développement des politiques de conservation. Le pro-
cessus n’est pas nouveau, la conservation de la nature étant dès ses ori-
gines liée au contrôle souvent autoritaire de la population, rurale et/ou 
colonisée. Mais ce que signale Mol, c’est l’idée que la transition numé-
rique élargit la population passible de surveillance à partir du début des 
années 2000, tant en termes de nombre que de nouveaux espaces : les 
comportements urbains, jusqu’alors non captés systématiquement par 
les dispositifs d’information, entrent dans leur champ20.

20. Je ne dis pas que les comportements des habitants des villes ayant une incidence sur 
l’environnement n’ont pas été recensés auparavant, les études en histoire environnementale l’ont 
longuement démontré. La nouveauté tient bien à l’automatisation, la systématisation de ce que Mol 
nomme le « monitoring » : « La surveillance de l’environnement a radicalement changé depuis les 
années 1970 et 1980. À l’origine, il s’agissait essentiellement d’une collecte de données naturalistes, 
supervisée par l’État en temps réel, avec des technologies relativement simples, puis enregistrées sur 
papier, le tout à l’intérieur des frontières d’un État-nation. Aujourd’hui, nous assistons à un ensemble 
très diversifié de pratiques de collecte de données instantanées […] à différents niveaux (du mondial 
au micro), par de nombreux acteurs, avec des technologies de plus en plus avancées (comme les 
satellites et les nanotechnologies) et communiquées via Internet. Cette évolution ne s’est pas seulement 
traduite par la disponibilité d’une quantité croissante de données et d’informations environnementales. 
Le type de données et d’informations, leur propriété et leur disponibilité, la circulation des données et 
la surveillance des pratiques humaines ont tous changé de manière spectaculaire. En plus de souligner 
ces changements dans ce chapitre, nous avons contrebalancé l’idée selon laquelle cela n’aboutirait qu’à 
une surveillance accrue des acteurs institutionnels sur les citoyens-consommateurs, et avons remarqué 
que cela signifie également un plus grand potentiel de contre-surveillance. » [Mol, 2008, p. 131]
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Avec Mol toujours, je partage l’idée que si la transition numérique 
ne renverse pas la table du jeu social, elle fait du moins bouger les 
lignes. Sans ce présupposé, les analyses proposées en première par-
tie n’auraient pas eu lieu d’être. Il est remarquable que dans le champ 
environnemental, et à plus forte raison dans les pays émergents et en 
développement, les effets du numérique ne se soient fait sentir que tar-
divement. Goldman, qui publie son Imperial Nature en 2005, à partir 
d’une enquête menée au tournant du siècle dernier, ne mentionne à 
aucun moment le numérique comme un facteur qui pourrait réduire les 
effets d’hégémonie informationnelle dans les territoires asiatiques où la 
Banque mondiale est la seule à produire de l’information.

Avec l’irruption du numérique, c’est sans aucun doute la mutation 
de l’État qui entraîne de nouvelles complexités pour nos analyses. Cette 
mutation est d’abord liée au changement de statut de l’information dans 
un État de plus en plus ouvert à la coconstruction des décisions, ce que 
je qualifie de fin de la « capitalisation asymétrique » de l’information 
environnementale. Lascoumes et Le Galès [2004, p. 24] le décrivent 
ainsi :

« L’exercice du pouvoir s’est effectué pendant longtemps par le prélève-
ment et la centralisation d’informations qui guident les décisions poli-
tiques, mais qui reste un bien retenu par les autorités publiques. Avec 
le développement des États-providence et, surtout, avec l’intense inter-
ventionnisme qui l’a accompagné, le néocorporatisme, l’interpénétra-
tion croissante des espaces publics et privés ont rendu nécessaire un 
assouplissement des rapports gouvernants/gouvernés. Sous couvert de 
“modernisation” et de “participation”, de nouveaux outils ont été mis en 
place pour assurer une meilleure fonctionnalité de la gestion publique 
en créant une subjectivation croissante des rapports politiques et la 
reconnaissance de “droits-créances” des citoyens vis-à-vis de l’État. Une 
nouvelle relation est alors établie entre droit à l’expression politique et 
droit à l’information. »
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Tableau 8. Ce que change potentiellement la transition numérique  
pour les politiques informationnelles de l’État

Objectifs de l’État  
par rapport  

à l’environnement

Principales stratégies 
informationnelles

Ce que changent  
potentiellement  

la numérisation et le Web

Affirmer un pouvoir 
symbolique

1. Unification  
des représentations  
des ressources et du 
patrimoine naturel

Facilitation de circulation  
des représentations 
alternatives ou concurrentes 
de l’environnement

Contrôle par la connaissance

2. Maîtrise de la circulation 
des données (monopole 
de fait des institutions 
publiques)

Explosion des échanges de 
données aux marges ou hors 
de la sphère publique

3. Monopole de la 
localisation des ressources

Pratiques croissantes de 
localisation par le secteur 
privé (individus, entreprises)

4. Monopole de la qualifica-
tion des données (imposition 
de normes et contrôle de la 
standardisation)

Essor de modes concurrents de 
qualification des données en 
lien avec l’activisme social et 
les processus participatifs

Nouvelles mémoires 
environnementales

Précision et pertinence sont 
relatives aux usages (non pré-
vus par les pouvoirs publics) 
dont les données feront l’objet.

Source : adapté de Gautreau, 2016.

Sur le plan des pratiques de collecte, Mol [2008, p. 112] semble 
quant à lui tenir pour acquis le fait que les monopoles informationnels 
de l’État sont aujourd’hui choses du passé :

« La forte monopolisation des activités de surveillance de l’environne-
ment, de la propriété des données environnementales et du contrôle 
de la diffusion des données par les pouvoirs étatiques et économiques 
semble avoir disparu. […] La surveillance de l’environnement n’est 
plus le privilège des gouvernements nationaux et des grandes entre-
prises (transnationales). Les consommateurs, les citoyens, les clients, les 
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compagnies d’assurances, les amoureux de la nature, les usagers des 
transports publics et autres sont régulièrement impliqués dans la surveil-
lance de diverses activités (production, produits, mobilité, services, four-
niture de services publics, investissements, commerce, etc.) concernant 
de nombreuses qualités environnementales.21 »

Les assertions déjà anciennes de Lascoumes et Le Galès, et celles 
plus récentes de Mol sont néanmoins à nuancer, dans la mesure où la 
comparaison entre ce qui est partagé par l’État et ce qu’il continue à 
capitaliser asymétriquement n’est rarement, voire jamais faite, pour la 
bonne raison que peu d’acteurs sont en mesure de connaître l’ensemble 
de l’information environnementale possédée par l’État. L’État lui-même 
n’est sans doute d’ailleurs pas en condition de dresser le bilan de ce 
qu’il possède. Or, il semble évident que des pans entiers d’information 
environnementale restent d’usage réservé aux pouvoirs publics, de droit 
ou de fait, notamment lorsqu’elle porte sur des sujets définis comme 
sensibles, tels que les responsabilités en matière d’atteinte à l’environ-
nement. De la même façon, certaines informations très coûteuses à pro-
duire et sensibles peuvent rester dans le giron étatique.

Plus qu’une révolution totale, ce serait donc plutôt à une lente muta-
tion des régimes publics d’information environnementale qui aurait lieu 
aujourd’hui, plus de vingt ans après l’essor massif de l’Internet. Les consé-
quences méthodologiques de cette hypothèse sont importantes, puisque 
cela suppose de conserver un regard (très) critique sur les effets de la 
transition numérique en termes de partage de l’information par l’État. Il 
est encore d’actualité d’interroger les débats internes à celui-ci sur l’op-
portunité ou non de partager son information environnementale. Mais 
il est aussi nécessaire de ne pas considérer les potentiels techniques en 
faveur du partage comme autre chose que des potentiels. J’avais en 2016 
imprudemment produit un tableau des effets de la transition numérique 

21. Citation originale : « The strong monopolisation of environmental monitoring activities, of 
environmental data ownership, and of data dissemination control by the State and economic powers 
seems to have gone. […] Environmental monitoring is no longer the privilege of national governments 
and large (transnational) companies. Consumers, citizens, customers, insurance companies, nature 
lovers, public transport users and others are regularly involved in monitoring of various activities 
(production, products, mobility, services, utility provisioning, investments, trade, etc.) regarding 
numerous environmental qualities. »
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pour les politiques informationnelles de l’État (tableau 8), que j’aurais dû 
nommer plus rigoureusement effets potentiels.

Au-delà des questions centrées sur l’État, un enjeu majeur des études 
sur l’information environnementale reste celui du sens à attribuer à 
des processus de production/circulation hors ou aux marges de l’État. 
Il semble peu prudent d’affirmer que l’information environnementale 
est générée sans stratégie, comme le mentionne Mol [2008] en citant 
les travaux de Esty [2004]. La difficulté à donner un sens aux nouveaux 
modes de production/circulation/partage d’information qui éclosent 
dans la décennie 2000 n’est sans doute qu’un artefact de méthodologies 
d’enquête inadaptées.

Pour aller plus loin dans les débats sur le rapport 
information/pouvoir

Pour compléter la boîte à outils que ce sixième chapitre a commencé 
à ébaucher, quatre options supplémentaires me semblent fondamentales 
à citer.

L’information comme technique de gouvernement

La récente centralité de la question environnementale dans les socié-
tés contemporaines est intimement liée à la gouvernementalisation du 
pouvoir qui s’amorce dans l’Europe moderne pour s’étendre ensuite 
au monde, surtout dans la seconde moitié du xxe siècle. C’est dans ce 
contexte qu’il faut comprendre l’émergence de techniques de gouverne-
ment nouvelles qui permettent de rendre lisibles [Scott, 1998] territoires 
et ressources afin d’assurer cette prise en charge : la normalisation des 
poids et mesures, la standardisation des méthodes de la foresterie, la 
diffusion des noms de famille et bien sûr, le cadastre. Cette formation 
de grands instruments, qui possèdent souvent une dimension spatiale, 
induit simultanément une prise en charge de la nature, en tant que celle-
ci constitue une dimension essentielle de la population à gouverner.

La plupart des analyses actuelles de l’information – c’est le cas 
également en environnement – pâtissent d’une conception avant tout 
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fonctionnaliste de celle-ci. Son déploiement est étudié en termes d’ef-
ficacité, d’atteinte ou non des buts explicitement exprimés, sans une 
réflexion plus large sur l’éventail de processus sociaux et biophysiques 
entrelacés qu’elle induit. Dans la mesure où l’information se maté-
rialise dans toute une série d’instruments, un détour par les apports 
conceptuels foucaldiens semble essentiel pour mieux comprendre 
leur rôle dans la gouvernementalisation de l’environnement et leurs 
effets politiques. Le courant de l’institutionnalisme sociologique s’ins-
crit dans cette perspective, en prêtant attention à l’instrumentation du 
pouvoir, c’est-à-dire aux « instruments, procédures et rationalités poli-
tiques » qui le constituent [Laborier & Lascoumes, 2004, p. 2]. C’est 
dans ce courant que s’intègre cet essai, dans son choix de s’intéres-
ser aux instruments d’information comme des instruments d’action 
publique.

Selon Lascoumes [2004, p. 6-7], « appliqué au champ politique et 
à l’action publique, l’instrument peut être défini comme un dispositif 
technique, à vocation générique, porteur d’une conception concrète du 
rapport politique/société et soutenu par une conception de la régula-
tion. » Une telle perspective permettra entre autres d’analyser le rôle des 
instruments d’information dans la construction de la question environ-
nementale en Amérique du Sud, en prêtant une attention particulière 
aux dimensions techniques de cette construction. Cette dimension tech-
nique est peu abordée, dans une littérature pourtant abondante, mais qui 
privilégie les dimensions idéologiques, économiques ou sociologiques 
des rapports de pouvoir liés à l’environnement. L’approche par les ins-
truments de la construction de la question environnementale semble 
particulièrement pertinente, dans la mesure où « l’instrument comme 
institution [peut être] abordé dans une perspective d’analyse du pouvoir, 
du formatage des faits sociaux qu’il implique, mais aussi des actions 
de pédagogie, de cadrage et parfois de manipulation qu’il suscite » 
[Lascoumes & Simard, 2011, p. 17]. Comme le rappellent ces auteurs 
[idem], les instruments tels que la bureaucratie, les règles de l’étiquette 
ou la cartographie sont des « techniques de domination politique ayant 
chacune leur logique propre. Leur technicité est indissociable de leurs 
effets sociaux contraignants et de la légitimation des positions qu’elles 
induisent », d’où l’intérêt de passer par ces instruments pour « saisir la 
transformation du rapport gouvernant/gouverné à partir d’un marqueur 
concret de l’action publique. »
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Retenons enfin de cette approche foucaldienne de la gouvernemen-
talité sa conception non-essentialiste de l’État22, qui incite à analyser son 
action en termes de techniques et de pratiques et non comme déploie-
ment de stratégies unifiées et clairement explicitées. Le foisonnement 
des instruments qui caractérise l’État et son fonctionnement, et donc 
les rapports de pouvoirs tissés avec la population et l’environnement, 
ne s’accommodent guère d’une analyse qui ferait de cet État une entité 
monolithique. Cette prémisse est d’autant plus importante pour analy-
ser de grands États fédéraux comme le Brésil ou l’Argentine où, à la 
complexité et l’hétérogénéité de ce qui constitue l’État fédéral, s’ajoutent 
celles des États fédérés et celles des liens États-fédération23.

Comprendre l’information au-delà des « problèmes » 
qu’elle est censée résoudre

Lascoumes [2004, p. 8] rappelle que nombre d’études de l’action 
publique envisagent celle-ci sous un angle fonctionnaliste, avant tout 
comme « une démarche politico-technique de résolution de problèmes 
via des instruments ». Ces études ne problématisent pas les instruments 
et ne les interrogent qu’en termes d’efficacité et d’adéquation aux pro-
blèmes formulés par un acteur. Il propose de dépasser le fonctionna-
lisme en montrant que les instruments ne sont ni neutres ni purement 
techniques ni simplement à disposition des acteurs : ils ont des effets 
spécifiques,

22. « [Michel Foucault] se refuse à attribuer à l’État une unité, une individualité et une fonctionnalité 
absolues ; il voit moins en lui une cause qu’un effet, moins un acteur autonome qu’un agrégat de 
résultantes. Face aux conceptions dominantes, anthropomorphistes ou mécanistes, qui attribuent 
à l’État soit une volonté consciente, soit un rôle instrumental (au service d’intérêts économiques et 
idéologiques), il propose un modèle d’analyse basé sur les techniques de gouvernement, les actions 
et abstentions, les pratiques qui constituent la matérialité tangible de l’État. » [Laborier & Lascoumes, 
2004, p. 4]
23. À propos d’un livre de référence sur l’État argentin de Plotkin et Zimmerman : « Après avoir lu les 
textes qui composent Les savoirs… et Les pratiques… il est clair que la manière dont la bureaucratie 
est configurée n’est pas le résultat de politiques volontaristes inspirées par la recherche d’une rationalité 
maximisée, mais qu’elle est le produit singulier de facteurs multiples et souvent contradictoires, dont il 
faut déchiffrer la logique. » [Persello, 2013, p. 1]
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« une force d’action propre […]. [L]es travaux de A. Desrosières sur 
l’outil statistique montrent sa participation active à la rationalisation des 
États modernes. Le langage commun et les représentations que véhicule 
la statistique créent des effets de vérité et d’interprétation du monde. De 
son côté, le géographe Claude Raffestin dans ses études sur la cartogra-
phie a souligné le rôle de cet artefact dans la construction des identités 
et récits nationaux. »

Cette conception des instruments d’action publique me semble perti-
nente dans le champ environnemental, où l’usage de ces mêmes instru-
ments participe au cadrage des problèmes, à la formulation des questions 
environnementales et influe sur les façons dont les acteurs tentent de les 
résoudre. Cet essai suivra donc la proposition de Lascoumes de s’intéres-
ser à la dynamique de l’instrumentation, en s’intéressant à trois proprié-
tés essentielles des instruments d’action publique. Tout d’abord, ceux-ci 
produisent des « effets originaux, et parfois inattendus, qui dépassent ou 
se démarquent clairement des attentes initiales » [p. 8]. Une attention 
particulière sera portée aux questions nouvelles qui émergent de leur 
utilisation, questions non prévues par leurs concepteurs. Cette notion 
d’effet original ou d’effet d’instrument est proche de la notion de pro-
ductivité utilisée par la sociologie des conflits environnementaux déjà 
évoquée [Azuela & Musseta, 2008 ; Melé, 2012]. La seconde propriété 
des instruments est leur « effet d’inertie », au sens où ils vont cadrer la 
formulation d’une question. L’existence d’un instrument oriente la façon 
dont va être posé un problème et il va constituer le point de rencontre 
d’acteurs hétérogènes qui vont accepter, à travers lui, de traiter ce pro-
blème en commun. L’instrument est aussi « producteur d’une représen-
tation spécifique de l’enjeu qu’il traite » [Lascoumes, 2004, p. 8], et c’est 
sa troisième propriété. La façon dont est codifié un phénomène dans 
un instrument va sélectionner certains de ses attributs, certaines de ses 
dimensions et centrer l’attention des acteurs sur ceux-ci au détriment 
d’autres éléments qui caractérisent le phénomène. Dans les systèmes 
d’information sur la biodiversité par exemple, le fait que celle-ci soit 
résumée à la présence ou à l’absence de taxons occulte de nombreuses 
autres dimensions écosystémiques, génétiques, paysagères de cette 
même biodiversité et va plaquer les différents enjeux sur la seule ques-
tion des espèces présentes. L’instrument contribue alors à la construc-
tion de « réalités conventionnelles » au sens de [Desrosières, 2000].
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La notion de « régime informationnel environnemental »

Le régime informationnel environnemental est un agencement 
spécifique et relativement stable entre un projet politique de prise en 
charge de la nature et un ensemble particulier d’instruments de connais-
sance de celle-ci mis au service de ce projet. Dans un régime peuvent 
cohabiter divers modèles d’information. Cette dernière notion décrit 
des arrangements plus ponctuels entre acteurs, alors que le régime 
englobe plusieurs modèles. Cette notion est proche de celle de régime 
de gouvernementalité environnementale utilisée par Aggeri [2005] pour 
décrire les évolutions de la prise en charge des problèmes de pollution 
en France du xixe siècle à la fin du xxe. Ces régimes de gouvernementalité 
correspondent à un agencement repérable de plusieurs éléments : des 
objets de gouvernement, des logiques de visibilité des problèmes et des 
formes de gouvernement (formes de rapport gouvernant-gouverné). Ce 
qui détermine les logiques de visibilité, c’est « la manière et les moyens 
(techniques, dispositifs), dont des objets de gouvernement et des gouver-
nés sont objectivés sur les plans scientifique, technique et économique » 
[p. 434]. L’intérêt de la notion de régime est qu’elle n’est pas strictement 
chronologique. Elle permet de repérer des agencements similaires sur 
des périodes historiques différentes ou encore de comprendre la jux-
taposition de différents régimes à une même période et sur un même 
territoire, mais portés par des acteurs différents. C’est donc une façon 
utile d’analyser le rôle politique de l’information environnementale, 
notamment en donnant toute sa place aux effets d’instruments : certes, 
le projet de prise en charge de la nature va contribuer à sélectionner 
certains instruments spécifiques, mais les instruments eux-mêmes sont 
susceptibles de modeler ce projet.

Au risque d’un certain simplisme, deux grands types de régimes 
informationnels environnementaux contemporains peuvent être sug-
gérés, l’un « étatiste égalitaire », l’autre « néolibéral ». Le premier, dont 
le projet de prise en charge de la nature correspond à une régulation 
centralisée de l’utilisation des ressources naturelles, s’accompagne de 
choix d’instruments d’information qui tendent à couvrir de façon synop-
tique le territoire de l’État, de façon que celui-ci soit en mesure d’établir, 
par comparaisons, des priorités dans l’attribution des droits d’accès et 
d’usage des ressources. Avec l’avènement de régimes républicains et 
démocratiques, cette logique s’est étendue au domaine de la régulation 



183183

Quelques jalons sur les rapports entre information environnementale et pouvoir

des risques, qui suppose, en termes d’information, de tendre vers une 
vision exhaustive de ceux-ci, afin d’assurer une égalité aux citoyens 
dans le traitement de ces risques. Le régime néolibéral correspondrait 
quant à lui à un projet de prise en charge de la nature déléguée à un 
nombre bien plus grand d’acteurs, essentiellement privés, qui s’estiment 
plus à même d’allouer les fonds nécessaires tant à l’exploitation des 
ressources qu’à leur conservation, ou à la protection contre les risques, 
dans une logique de marché. Le choix d’instruments d’information serait 
alors mis dans les mains de ces acteurs privés, selon la logique par projet 
propre au néolibéralisme [Boltanski & Chiapello, 1999], censée faire 
émerger par concurrence les solutions les plus optimisées. C’est dans 
sa thèse que Louca Lerch [2014] a fait mention du paradigme du projet 
à propos de la Bolivie néolibérale des années 1990-2000, comme nous 
l’avons vu au début de l’ouvrage.

L’instrument d’information comme « champ »

Les instruments d’information gagnent enfin à être conçus comme 
des champs sociaux au sens bourdieusien du terme. Bien que de taille 
réduite, les processus qui les agitent relèvent de ce qui correspond selon 
Pierre Bourdieu à un « champ social ». Concevoir sous cet angle les ins-
truments d’information permet de tracer les façons dont émerge – ou 
pas – la légitimité politique de leur fonctionnement. Par ailleurs, nombre 
d’analyses sur les rapports entre information et pouvoir tendent à ana-
lyser des situations simplifiées, associant un émetteur et un récepteur 
uniques de l’information, là où les dynamiques de celle-ci se révèlent 
autrement plus complexes. Les instruments d’information sont inves-
tis par des acteurs très nombreux. Au-delà des acteurs principaux qui 
produisent l’information au moyen d’un instrument, il est nécessaire 
de s’interroger sur les multiples autres acteurs qui gravitent autour de 
celui-ci, influencent la circulation de l’information en son sein et modi-
fient son rôle politique. Les instruments d’information sont donc à ana-
lyser comme de potentiels champs de conflits entre différents groupes, 
et ce, à différentes échelles. La question de la multiplication et de la 
complexification des rôles (d’acteurs) au sein des régimes d’informa-
tion qui émergent avec le numérique sera un point crucial à évoquer. 
Enfin, concevoir l’instrument d’information comme un champ permet 
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d’en saisir mieux les effets politiques, en dépassant les approches ponc-
tuelles de la production de certains documents comme les cartes. C’est 
dans une large mesure ce que fait Serge Gruzinski lorsqu’il montre les 
effets d’acculturation hispanique de la circulation complexe des cartes 
dans l’aristocratie Nahuatl à l’époque du Nouveau Mexique colonial 
[Gruzinski, 1993, 1987].

* * *

Ce sixième chapitre a eu pour objectif de dresser le panorama de 
ce que les sciences sociales ont apporté à l’exploration des rapports 
entre information environnementale et pouvoir, de façon à dessiner en 
creux les champs qui restent à travailler. De façon un peu artificielle, 
j’ai séparé des enjeux thématiques, de l’ordre du débat public ou aca-
démique, d’enjeux plus méthodologiques, pour mieux insister sur le 
caractère souvent incomplet de nos méthodes de travail. L’ambition du 
reste de l’ouvrage est de contribuer à progresser sur les divers chan-
tiers identifiés. J’attire l’attention sur la nature hétérogène de ceux-ci qui 
démontre, à mon sens, la profonde intrication de l’information environ-
nementale dans la vie des sociétés contemporaines, mais aussi leur très 
variable visibilité sociale et politique. Une partie de ces chantiers relève 
de débats ouverts ayant pignon sur rue dans les arènes publiques. C’est 
le cas des questions de monopoles informationnels, d’abondance infor-
mationnelle ou des enjeux de justice. À l’inverse, de multiples enjeux 
restent dans le giron des débats de spécialistes, malgré leurs implica-
tions sociétales majeures. C’est le cas du cadrage des questions envi-
ronnementales par l’information, des enjeux de souveraineté ou des 
effets de standardisation, qui mériteraient une bien plus grande attention 
publique. C’est dans ce champ complexe et très dynamique que je pro-
pose d’avancer dans les chapitres suivants, en commençant par évoquer 
les contributions potentielles de la géographie.



185

Chapitre vii

Une géographie politique  
de l’information environnementale 
a-t-elle de quoi nous apprendre ?

L’objectif de cet essai n’est pas de développer une sous-branche 
de la géographie, moins encore de démontrer que cette discipline 
est incontournable sur les questions d’information environnemen-

tale. Il cherche plus simplement à voir dans quelle mesure elle peut 
participer au questionnement général sur le rôle politique de l’informa-
tion et établir les points que la géographie est particulièrement apte à 
traiter, en plaçant la dimension spatiale des dispositifs informationnels 
au centre de l’analyse. À la fin de ce chapitre, huit propositions, pour 
partie personnelles ou déjà explicitées dans les travaux d’autres géo-
graphes, seront examinées. Pour mieux justifier ces propositions, j’aurai 
au préalable distingué ma démarche du jeune champ de la géographie 
de l’information, montré les inspirations fournies par deux mouvements 
où la géographie est historiquement présente sans être hégémonique, 
la cartographie critique et la Political Ecology. Loin de toute recherche 
d’exhaustivité, mon positionnement par rapport à ces deux mouve-
ments cherchera à dégager quelques tendances en leur sein, pour mieux 
identifier des chantiers pour une géographie politique de l’information 
environnementale.
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Une intrinsèque spatialité

Une information environnementale non spatialisable, c’est-à-dire 
non localisable dans l’espace, est à peu près inutilisable à des fins de 
gestion, de conservation et d’aménagement du territoire. Le fondement 
même de la réflexion environnementale consiste à croiser des infor-
mations sur des processus en interaction, selon un paradigme écolo-
gique. Or la variable clé de cette interaction, celle qui va déterminer 
dans quelle mesure chaque processus influence l’autre, c’est d’abord 
leurs positions respectives dans l’espace. Font exception à cette règle 
les valeurs mondiales du climat, des moyennes en règle générale, qui 
portent sur l’ensemble du globe et ne sont à ce titre pas spatialisées, 
au sens où elles ne varient pas selon les différents lieux de la planète. 
Avec la transition numérique et le cortège d’innovations techniques 
qui permettent des localisations de plus en plus précises, l’information 
environnementale a cessé d’être agrégée et restituée à l’échelle d’uni-
tés administratives, pour être de plus en plus représentée par des bases 
qui autorisent une approche plus précise de l’inscription spatiale des 
phénomènes.

Il est ici nécessaire de rappeler les éléments essentiels qui font la 
spatialité de cette information environnementale et la définition donnée 
dans les chapitres précédents qui inclut, au-delà des données, les dispo-
sitifs sociotechniques qui assurent leur circulation. Le premier élément 
tient aux formes d’ancrage spatial de la collecte des données. Celles-ci 
dépendent par exemple de la densité de mesures ponctuelles (relevés 
météo, occurrences d’espèces, etc.), des facteurs de variation de cette 
densité (accessibilité au terrain, priorités des acteurs du relevé, etc.), 
de la taille des pixels lorsque la collecte se fait sous forme d’images 
satellites.

Le second élément tient aux échelles d’agrégation des données. En 
effet, c’est au moment où vont être rassemblées des données compa-
rables et que va leur être attribué un sens, que l’information environne-
mentale va commencer à être structurée. L’échelle choisie va influencer 
le niveau de richesse et de précision de l’information produite avec, en 
général, une réduction de cette richesse plus on va agréger l’information 
récoltée sur de vastes espaces. Comme le mentionne Scott [1998] dans 
le premier chapitre de Seeing like a State, l’État moderne cherche à déve-
lopper une vision synoptique de ses ressources naturelles par le biais 
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de dispositifs informationnels, tels que les cadastres ou les statistiques 
forestières, qui privilégient la comparabilité des données collectées 
localement au détriment de leur spécificité et de leur richesse. Il existe 
donc des contraintes par le haut – voir un territoire de façon exhaustive 
– d’où dérivent des contraintes par le bas. Rassembler en un temps limité 
le même type de données sur un espace vaste suppose de choisir seule-
ment quelques variables simples à collecter. Ces contraintes convergent 
pour appauvrir l’information obtenue au regard de la complexité du 
local, ce que Scott nomme le « hiéroglyphe social », tout en renforçant 
les capacités d’action de l’État. Ce qui pourrait s’appeler l’échelle de 
synopticité de l’information contribue en définitive à en modeler pro-
fondément la nature.

Cette dimension spatiale de l’information acquiert une complexité 
supplémentaire à partir du moment où les chaînes de traitement de 
celle-ci sont animées par des acteurs hétérogènes, ayant chacun leur 
propre ancrage spatial. Aujourd’hui, avec une transition numérique 
enclenchée, des processus nouveaux émergent. Il est de plus en plus 
fréquent que des acteurs veuillent bâtir une information environnemen-
tale locale à partir de bases préexistantes formées à des échelles plus 
petites. Ce downscaling informationnel pose de nombreuses contraintes 
techniques : la principale est qu’il est souvent incorrect de prendre pour 
valeur locale une valeur moyenne déterminée sur une surface plus 
vaste. Par exemple, prendre un taux de boisement estimé à l’échelle 
d’un département comme une valeur valable à l’échelle de l’une de 
ses communes est une approximation fréquente et problématique. Les 
arcanes techniques de ce downscaling sont loin – c’est un euphémisme 
– d’être maîtrisées par tous ceux qui le pratiquent. Il est ainsi néces-
saire de prendre en compte l’ancrage spatial des différents acteurs des 
chaînes de traitement de l’information environnementale.

La géographie n’est pas la seule discipline à avoir pris en compte la 
dimension spatiale de l’information environnementale, mais en géné-
ral, les autres disciplines traitent de façon implicite cette dimension 
et abordent plutôt l’information sous l’angle des savoirs, d’une façon 
moins restrictive que ce que je propose ici. Les approches en sciences 
politiques et sociologie des sciences s’intéressent par exemple à la 
convergence ou à la divergence des modes nationaux de gestion envi-
ronnementale, modes dans lesquels les types de savoirs environnemen-
taux et leur circulation au sein de communautés épistémiques – des 
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réseaux sociaux ancrés dans l’espace – jouent un rôle clé [Dumoulin 
Kervran, 2005]. Elles s’attachent aussi à mettre en évidence les tensions 
liées aux nouvelles formes d’agrégation des données environnementales 
et nationales dans le cadre des constructions politiques supranationales, 
comme dans l’étude des débuts de l’Agence environnementale euro-
péenne [Waterton & Wynne, 2004]. D’autres enfin font un lien entre 
nombre d’acteurs de l’information sur un territoire et situations de 
monopoles, comme Goldman [2005] à propos de l’hégémonie cogni-
tive de la Banque mondiale dans certaines parties d’Asie du Sud-Est. 
Ceux qui utilisent la théorie de l’acteur-réseau, largement dominante en 
sociologie de sciences, ne font qu’implicitement référence à la spatia-
lité, lorsqu’ils prennent en compte le rôle d’actants non humains dont la 
forme spatiale est déterminante au sein du réseau pour la formation des 
savoirs en son sein.

En histoire environnementale, l’espace est une catégorie lointaine, 
à laquelle les chercheurs ne prêtent guère plus qu’un rôle de cadre 
pour la genèse des savoirs, bien moins décisif que celui que lui avait 
en son temps attribué Fernand Braudel. Les abondantes publications 
sur la genèse coloniale et impériale des savoirs sur les milieux inter-
tropicaux abordent la distance moins sous sa forme topographique que 
sous sa forme de métaphore des rapports de domination. C’est contre 
ce manque que se mobilisent depuis peu des historiens autour du mot 
d’ordre de la « relocalisation » de la science [Offen, 2012 ; Livingstone, 
2003] ou d’une révision du rôle de la cartographie dans la construction 
des espaces coloniaux [Craib, 2009].

La sociologie de l’environnement, dans son versant « modernisation 
écologique », a timidement incorporé la dimension spatiale en recourant 
aux catégories du sociologue du tourisme et des mobilités, John Urry, 
influencé par les travaux de Manuel Castells. Urry [2003] distingue trois 
grandes formes de relations sociospatiales dans le monde globalisé : les 
régions, marquées par la contiguïté géographique ; les réseaux globaux, 
qui consistent en des relations relativement stables entre des nœuds ou 
hubs transrégionaux ; les fluides globaux enfin, qui correspondent à des 
relations instables et qui se reconfigurent en permanence. Mol [2008] 
reprend ce triptyque dans la conclusion de son ouvrage et argue que 
la part des logiques informationnelles dans la gouvernance environ-
nementale va croissant des régions aux fluides, parallèlement à l’effa-
cement de l’État-nation et donc à la nécessité de remplacer les outils 
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conventionnels de régulation étatique par des formes plus adaptées à 
un monde mobile et liquide. Mais l’usage que fait Mol des trouvailles 
conceptuelles de Urry et Castell me semble peu original et relever d’une 
sorte de découverte un peu naïve de la géographie de la mondialisation 
par un sociologue pour qui l’espace avait peu de sens jusqu’à ce jour.

Bien plus intéressante est selon moi son analyse critique de Castell, 
qui révèle au contraire chez Mol une position précise quant au rôle 
qu’il attribue à l’espace dans la genèse des formes contemporaines de 
problématisation environnementale. Il montre comment Castell n’envi-
sage la protection de l’environnement que comme une action avant tout 
défensive menée depuis des lieux (places) contre l’intrusion d’externa-
lités négatives générées par les flux (flows) de la globalisation. Dans 
cette perspective, les mouvements environnementaux seraient avant 
tout des formes de lutte contre la modernité qui naissent d’un ancrage 
dans la matérialité des lieux. Mol propose au contraire de modifier cette 
façon de voir et postule que l’espace des flux n’est pas uniquement une 
menace pour l’environnement, mais également un espace qui génère 
des formes nouvelles de conservation/protection, originales et adaptées 
à la nature (spatiale) de la globalisation. L’espace des flux serait notam-
ment celui où les logiques informationnelles jouent à plein et donc 
celui où l’information modèle profondément la façon dont on pense 
aujourd’hui l’environnement.

La « cartographie critique » : beaucoup de cartes,  
mais peu d’information

L’objectif de cette section n’est pas de mettre au pilori l’un des cou-
rants critiques les plus stimulants de la géographie. Je me bornerai ici 
à envoyer quelques piques à ce que j’identifie comme des tendances 
dominantes de ce courant, sans préjuger de l’existence probable de 
chercheurs, d’approches, de cas d’étude originaux plus marginaux qui 
se dégagent de ces tendances et me feront mentir ponctuellement. Ces 
critiques ont pour objectif principal de désigner certains des points 
aveugles de la cartographie critique, dans la perspective de plaider 
ensuite pour quelques aggiornamenti de façon à mieux capitaliser les 
apports de ce courant sur la question plus large de l’information.
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Cartographier la cartographie critique :  
trois temps, un échouage, de nouveaux rivages

Trois grands temps de la cartographie critique peuvent être identifiés, 
de la formalisation du courant à la fin des années 1980 à aujourd’hui. 
Au cours de cette période, c’est le regard sur la carte qui évolue, la 
façon de la concevoir (temps 1 et 2), puis avec les années 2000, c’est au 
contraire la carte elle-même qui change, prise dans le tourbillon numé-
rique, laissant en état de perplexité ceux qui ont fait métier de la criti-
quer (temps 3).

Temps 1 : comment faire mentir les cartes ?

Le premier temps de la cartographie critique peut se résumer à l’idée 
simple selon laquelle la carte sert le pouvoir. Ce courant émerge dans 
le troisième tiers du xxe siècle, d’une prise de distance avec la cartogra-
phie robinsonienne de la part d’universitaires britanniques et étatsuniens1, 
dans un contexte général de remise en cause de l’objectivité des sciences 
[Jasanoff, 2004a]. Ces chercheurs mêlent plusieurs préoccupations à la 
fois [Crampton & Krygier, 2006] : démarquer la cartographie universitaire 
des cartographes du Prince et notamment de l’armée, cesser de considérer 
la carte comme une représentation neutre et objective du réel, pour la 
concevoir comme un produit social essentiellement utilisé à des fins de 
domination. Le plus connu des représentants de ce premier courant est 
l’anglais John Brian Harley, géographe et historien de la carte, qui déve-
loppe cette première approche marxisante dans les années 1970 et 1980. 
En France, c’est sans doute la traduction du fameux How to Lie with Maps 
de Mark Monmonier [1991] sous le titre Comment faire mentir les cartes : 
du mauvais usage de la géographie, qui a le plus contribué à diffuser cette 
première étape de la cartographie critique.

Avec plus de nuances qu’Harley, qui au fil du temps a tant stylisé 
ses prémisses qu’il a pu en devenir caricatural, un courant historien se 
renforce dans les mêmes années 1980-1990 autour de l’étude de la carte 
comme instrument au service de la formation de l’État moderne. Celui-
ci, en Europe surtout, fait du cadastre cartographié un thème d’analyse 

1. Du nom de Robinson, cartographe officiel auprès de l’état-major étatsunien, qui estimait que la 
cartographie pouvait/devait être une représentation fidèle du réel.
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privilégié [Touzery, 2007 ; Kain & Baigent, 1992]. Aux États-Unis, Wood 
[1992] développe dans The power of maps l’idée d’un lien intrinsèque 
entre émergence du capitalisme et de la cartographie institutionnelle. Ce 
premier temps de la cartographie critique n’a pas été exempt de débats 
et de critiques à Harley. Wood [1993] lui reproche d’en être resté à une 
critique « réactionnaire et superficielle » de la carte, parce qu’il serait 
resté au fond dans le paradigme antérieur qui voulait que la carte soit 
une représentation du réel, ce qui aurait empêché selon Wood l’émer-
gence d’une nouvelle critical social cartography.

Temps 2 : Brève histoire d’une fulgurante foucaldisation :  
effets de territorialisation et effets d’acculturation

Une première rupture s’opère de façon progressive avec l’intégra-
tion des approches postmodernes à la fin du xxe siècle. Brian Harley 
lui-même a incorporé celles-ci à son analyse initialement marquée par 
un marxisme plus conventionnel2. Selon Pickles [2004], les travaux des 
chercheurs nuancent la vision d’une cartographie résumée au seul exer-
cice répressif du pouvoir, au profit d’une approche foucaldienne pour 
laquelle la carte devient partie prenante d’un savoir-pouvoir, donc de 
formes plus subtiles de domination et de contrôle, circulantes, intério-
risées par les individus et non plus imposées par la force. Ce deuxième 
temps de la cartographie critique s’intéresse à deux questions proches : 
le rôle de la cartographie comme une des techniques de territorialisation 
du pouvoir, dans une veine explicitement foucaldienne, et comme un 
vecteur de mutation culturelle et sociale de la population, de construc-
tion et de dissémination de visions hégémoniques. Sans distinguer ces 
deux questions – la proposition de les différencier est mienne – Pickles 
montre bien ce double programme de la cartographie critique postmo-
derne dans son ouvrage de 2004. Il y affirme en effet que cartes et ins-
titutions cartographiques sont à considérer comme des archétypes du 
savoir-pouvoir, c’est-à-dire « un discours, une pratique et un ensemble 
d’institutions qui délimitent des potentialités au travers du contrôle du 
temps, de l’espace, de l’action [question 1] et produisent ainsi certains 
types de sujets, d’acteurs, de lieux [question 2] » [Pickles, 2004, p. 111].

2. Il y a, selon Gilles Palsky, un « premier » et un « second » Harley, de part et d’autre du tournant des 
années 1980-1990.
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L’idée de la territorialisation est profondément géographique, mais 
c’est du côté de l’histoire que s’écrivent les premiers essais les plus fouil-
lés et les plus marquants. En 1988, Tongchai Winichakul soutient sa thèse 
sur le rôle de la cartographie dans la formation de l’État qui deviendra la 
Thaïlande, Siam Mapped: A History of the Geo-Body of Siam. Son idée 
centrale est que l’entreprise cartographique a modelé, généré le territoire 
et la nation siamoise, que « les cartes opèrent comme des technologies 
de territorialité » selon Pickles [2004, p. 145] : en somme, la carte pré-
cède le territoire. Ce qui deviendra l’antienne de la cartographie critique 
foucaldienne trouve avec Winichakul l’un de ses emblèmes. En 1991, 
c’est un Anderson déjà célébrissime pour son ouvrage sur les dispositifs 
culturels et techniques qui font « tenir ensemble » les nations, Imagined 
Communities [1983], qui explique dans la préface à la seconde édition 
que c’est la découverte du travail de Winichakul qui lui a fait incorporer 
à son chapitre x un point spécifique sur the map3.

L’idée de l’acculturation est également défrichée par des historiens. 
Dans l’article où il alerte ceux-ci sur la nécessité de ne pas rater le 
train du spatial turn, Craib [2000] mentionne les recherches de Serge 
Gruzinski sur les effets acculturants de la circulation des cartes espa-
gnoles au sein des élites nahuatl tout juste incorporées à l’empire espa-
gnol au xvie siècle [Gruzinski, 1993, 1987]. Même si cette noblesse 
défaite a pu un temps utiliser les cartes réalisées selon les normes espa-
gnoles pour exercer une forme de résistance à ses nouveaux maîtres, le 
simple fait de recourir aux représentations de ces « autres » a contribué 
aux mutations profondes de leur culture et de leur organisation sociale4. 
Pickles [2004, p. 114] théorisera plus tard ce que les historiens n’ont 
pas systématiquement explicité, en affirmant que « L’acte de cartogra-
phier (mapping) en tant que savoir-pouvoir fonctionne aussi comme un 
pouvoir ayant la faculté de constituer des objets, des identités et des 
pratiques qui font partie (et sont constitutives) de notre monde. » Plus 

3. « En même temps, j’ai pris conscience avec inquiétude que ce que j’avais cru être une nouvelle 
contribution significative à la réflexion sur le nationalisme – la prise en compte changeante du temps – 
manquait manifestement de sa coordination nécessaire : la prise en compte changeante de l’espace » 
[Anderson, 1991 [1983], p. xiv].
4. « Un trait réinterprété, un concept, une pratique, pouvait renforcer une identité menacée […], à 
long terme il était susceptible de provoquer une lente dissolution ou une réorganisation complète. » 
[Gruzinski, 1993, p. 3, cité par Craib, 2000, p. 22]
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tôt, la controverse autour de la projection dite « de Peters » [Crampton, 
1994] avait amorcé ce questionnement sur l’acculturation, et ce avant 
la foucaldisation de la cartographie critique. En 1974, la proposition par 
l’historien Arno Peters de jeter aux orties la projection de Mercator pour 
son caractère « raciste », parce qu’elle minimise la surface des terres 
colonisées par l’Europe et acculture les anciens colonisés aux représen-
tations du monde de leurs oppresseurs, relevait déjà de ce courant porté 
dans ce cas par un militantisme postcolonial5.

Temps 3 : Panne conceptuelle au milieu de l’océan numérique  
et débrouillardise des mécanos

Le troisième temps de la cartographie critique émerge dans les 
années 1990, non plus par invention ou évolution conceptuelle, mais 
avec la sidération que la numérisation des données cartographiques, 
puis du monde, provoque chez les géographes. Les joujoux infor-
matiques (systèmes d’information géographique) colonisent le Web 
(Google Maps, etc.) et semblent tout modifier dans la fabrique des 
cartes, de leurs modes de création à leur circulation. S’ouvre alors 
une période dont je pense que nous ne sommes pas encore sortis. Ce 
courant progresse par tâtonnements méthodologiques, à un moment 
où l’urgence est de réussir à identifier les nouveaux objets en émer-
gence et où les chercheurs compensent la difficulté à cerner ce qui 
est en train d’advenir par l’invention de notions floues auxquelles ils 
tentent de donner a posteriori un contenu plus rigoureux (néogéogra-
phie, geoweb, etc.)6. La rapidité des évolutions technologiques n’est 
pas là pour aider le monde de la recherche sur le numérique à penser 
plus posément le monde qui advient, mais la pesanteur théorique des 
deux temps précédents joue, perdure et limite les approches nouvelles. 
Une bonne partie des promesses et des peurs à propos des nouvelles 
manifestations numériques des cartes s’ancre dans le paradigme du 
premier temps (carte = pouvoir). Les processus en cours sont étudiés 

5. Crampton et Krygier [2006] ont à ce propos tout à fait raison en insistant sur le fait que la cartographie 
critique a connu des expressions antérieures aux travaux de référence de Harley.
6. Le terme de « geoweb » se réfère à l’ensemble des informations géographiques et des applications 
associées accessibles par l’Internet, et « néogéographie » aux usages des techniques géonumériques 
qui se répandent hors de la sphère des utilisateurs professionnels [Desbois, 2015 ; Joliveau, 2011].
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non pas comme des phénomènes qui pourraient nous faire entrer dans 
un nouveau paradigme, mais qui renforcent les précédents : selon 
les sensibilités ou la position dans le corps social, le Web est conçu 
comme un outil d’émancipation et de résistance ou au contraire de 
contrôle accru. La démarche d’un Jeremy Crampton est emblématique 
de ces difficultés à repenser la cartographie au temps du numérique 
hors du sentier tracé par les années 1980 et 1990. Face aux arcanes 
du cyberespace, ce spécialiste de la cartographie critique anglo-
phone s’empresse au début des années 2000 de réutiliser les catégo-
ries foucaldiennes et il cherche dans le foisonnement des innovations 
numériques des exemples qui cadrent avec ce cadre conceptuel : sur-
veillance des citoyens, cartographie de la délinquance, gouvernemen-
talité, etc. [Crampton, 2003].

Un autre facteur probable de cette sidération est l’attachement des 
cartographes critiques au terme même de « cartographie ». Difficile, en 
effet, de se résoudre à abandonner un terme qui leur a permis, au mitan 
des années 1990, de constituer un courant propre de la géographie, avec 
les avantages en termes de reconnaissance, de postes et de publications 
que cela induisait. À bien des égards – c’est ce que j’avance un peu 
plus bas dans ce chapitre – nous n’avons plus systématiquement affaire 
à des cartes dans le cadre de la transition numérique, mais à des objets 
plus complexes et mouvants : les globes virtuels par exemple, de type 
GoogleEarth, sont avant tout des puzzles faits d’images. Dans la mesure 
où celles-ci ne font pas l’objet d’une interprétation standardisée par un 
opérateur qui permettrait de classer les surfaces qu’elles représentent 
en types de formes ou de surfaces, ce ne sont plus des cartes. Les car-
tographes critiques, qui se sont immédiatement et heureusement mis à 
étudier ces nouveautés, n’ont pas dit que leur discipline était en train 
de muter vers des approches critiques des représentations de l’espace, 
parmi lesquelles la carte, mais désormais sans exclusivité. Dans les 
conditions actuelles, le terme même de « cartographie », pour critique 
que l’on soit, relèverait donc plus du carcan conceptuel et apporterait 
plus de problèmes que de solutions pour la sortie de ce pot au noir. Si 
cette intuition est bonne, quelles pistes suivre ?

Si d’un côté est à déplorer l’absence de véritable proposition nou-
velle et englobante sur la situation actuelle, cette absence de théorisa-
tion pourrait être valorisée comme une saine prudence des scientifiques 
face à des objets non identifiés. Ajoutons à cela que les décennies 2000 
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et 2010 n’ont pas été marquées par un déclin des travaux réflexifs sur la 
cartographie, bien au contraire. Et même si tous ne sont pas critiques, 
plusieurs propositions sont identifiables et différenciables entre elles en 
fonction de leur objet et de leur programme.

La première proposition est celle des « SIG critiques » [Pickles, 
1995], nés outre-Atlantique au moment où les systèmes d’informa-
tion géographiques pénètrent massivement les sphères universitaires 
et professionnelles de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, de 
la conservation, etc. Dans la sphère francophone, l’approche réflexive 
sur ces outils, à quelques exceptions près, tarde à se développer avant 
la décennie 2000 [Joliveau, 2004, 2001 ; Roche, 2000]. À l’interface 
entre l’informatique et la géographie, la géomatique, qui rassemble les 
SIG et la télédétection, va petit à petit s’autonomiser comme discipline, 
avec ses revues, ses chantiers de recherche et ses débats internes. Son 
essor est reçu aux États-Unis et en Grande-Bretagne d’une façon tout à 
fait conventionnelle par les courants critiques, qui lui reposent la ques-
tion qu’ils posaient déjà aux cartes : « à qui profitent les SIG ? », pour 
reprendre la formule d’Henri Desbois dans sa brève chronique de ce 
mouvement [2015]. Leurs effets en termes d’acculturation sociale à 
une vision technocratique et « par couche » du monde sont également 
questionnés, mais rien de nouveau par rapport aux dénonciations du 
scientisme fondamental de la cartographie robinsonienne7. Les ques-
tions les plus intéressantes à mon sens au sein des approches critiques 
des SIG émergent à la fin des années 2000, notamment par l’identifica-
tion du problème fondamental de la complexification des chaînes de 
traitement des données et des acteurs de l’information géographique, 
un point signalé par Elwood [2009]. Le constat est que les SIG au sens 
large irriguent désormais toute prise de décision dans des champs de 
plus en plus vastes, comme les politiques commerciales ou les analyses 
publiques en santé [Schuurman & Kwan, 2004].

7. « Au-delà de la question des limites inhérentes au logiciel ou des biais des données, l’approche 
imposée par les SIG privilégie presque inéluctablement un point de vue statistique, surplombant, 
désincarné et technocratique, soit le regard du dominant, seul en position de produire la donnée » 
[Henri Desbois, 2015, article en ligne, paragraphe 14] rappelant les principaux arguments des débats 
des années 1990]. « D’autres auteurs ont repris ce dernier point et l’ont appliqué au domaine des SIG. 
Pickles a suggéré que les SIG représentaient un retour au positivisme technocratique. » [Crampton & 
Krygier, 2006, p. 16]
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Plus riche et innovante que les critical GIS, qui restent focalisés sur 
l’outil, une seconde proposition émerge à la même époque. Elle reste 
focalisée sur l’objet carte, mais change d’échelle d’appréhension de 
celle-ci avec l’hypothèse que nous serions entrés, suite à la transition 
numérique, dans un nouveau régime cartographique. Toujours avec une 
certaine précocité, les États-Unis produisent les premières analyses dans 
cette perspective avec la notion de « cartes 2.0 » [Crampton, 2009], sui-
vis de près par des publications francophones sur le sujet [Joliveau et 
al., 2013]. Ces dernières se traduisent par un effort de théorisation du 
renouvellement de la fabrique des cartes en régime numérique, avec 
une appétence marquée et revendiquée pour rester au plus près des pra-
tiques techniques. Ces derniers auteurs développent des notions désor-
mais clés comme celles de malléabilité ou d’hybridation des données. 
Ce patient décorticage a une première vertu, taxonomique et analytique, 
de classification et d’objectivation de ce que Crampton ou Elwood 
entrevoyaient quelques années auparavant sans réussir à mettre des mots 
dessus. Le premier avait déjà entrevu les enjeux de la réorganisation de 
certaines productions cartographiques, en partie algorithmiques, autour 
de l’image numérique du soi ou du self [Joliveau, 2013 ; Crampton, 
2003]. Mais au-delà, le principal apport de la proposition d’un nouveau 
régime cartographique est à mon sens programmatique, dans la mesure 
où tout en caractérisant de nouveaux objets, il met en évidence de nou-
velles pratiques et dessine dans la foulée la méthodologie à inventer 
pour les comprendre. C’est dans une large mesure ce que fait Matthieu 
Noucher dans son livre sur les Petites cartes du Web [Noucher, 2017].

Reste à évoquer dans cette trop brève esquisse des évolutions de 
la cartographie critique la question de la place à attribuer aux mou-
vements qui s’en réclament de façon plus ou moins explicite ou qui 
à défaut sont identifiés comme faisant partie de leurs troupes par les 
chefs de file du mouvement. L’une des propositions les plus originales 
de Crampton & Krygier [2006, p. 12] dans leur Introduction to Critical 
Cartography est d’assimiler les nébuleuses de la cartographie alter-
native à de véritables courants critiques : « Nous pouvons dire que la 
cartographie est en train de devenir indisciplinée, c’est-à-dire qu’elle 
est libérée des contraintes académiques et ouverte aux gens…8 » Les 

8. Citation originale : « We can say that cartography is being undisciplined; that is freed from the confines 
of the academic and opened up to the people… »
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cartographies « participatives », « autochtones », « radicales », « de 
résistance », « du quotidien », correspondant à une subversion de fait 
de la cartographie officielle, seraient intrinsèquement liées à sa contes-
tation. Malgré son caractère stimulant, je suis a priori très peu convain-
cu de la pertinence de cette proposition, qui procède d’une confusion 
entre critique des dominations et critique de la cartographie. Ces 
cartographies « autres », observées de près et dans leurs matérialités, 
innovent peu par rapport aux modes conventionnels de construction 
des cartes : elles représentent l’espace en deux dimensions, selon des 
codes et des typologies d’objet classique, etc. La cartographie radicale 
ou contestataire, par exemple, peut avec raison chercher à visibiliser 
des faits que le pouvoir cherche à cacher : la subversion de son geste 
tient dans cette visibilisation, mais pas dans la réinvention des formes 
cartographiques.

Nous l’évoquerons dans le chapitre xi à propos des cartographies 
militantes contre les mines dans les Andes, mais disons-le d’emblée : 
les mouvements sociaux que j’ai pu croiser sur mes terrains sud-amé-
ricains n’innovent pas, loin de là, dans leur usage politique des cartes. 
Pis, ceux qui introduisent la carte auprès de groupes sociaux divers 
pour les aider dans la défense de leur territoire, de leurs identités et 
de leurs ressources participent de leur acculturation à un mode de 
conception désormais globalisé du monde, et ce, malgré toutes les 
précautions qu’ils peuvent prendre. L’acculturation est le prix à payer 
dans certaines situations par des groupes dominés qui doivent com-
muniquer vers l’extérieur sur leur situation : ils sont alors contraints 
d’adopter la carte comme on adopte une lingua franca pour se faire 
entendre dans des arènes qui dépassent le local. Sur une question 
proche, Chirif et García Hierro [2007] argumentent que la délimita-
tion des territoires des communautés amérindiennes semi-nomades 
des terres basses de l’Amérique du Sud et leur inscription au cadastre 
sont à la fois une nécessité pour leur survie face aux spoliations et un 
facteur de mutation sociale profonde. Car borner un territoire qu’ils 
vivaient auparavant comme variable et évolutif constitue un chan-
gement radical de rapport à l’espace et aux identités collectives qui 
s’y rapportent. Comme le cadastre, la carte contestataire, qu’elle soit 
autochtone, radicale ou autre, est à la fois une arme de défense et un 
vecteur d’acculturation, mais pas un courant critique en soi.
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Six critiques à la cartographie critique

Cette section tente de dresser un bref bilan des critiques à adresser 
au courant de la cartographie éponyme. Je propose de les rassembler 
en six métacritiques, à regrouper elles-mêmes en trois ensembles : les 
problèmes de la sélection des objets de recherche (critiques du « focus » 
du courant), les problèmes de contextualisation thématique et méthodo-
logique des travaux (critiques des « liens » du courant), et les problèmes 
de rigueur dans l’administration de la preuve et dans l’examen des hypo-
thèses à propos des effets des cartes sur les modalités du pouvoir.

Critiques sur le focus (1). L’harlésienne des réflexions sur le produit fini

Si les travaux de Brian Harley ont contribué à dénaturaliser la carte 
avec justesse, en la concevant comme un « texte » dont il fallait démêler 
le sens, ils ont également installé pour trop longtemps une méthode cri-
tique moins intéressée par le processus de construction de la carte que 
par l’analyse de celle-ci en tant que produit fini. Un gouffre sépare la 
cartographie « harlésienne » de la sociologie des sciences qui établit ses 
méthodes à la même époque. La première fixe artificiellement son atten-
tion sur un moment, une expression figée – la carte – d’un processus 
dynamique de représentation de l’espace – la cartographie. La seconde 
accorde au contraire toute son attention au processus et interprète les 
résultats de celui-ci comme des formes souvent précaires de stabilisation 
du réel, toujours sujettes à réinterprétations. Cette priorisation du texte 
sur le processus a été très tôt dénoncée au sein même de la cartographie 
critique, notamment par ceux dont les terrains différaient de la Grande-
Bretagne de Harley. Dès 1991, Rundstrom [1991] dénonce le fait que 
la cartographie critique de l’époque restreint de façon inacceptable les 
types de cartes et d’actes de cartographie qu’elles choisissent comme 
objets et plaident pour élargir ceux-ci aux cartographies indigènes où le 
processus peut être plus signifiant que la textualité. Ces préconisations 
ont infusé dans la cartographie critique actuelle, qui propose des notions 
spécifiques pour souligner ce tournant méthodologique9. Malgré cela, 
cette focalisation sur le produit fini perdure dans de nombreux travaux.

9. Mathieu Noucher [2017] propose ainsi de passer de la carte à « l’espace des cartes ».
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Critiques sur le « focus » (2). Le goût pour l’étude des cartes  
« qui marchent »

S’il est par contre un penchant durable au sein du courant de la 
cartographie critique, c’est celui de s’intéresser à des dispositifs à suc-
cès, c’est-à-dire qui permettent à ceux qui les maîtrisent d’augmenter ou 
de conserver leur pouvoir. La cartographie critique se fait ainsi souvent 
l’historienne de représentations victorieuses qui ont contribué au ren-
forcement des puissants ou de l’État qui, par ses instruments, façonne 
les identités et les pratiques de ses administrés. Cette focalisation peut 
être attribuée à la disparition des projets cartographiques qui ont connu 
l’échec, tant des mémoires que des archives, selon l’adage qui veut 
que la géographie soit rarement écrite par les vaincus. Plus grave, il est 
loisible de dénoncer une sélection biaisée de cas qui corroborent leur 
théorie par des cartographes critiques qui veulent à tout prix démontrer 
les effets de domination que génèrent les cartes10.

Ce faisant, cette littérature masque un pan essentiel de la carrière 
des entreprises cartographiques, celui marqué par les échecs, les résis-
tances sociales à leur déploiement et les difficultés à atteindre les objec-
tifs fixés. Il est à ce titre important de relire l’ouvrage célèbre de James 
Scott, Seeing like a State [1998], trop souvent présenté comme une chro-
nique du façonnement et de la normalisation univoque de la société par 
l’État moderne. Plus subtilement, son premier chapitre, « State projects 
of legibility and simplification », insiste sur les nombreux écueils sur les-
quels achoppe cette volonté de normalisation. La sylviculture scienti-
fique prussienne de la seconde moitié du xixe siècle simplifie tellement 

10. Palsky [2002] mentionne à ce propos les commentaires au vitriol de J.H. Andrews dans une 
anthologie des travaux de Harley [Harley, 2002] : « […] Ce que relève Andrews, et à quoi nous pourrions 
souscrire, est que l’interprétation de la carte comme produit social s’accompagne le plus souvent chez 
Harley d’une dénonciation militante de la complicité de la carte avec un système et son statu quo. 
La vision sélective et orientée de la carte est systématiquement associée par Harley aux entreprises 
de domination (absolutisme, nationalisme, colonialisme), à des intentions toujours jugées mauvaises 
(l’exploitation, la guerre, le profit, l’oppression). Les cartes mentent, manipulent, mystifient. De façon 
intentionnelle ou non ? Toutes les cartes ou une partie d’entre elles ? L’auteur oscille entre position radicale 
ou plus nuancée, mais les exemples qu’il choisit vont toujours dans le même sens. À partir d’une posture 
épistémologiquement acceptable : la carte, comme langage graphique, nous parle de nous, de nos 
cultures et de nos sociétés, autant que du monde qu’elle prétend représenter, Harley dérive vers une 
théorie du complot qui dessert son propos » [Palsky, 2002, version en ligne, paragraphe 24].
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les écosystèmes forestiers qu’elle fait face en quelques décennies à une 
réduction de la production de bois suite à la diffusion de maladies et 
au dépérissement de plantations installées sur des sols non propices. La 
réforme agraire de Stolypine dans la Russie tsariste des années 1900, 
qui vise à modifier les pratiques agricoles et à moderniser le système de 
taxation rurale par la mise en place d’un cadastre, s’évanouit face à la 
résistance conjointe de la noblesse et des paysans. Dans les deux cas, 
l’effort de l’État pour rendre lisible son environnement en le simplifiant, 
se heurte à la persistance de la très grande complexité des écosystèmes 
et des pratiques.

Même ceux qui renouvellent la cartographie harlésienne dans les 
années 2000 continuent à s’intéresser presque exclusivement à ce qui 
« marche », à l’instar d’un Pickles [2004, p. 148] qui se demande : « Si 
les cartes précèdent et produisent les territoires et les identités sociales, 
alors quels objets et identités sont créés par la transition numérique ? 
Et quelles formes de territorialisation sont à l’œuvre dans les nouveaux 
projets de cartographie numérique ? » À aucun moment l’hypothèse que 
les cartes pourraient n’avoir aucun effet ou des effets très différents de 
ceux que la théorie prévoit – la production de territoires et d’identités 
– n’est envisagée. Que faire de tous les projets cartographiques « pour 
rien » qui ont sombré dans l’oubli ? Ce thème sera abordé plus bas.

Critiques sur le focus (3). Le goût pour les grands récits cartographiques

Sur un plan proche, mais différent de la critique précédente, il faut 
pointer la focalisation de la cartographie critique sur des histoires glo-
balisantes de la cartographie, des grands projets. À bien des égards, ce 
goût immodéré de l’épopée irrigue bien des travaux au sein du mou-
vement. Noucher [2017] plaide avec raison pour décaler le regard des 
grandes entreprises étatiques de cartographie, les « grands récits », vers 
ce qu’il appelle les « petites cartes ». Ce terme de petites cartes veut 
rendre compte du foisonnement actuel de cartographies non ou mal 
coordonnées, individuelles, mais aussi cogénérées par de très grandes 
entreprises du Web, comme les Gafa, et donc de la nécessité de leur 
prêter attention. Sa position ressemble à bien des égards à celle de Denis 
Wood dans les années 1990, pour lequel selon Pickles [2004, p. 66], 
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« Les cartes sont réalisées pour les besoins de situations sociales particu-
lières, elles sont faites pour remplir une fonction particulière. Ainsi, il ne 
peut y avoir de théorie générale de la production de cartes (mapping) et 
de la cartographie, uniquement une pragmatique de la fabrication des 
cartes et de leur usage. » 

Pour salutaires qu’elles soient, ces positions me semblent néanmoins 
minoritaires au sein de la cartographie critique et ce n’est pas parce que 
l’État a vu son rôle de cartographe défié sur bien des plans que les cher-
cheurs ne conservent pas une fascination pour les grands récits cartogra-
phiques, qui ont construit l’identité de la discipline et pu faire naître des 
vocations. Il est à ce titre intéressant d’observer que cette fascination des 
chercheurs, qui touchait principalement les exploits cartographiques de 
conquérants ou d’États, se poursuit à propos d’un projet collaboratif et 
mondial tel qu’OpenStreetMap, qui séduit par un discours valorisant le 
désintéressement, le volontariat transnational et la capacité d’un collec-
tif décidé à couvrir le globe sans prérequis professionnel pour donner 
un résultat de qualité. Les valeurs relevant des pionniers, des décou-
vreurs, de l’effort et de l’épopée collectifs semblent encore aujourd’hui 
les moteurs de la recherche sur la cartographie contemporaine, quels 
que soient les auteurs de celle-ci.

Critiques sur les liens (1).  
Un objet de recherche déconnecté d’enjeux spécifiques

Les travaux les plus connus en cartographie critique, notamment ceux 
qui tentent de faire le point sur la discipline (Harley, Wood, Crampton, 
Pickles, etc.) poussent selon moi dans une direction trop théorisante et 
globalisante. Celle-ci, lorsqu’elle n’est pas contrecarrée par des ana-
lyses empiriques de portée réduite et ouverte, c’est-à-dire non formatées 
pour confirmer la théorie, peut mener à une critique autoréférentielle 
dont la portée heuristique est faible : en clair, une critique qui tourne en 
rond. J’attribue en partie ce travers à l’intériorisation d’une fascination 
pour l’objet carte, qui induit parfois à croire qu’une sorte de puissance 
cartographique, mystérieuse et autonome par rapport aux contingences 
locales, agirait sur le monde. Les meilleures analyses critiques de la car-
tographie surgissent souvent au détour d’études qui ne s’en réclament 
pas et qui, s’étant fixé une ambition théorique réduite, mais un clair 



La Pachamama en bases de données

202

objectif empirique, éclairent brillamment les fonctions politiques et 
culturelles des cartes11.

Il est dommage que la cartographie critique ne se soit pas donné des 
programmes plus précis de travail auxquels elle aurait pu s’atteler sur de 
longues périodes pour en tirer les fruits. À ma connaissance, les intui-
tions très stimulantes de Pickles sur les rapports entre cartographie et 
démocratie n’ont pas été suivies de travaux structurés sur cette question, 
pourtant assez précise et riche pour servir de point de départ à une solide 
recherche empirique. Dans son ouvrage de référence de 2004, il préco-
nise de s’intéresser aux « capabilités cartographiques, [à] leur impact 
sur la vie sociale, et [à] leurs implications plus larges pour les pratiques 
démocratiques contemporaines » [p. 146], en les contextualisant dans le 
cadre des transformations plus larges du capitalisme contemporain et les 
imaginaires que développe le numérique : « La “transition numérique” et 
l’extension des pratiques cartographiques [qu’elle est censée autoriser] 
sont intimement ancrées [embedded] dans une histoire mythique de la 
dissémination de la démocratie et de la sphère publique » [p. 145]. Il 
note le paradoxe que bien que les financements principaux des nou-
velles technologies, dont les cartes numériques, soient avant tout assurés 
par l’armée, l’État et les grandes entreprises, c’est toujours leur potentiel 
démocratique qui est mis en avant : optimisation des décisions par accès 
à plus d’information, de meilleure qualité ; choix plus rationnels grâce à 
l’augmentation de la coordination des données, de leur accessibilité, de 
leur échange ; meilleure allocation des ressources. Une question essen-
tielle est alors de comprendre comment circulent, dans les pratiques 
cartographiques, des visions du progrès social, et comment elles s’arti-
culent à une économie politique et culturelle de l’information, de la 
diffusion et de la commodification.

À mon sens, c’est en grande partie à la diffusion d’une vulgate fou-
caldienne sommaire, très éloignée des subtilités de son inspirateur, que 
doit être attribué l’oubli du programme évoqué par Pickles : du moment 
où la carte est pensée comme autoritaire, pourquoi s’intéresser à ses 
éventuelles dimensions démocratisantes ? Il est regrettable que la car-
tographe critique n’ait pas mieux valorisé et réutilisé pour les situa-
tions actuelles les multiples remarques des historiens du cadastre sur 

11. À titre d’exemple, voir Écrire le risque. Cartographie du danger et transformations de l’action 
publique dans la prévention des inondations [Le Bourhis & Bayet, 2002].
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l’importance qu’ont eu les effets démocratisants de celui-ci sur sa légi-
timation et son acceptation [Scott, 1998]. Égalité devant l’impôt sur la 
base objective de la surface exploitée, réduction du rôle potentiellement 
arbitraire des intermédiaires entre l’État et les citoyens par mise en lien 
direct entre l’individu et l’administration, etc. : chacun de ces mouve-
ments est discutable selon les situations, mais l’ensemble a sans conteste 
servi de puissant levier à l’avènement de sociétés républicaines et plus 
égalitaires, du moins en Europe de l’Ouest.

Critiques sur les « liens » (2). La cartographie critique  
dans son delta intérieur

Bien que les choses changent lentement, la cartographie critique, du 
moins celle des géographes, est trop peu arrimée à des champs scienti-
fiques extérieurs plus structurés. Quel a vraiment été l’écho, par exemple, 
de la remarque de Pickles [2004, p. 70] selon qui les études des sciences 
et techniques « ouvrent les études de la cartographie à un champ d’ana-
lyse sociale et conceptuelle bien plus riche que ne l’ont fait les discours 
de la carte comme pouvoir » ? Une fois incorporées les approches fou-
caldiennes de la carte, stimulantes, mais avec le passage du temps un 
peu convenues, pourquoi la cartographie critique n’a-t-elle pas intégré de 
façon plus centrale, par exemple, la théorie de l’acteur-réseau ou des élé-
ments de sociologie ? Ceux-ci auraient permis de mieux décoller de l’ob-
jet carte pour comprendre la cartographie comme une histoire complexe 
d’individus, de technologies, d’assemblages institutionnels, de champs 
de prétention à la vérité ou à la précision en concurrence. La cartogra-
phie critique des historiens, pourtant riche d’enseignements théoriques 
et méthodologiques, de cas d’études qui contredisent les grands récits, 
est à peine mentionnée par les cartographes critiques. À titre d’exemple, 
l’attention portée en 1992 par Kain et Baigent [1992] aux arpenteurs, aux 
agents immobiliers et aux administrateurs publics, ceux qu’ils appellent 
les « porte-parole » du cadastre, n’a pas inspiré beaucoup de travaux de 
géographes, alors qu’une sociologie fine des petites et grandes mains de 
la cartographie semble avoir un grand potentiel explicatif sur la façon dont 
celle-ci se diffuse et se légitime. Autre exemple enfin de cet isolement 
disciplinaire, les réflexions castelliennes sur l’âge de l’information n’ont 
guère eu d’écho dans le champ de la cartographie critique, là où les thèses 
de cet auteur sur les liens entre cartographie et globalisation sembleraient 
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pouvoir dynamiser les questionnements du champ. Sur un plan plus 
méthodologique par ailleurs, les constats des études des sciences et tech-
niques sur la nécessité d’aborder celles-ci comme une série d’arrange-
ments et de bricolages sans logique ni dessein unique [Jasanoff, 2004a] 
ont eu peu de répercussions jusqu’à présent.

Critiques aux hypothèses sur le rapport entre cartographie et pouvoir

Ma critique de fond à la cartographie critique porte malgré tout 
sur un autre point, plus central que les quatre critiques précédentes. 
Elle vise le flou qui entoure les assertions fondamentales de ce courant 
sur les rapports entre carte et pouvoir. Trop de cartographes critiques 
pèchent par manque de parcimonie dans leurs démarches, en postulant 
trop rapidement des effets sociaux et politiques de la carte, sans toujours 
se donner la peine de vérifier si cela est vrai et dans quelles conditions.

Cela peut correspondre aux stratégies de sélection biaisées des cas 
d’étude « qui vont toujours dans le même sens » [Palsky, 2002, p. 27], déjà 
mentionnées précédemment. Elle correspond aussi à un manque de pru-
dence, déjà dénoncé en 2004 par Pickles à propos de Denis Wood : sur 
le fond, il partagerait avec Harley une volonté simplificatrice d’identifier 
« les intérêts qui produisent les cartes et sont servis par elle » de façon trop 
univoque, définitive. Ils tomberaient dans le même travers que ceux qui 
croient pouvoir expliquer la façon dont se bâtit la science par les seuls 
intérêts politiques des individus humains qui la font : 

« Tout comme Denis Wood, les études culturelles des sciences pensent 
la science comme des pratiques sociales. Mais à la différence de celui-
ci, les études des sciences sont circonspectes vis-à-vis des explications 
historiques qui attribuent une responsabilité trop simple à une institution 
particulière ou à un intérêt particulier » [Pickles, 2004, p. 69]. 

Jasanoff [2004 b], dans « Ordering knowledge, ordering society », 
insistait sur la nécessité de dépasser tant les visions ultra-optimistes de 
la science comme progrès, que celles, pessimistes, la voyant avant tout 
comme un instrument de domination.

Je trouve surprenant que parmi les cartographes critiques, personne à 
ma connaissance n’envisage un instant l’hypothèse symétrique et oppo-
sée à celle qui fonde l’identité du courant : et si certaines cartographies 
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n’avaient aucun effet en termes de pouvoir ? Examinons-la un instant : et 
s’il existait des cartographies « pour rien », pour personne, sans intention-
nalité ? Et si contrairement à ce que postule Harley dans Deconstructing 
the Map [1989], puis après lui à peu près toute la cartographie critique, 
il existait des cartes qui ne seraient ni explicitement ni implicitement 
autoritaires ? En élargissant cette hypothèse aux productions cartogra-
phiques à l’ère numérique, il faudrait se demander si une partie de 
la cartographie en ligne, depuis les petites cartes jusqu’à certains des 
produits des Gafa, ne remplit pas des fonctions bien différentes de la 
recherche d’un pouvoir sur les espaces et les gens qu’on cartographie. 
Cette prémisse est à mon avis essentielle, ne serait-ce que pour laisser 
place à la découverte d’effets d’instruments, qui restent dans l’ombre si 
trop de place est accordée aux questions de pouvoir.

L’une des limites fondamentales de la cartographie critique, moins due 
cette fois-ci à des biais méthodologiques qu’à de réelles contraintes de 
vérification, tient à la difficulté de mesurer précisément la part de la carto-
graphie dans l’exercice du pouvoir. Il est évident que la carte a constitué 
un outil au service des entreprises coloniales européennes. Mais a-t-elle 
simplement accompagné le déploiement d’une domination qui aurait de 
toute façon pu s’établir, même sans carte, ou parfois construit les condi-
tions de possibilité de cette colonisation ? Le fait que les grandes cartes du 
continent africain de la fin du xixe siècle ont accompagné la justification de 
l’installation des empires sur des terres « vides » auxquelles l’Europe allait 
apporter la « Civilisation » a sans doute pu jouer dans les arènes inter-
nationales où le continent fut réparti entre France, Angleterre, Portugal, 
Allemagne et Espagne. Mais ont-elles été décisives dans le contrôle quo-
tidien, local, des territoires ? Peu de preuves sont apportées sur ce point. 
Une remarque similaire peut être faite à la littérature qui postule que la 
carte est un outil d’empowerment des dominés, de résistance des faibles : 
« Si la carte est un ensemble spécifique de revendications de pouvoir et 
de connaissance, alors non seulement l’État, mais d’autres personnes éga-
lement, pourraient formuler des revendications concurrentes et tout aussi 
puissantes12 », nous disent [Crampton & Krygier, 2006, p. 12]. Pourtant, 
les signes de cet empowerment par la carte manquent ou du moins sont 
ténus. En Asie par exemple, les travaux de Scott [1985] sur les stratégies 

12. Citation originale : « If the map is a specific set of power-knowledge claims, then not only the State 
but others could make competing and equally powerful claims. »
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paysannes de résistance à l’État ne mettent pas vraiment en évidence des 
stratégies de contestation frontale des cadastres, mais bien plus de sous-
traction silencieuse à leur emprise, d’évitement, par passivité plus que par 
refus à haute voix13.

Mais un corpus stimulant d’hypothèses

Au-delà de ces remarques, pour lesquelles je propose plus bas 
quelques perspectives afin de les dépasser, la cartographie critique a établi 
un corpus stimulant d’hypothèses applicables non plus aux seules cartes, 
mais aux instruments d’information. C’est souvent au sein de la carto-
graphie critique que les premiers constats ont été formulés à propos des 
changements opérés par la transition numérique dans le régime cartogra-
phique dominant. Le tableau ci-dessous résume ces principaux apports.

Tableau 9. Hypothèses structurantes et constats empiriques  
de la cartographie critique : ce que j’en retiens

Hypothèse structurante Constats empiriques

La carte a des effets de territorialisation

La carte a des effets d’acculturation

La carte a des effets performatifs14

Nous sommes entrés avec la transition 
numérique dans un nouveau régime 
cartographique

Complexification des chaînes de traitement des 
données et des acteurs de l’information géogra-
phique [Crampton, 2009 ; Elwood, 2009]

Les SIG au sens large irriguent désormais la 
prise de décision dans des champs de plus en 
plus vastes [Schuurman & Kwan, 2004]

Multiplication des « petites cartes »

La cartographie critique n’a pas pris à bras-le-corps la question des 
représentations de la nature, à la différence de la Political Ecology. À l’ex-
ception d’un certain nombre de géographes qui seront bientôt mentionnés, 
le mouvement de la cartographie critique n’a pas identifié la dimension 
environnementale comme un élément à part dans une réflexion plus large 
sur le pouvoir. À cela, il faut apporter une nuance si l’on accepte, et c’est 

13. Scott [1985] et Scott [2009].
14. Selon la belle formule de Craib [2000] à propos du travail de Winichakul [1994], la carte est un 
« modèle pour » l’action sur, plutôt qu’un « modèle de » ce qu’elle prétend représenter.
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mon cas, que le cadastre est une représentation d’une dimension essen-
tielle de l’environnement puisqu’il participe de l’élaboration de règles 
d’accès à la terre : tous les historiens du cadastre qui ont été mentionnés 
jusqu’ici, à de rares exceptions près (James Scott), ont donc pratiqué une 
géographie politique de l’environnement sans le savoir.

La Political Ecology : beaucoup de savoirs,  
mais peu d’instruments

La Political Ecology n’est pas un courant de recherche au sens clas-
sique du terme, mais plutôt un mouvement scientifique dans lequel les 
géographes jouent un rôle très important depuis ses débuts dans les 
années 1970. Les Political Ecologists sont sensibles aux questions de 
pouvoir liées au champ environnemental, qu’ils abordent généralement 
à partir d’objets, comme les aires protégées, la dégradation environne-
mentale, l’écoféminisme, les conflits, etc., plutôt qu’autour de véritables 
débats épistémologiques ou méthodologiques [Zimmerer & Bassett, 
2003]. Les travaux qui en relèvent s’ancrent d’ailleurs presque toujours 
dans des traditions disciplinaires spécifiques et disparates, et font appel 
à des concepts et des méthodes développés hors du champ environne-
mental. La contribution de la Political Ecology à la compréhension des 
enjeux de l’information environnementale reste marginale. Elle se foca-
lise sur l’analyse de la genèse des savoirs environnementaux et de leurs 
effets politiques et écologiques, et estime que ces savoirs s’inscrivent 
dans des discours, sans prêter plus d’attention à leur inscription dans des 
bases de données. La dimension numérique de l’information est égale-
ment un thème inconnu pour elle15.

Comme cela a été souligné [Forsyth, 2003 ; Bouleau & Fernandez, 
2012], la Political Ecology se différencie assez nettement des études 
sociales des sciences et techniques par le fait qu’elle s’intéresse surtout 
aux effets des savoirs sur les hommes et la nature, plutôt qu’aux conditions 

15. En témoignent en particulier les manuels récents qui rassemblent les grands noms de la Political 
Ecology. Le manuel coordonné par Bryant [2015], n’évoque pas l’information dans ses sections iii 
(Governance and Power) et IV (Knowledge and Discourses).
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de genèse de ces savoirs16. Elle se rapproche donc de l’histoire environ-
nementale qui décrypte par exemple la façon dont la science coloniale 
a façonné les politiques de gestion des milieux sous les tropiques [Davis, 
2016 ; Butzer & Helgren, 2005 ; MacKenzie, 1997]. Il pourrait être rétor-
qué aux analyses de Forsyth et Bouleau que nombre de Political Ecologists 
s’intéressent aux rétroactions entre dynamiques biophysiques et construc-
tion des savoirs, notamment en pointant comment certains processus (le 
feu, l’érosion, la lente formation des paysages, etc.), dont la compréhen-
sion échappe au premier abord à l’observateur, induit chez lui la produc-
tion de théories et de méthodes qui modifient son savoir environnemental 
[Fairhead & Leach, 1998 ; Ives & Messerli, 1989].

L’autre contribution importante de la Political Ecology est d’avoir tra-
vaillé la question de la catégorisation des savoirs environnementaux, 
dans leur dimension concrète et quotidienne. À la différence peut-être 
des ethnobotanistes, qui se focalisent sur un groupe social et ses savoirs, 
les Political Ecologists s’intéressent aux savoirs différents en interaction et 
aux rapports de pouvoir qu’ils construisent. En témoignent les très nom-
breux travaux de Robbins dans les campagnes indiennes par exemple, au 
tournant des années 2000, qui inaugurent des formes d’expérimentations 
méthodologiques appelées à se multiplier au cours des années suivantes 
[Robbins, 2009, 2001, 1998 ; Robbins & Maddock, 2000]. Pour saisir les 
différentes formes de catégorisation des paysages par les acteurs d’un ter-
ritoire (le forestier, l’agriculteur, etc.), Robbins les fait interpréter devant lui 
des images satellites ou classifie celles-ci en fonction des éléments mis en 
avant par ses différents interlocuteurs. Sa démarche est cependant symp-
tomatique de l’approche de l’information par la Political Ecology : celle-ci 
est abordée par la bande, à partir des objets dans lesquels elle s’inscrit 
(une image satellite imprimée par exemple), sans que soit questionnée 
l’économie politique de la production de cet objet.

Ainsi, ma démarche se différencie de ce mouvement de recherche 
en ce qu’elle vise à mettre l’information au centre de l’analyse, par une 
étude géographique des instruments qui la font vivre. À la différence 
de mon approche, nombre de chercheurs qui évoquent l’information 

16. La géographie participe de plus en plus aux études des sciences et techniques, en montrant 
comment les localisations (des chercheurs, de leurs réseaux, des circulations des savoirs) influencent 
la façon dont se construit la science [Offen, 2012 ; Livingstone, 2003 ; Thrift, 1985]. Ces travaux 
n’abordent pas les savoirs scientifiques sur l’environnement.
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environnementale s’intéressent plutôt à la partie située en aval des ins-
truments, par exemple la construction d’indicateurs écologiques à partir 
de bases de données [Bouleau & Deuffic, 2016]. D’autres, au contraire, 
vont porter leur attention sur l’amont et « le rôle des cadrages et du lan-
gage sur la façon dont sont menées la collecte et la présentation des 
informations environnementales17 » [Forsyth, 2003, p. 77]. Pour d’autres 
enfin, qui cherchent à démontrer la profonde politicité des sciences 
environnementales [Goldman, Nadasdy & Turner, 2011], l’information 
est un point aveugle de la réflexion et elle n’est pensée que comme un 
médium qui permet la circulation des savoirs, la mise en forme, « la 
traduction et le transport du savoir »  (« packaging, translation, and trans-
port of knowledge ») [idem, p. 3].

Dans sa tradition latino-américaine, l’ecología política présente peu 
ou prou les mêmes tendances. Outre sa focalisation générale sur l’extrac
tivisme et les effets du néolibéralisme, elle aborde principalement les 
discours, les « imaginaires » [Svampa & Antonelli, 2009], les « langages 
de valorisation » [Martínez Alier, 2004]. Elle utilise des sources exté-
rieures aux sciences sociales pour évaluer les modifications matérielles 
de l’environnement et porte une attention poussée aux dimensions épis-
témologiques de la construction des savoirs. Enrique Leff est l’une des 
figures les plus marquantes de cette tendance, attaché à réfléchir aux 
conditions de possibilité d’une science « depuis le Sud » et aux perspec-
tives d’émancipation épistémologique du continent latino-américain. 
J’attribue ce désintérêt pour l’information aux pratiques de recherches 
dominantes dans l’ecología política, très proches des mouvements 
sociaux. Les chercheurs prennent généralement le pouvoir (du capital, 
de l’État, etc.) comme un acquis, et s’intéressent en priorité aux façons 
dont les mouvements sociaux et les groupes subalternes s’y adaptent ou 
y résistent. Il y a peu d’analyses concrètes et de première main sur la 
façon dont ce pouvoir dominant se déploie dans les territoires, d’où un 
certain désintérêt pour ses modalités de déploiement : or, l’information 
environnementale est partie prenante de ce processus. Le récent déve-
loppement de recherches à la confluence de la Political Ecology/études 
des sciences et techniques au Brésil, dont le principal représentant est 

17. Citation originale : « The role of framings and language in influencing how environmental information 
is collected and presented. »
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Raoni Rajão18, ne correspond pas à une évolution de l’ecología polí-
tica, mais bien plus à l’importation de la tradition anglo-saxonne sur le 
continent.

Les géographies de l’information :  
du réseau, des inégalités, mais pas d’environnement

La géographie institutionnelle s’intéresse à l’information dans 
ses rapports au territoire depuis 1984 avec la création d’une section 
« Géographie de la communication et des télécommunications » au sein 
de l’Union géographique internationale (IGU). L’évolution de son nom 
témoigne du cadrage de la notion d’information par les géographes : 
Géographie des télécommunications (1992), Géographie de la société de 
l’information (2000), Géographie de la société de l’information globale 
(2008), Géographie de l’information, de l’innovation et de la technolo-
gie (2016)19. La revue française Netcom, créée en 1987 par Henri Bakis 
comme revue officielle de la section de l’IGU, témoigne des principales 
approches de l’information par les géographes et de leurs évolutions. 
Les numéros initiaux accordent une grande attention au déploiement 
matériel des réseaux, principalement de l’Internet dans les années 1990. 
Les facteurs expliquant l’inégal développement de ces réseaux font par-
tie des thèmes de recherche privilégiés. Les années 2000 marquent un 
tournant avec l’intérêt pour les territoires de l’Internet et la formalisation 
spatiale de communautés sociales alors appelées virtuelles. Ces der-
nières années, un focus croissant est mis sur l’approche géographique 
des mobilités par la collecte de signaux émis par les individus équipés 
de smartphones et sur l’analyse spatiale des traces numériques en tous 
genres. Sur l’ensemble de la période, une constante reste l’interroga-
tion sur le rapport entre déploiement des réseaux d’information et déve-
loppement économique des territoires, ce dont les travaux de Philippe 

18. Cet auteur cité à de nombreuses reprises au chapitre ii analyse par le menu la construction des 
politiques de régulation environnementale liées au contrôle à distance par la télédétection et aux effets 
de cette technologie sur les modalités du contrôle environnemental. Voir notamment Raoni Rajão 
[2013].
19. Voir à ce titre : https://journals.openedition.org/netcom/2512
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Vidal témoignent. Il est symptomatique que sur les trente et un numéros 
publiés depuis 1987 par Netcom, un seul [Gautreau & Noucher, 2013] 
traite explicitement du lien de l’information à l’environnement.

Pour l’essentiel, cette géographie de l’information n’aborde pas de 
front la question du pouvoir, même si elle en traite bien sûr de façon 
indirecte en mettant en évidence les inégalités en termes d’accès aux 
réseaux et de leurs potentiels d’utilisation pour le développement des 
territoires20. Le gros des travaux des années 2000 a ainsi porté sur une 
mise en évidence du digital divide aux échelles mondiales [Graham et 
al., 2015 ; 2012] ou régionales [Warf, 2009], avec de belles réalisations 
cartographiques. L’explication de cette brèche ou « fossé numérique » 
est relativement simple tant qu’on en reste à des analyses économiques 
planétaires ou continentales de celui-ci. Le programme de recherche 
esquissé par Sheppard et al. [1999] dans leur article « Geographies of 
the information society » mentionnait pourtant d’autres horizons que 
celui des inégalités d’accès aux réseaux, et notamment les mutations des 
appréhensions sociales de l’espace lorsque se déploient des technolo-
gies numériques de l’information21. Ce programme, qui ouvrait de riches 
perspectives pour une géographie du pouvoir, n’a à ma connaissance 
presque pas été exploré dans sa dimension politique22.

Mon travail, présenté dans cet essai, reprend partiellement ce 
programme inabouti, pour comprendre comment les évolutions 

20. Ainsi, même si l’ouvrage de Jeremy Crampton [Crampton, 2003], intitulé The Political Mapping of 
Cyberspace, pourrait laisser croire qu’une géographie politique de l’information se structure, il s’agit 
en fait plutôt d’une analyse a posteriori de travaux disparates par l’auteur que d’un véritable champ 
de recherche. Par ailleurs, Crampton reste ancré dans des approches relevant plus de la cartographie 
critique que de la géographie de l’information.
21. « La signification des concepts géographiques, comme celle de tous les concepts, évolue sans 
cesse sous les effets combinés d’un monde empirique en mutation et de modes sociétaux changeants 
de penser et d’agir dans ce monde. Les technologies de l’information géographique contribuent à la 
redéfinition continue des significations géographiques sur ces deux fronts, en affectant à la fois les 
structures urbaines et régionales tangibles que nous étudions et nos façons de traiter conceptuellement, 
politiquement ou pratiquement ces nouvelles géographies. De plus, les technologies de l’information 
géographique ont la particularité de contribuer aux changements de signification des concepts 
géographiques et de tenter de fournir des représentations appropriées et suffisamment robustes de 
celles-ci. » [Sheppard et al., 1999, p. 803]
22. Les changements des formes d’appréhension de l’espace en régime informationnel numérique 
sont principalement abordés d’un point de vue opérationnel, par l’ingénierie des transports, dans le but 
d’optimiser les déplacements urbains.
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sociotechniques de l’information modifient nos représentations de l’en-
vironnement et le cadrage des questions environnementales. Il reprend 
également les techniques de cartographie du contenu des bases de don-
nées et des réseaux des acteurs de l’information, principal acquis métho-
dologique que je retiens de la géographie de l’information.

Huit propositions géographiques pour contribuer aux études 
politiques de l’information environnementale

Après tant de mises en débat des apports de la géographie aux ques-
tions d’information environnementale, il est temps de formuler quelques 
éléments de proposition pour aller de l’avant. La proposition est ici à 
la fois de rassembler, de valoriser, d’exhumer parfois des apports pré-
existants de géographes, tout en y ajoutant quelques pistes plus per-
sonnelles. Les huit propositions listées ci-après s’ancrent dans deux 
prémisses disciplinaires : il est nécessaire de prendre en compte l’es-
pace, la spatialité, pour une représentation plus réaliste de la carrière 
des instruments d’information. Le territoire, toujours et plus que jamais 
à l’heure du numérique, reste une catégorie essentielle à la compréhen-
sion de l’information environnementale.

Travailler au plus près des instruments d’information

Travailler au plus près des instruments d’information environnemen-
tale, c’est d’abord plaider pour une compréhension fine de leurs confi-
gurations matérielle et technique : quelle est la taille du pixel utilisé par 
tel satellite dans le cadre de telle politique de régulation ? Que permet 
de faire tel logiciel en termes d’analyse spatiale que tel autre ne permet-
tait pas ? En quoi la configuration de tel serveur informatique permet-elle 
ou non la diffusion sur Internet de telles bases de données ?

Les implications de ce plaidoyer sont chronophages et complexes. 
C’est pourtant une position que je défends puisqu’un certain nombre 
des effets de cadrage environnemental et des effets d’instruments men-
tionnés au chapitre vi sont liés à des détails, souvent invisibles aux yeux 
de ceux qui travaillent avec ces instruments. Ces détails techniques n’ont 
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de détail que le nom : les politiques de lutte contre la fragmentation des 
écosystèmes dépendent de la mesure de cette fragmentation, qui dépend 
elle-même des images disponibles pour cette mesure et donc de la taille 
du pixel de ces images. Certes, en chemin, toute une série d’autres élé-
ments va être décisive. Selon le budget et/ou le temps imparti, diffé-
rents types d’images et de taille de pixels vont pouvoir être choisis, et 
selon les individus qui participent et leur formation, différentes formules 
de calcul de la fragmentation écosystémique vont être adoptées. Mais 
comprendre ce qu’une chose aussi simple que la taille du pixel induit est 
essentiel à toute analyse politique de l’information produite.

La transition numérique pourrait laisser penser qu’avec elle, « mettre 
les mains dans le moteur » de l’information environnementale est deve-
nu aisé. En un certain sens, cela est vrai, puisqu’un nombre croissant de 
ces informations peuvent être téléchargées et mises à la question dans 
nos ordinateurs : refaire les analyses que les acteurs que nous étudions 
ont faites, à partir de leurs bases de données ; détecter les défauts éven-
tuels de conception de ces bases, etc. À bien des égards, la transition 
numérique offre parfois les conditions pour faire entrer l’expérimenta-
tion en sciences sociales : là où le géographe ruraliste du Sahel africain 
aurait eu de la peine à faire entrer dans son laboratoire les troupeaux 
de bovins du Burkina Faso pour les voir transhumer sous ses yeux, nous 
pouvons mettre en boîte à Paris les bases de données que le gouverne-
ment burkinabais utilise dans ses politiques de gestion de ces transhu-
mances. Mais les difficultés s’amoncellent lorsqu’il s’agit de mettre en 
œuvre ces promesses. Le temps nécessaire à la captation de ces bases 
sur Internet et à leur mise en forme sur nos disques durs va d’abord 
nécessiter des équipes importantes et multidisciplinaires, pas toujours 
aisées à rassembler, à financer, à motiver. Là où il fallait autrefois passer 
du temps à comprendre comment pensaient les collègues d’autres dis-
ciplines, du juriste à l’écologue, il faut maintenant apprivoiser l’éthique 
professionnelle, le modus operandi des informaticiens et se faire accep-
ter par eux. Sans eux, sans leur dextérité et leur inventivité pour « chas-
ser » la donnée numérique sur les serveurs du Web, il est très difficile de 
constituer des corpus d’information pertinents. Nos laboratoires de géo-
graphie prennent ainsi parfois l’aspect de comptoirs arctiques où nous 
négocions avec ces trappeurs de l’Internet pour qu’ils nous ramènent des 
confins glacés du numérique les couches encore chaudes des bases de 
données qu’ils y auront piégées.
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Enfin, le principal danger qu’entraîne le numérique pour les sciences 
sociales est de renforcer le cadrage de nos questions de recherche, 
puisque nous observons en quelque sorte l’information à travers les 
outils qu’elle nous fournit elle-même. Le danger d’être influencés à notre 
insu par les choix implicites que les concepteurs de cette information 
ont imprimés à leurs formes grandit. Le problème n’est pas nouveau, les 
sciences sociales devant depuis toujours prendre garde à ne pas natu-
raliser les catégories langagières, ethniques ou politiques utilisées par 
ceux qu’ils étudient. Dans le cas de l’information numérique, la difficul-
té s’accroît d’un cran, puisque ces catégories se traduisent en objets très 
concrets, un zonage par exemple, qui « habite » notre ordinateur. Plus 
simplement, il faut prendre garde à toujours questionner ses présuppo-
sés sur l’information : par exemple, ne pas penser que l’absence de carte 
sur une zone de son territoire signifie qu’un État ne la connaît pas. Il 
peut tout à fait y posséder les réseaux nécessaires à la levée de taxe ou 
au contrôle social. L’absence de carte signifie qu’un type de rationalité 
spécifique ne s’y est pas déployé, mais pas qu’il y est aveugle23.

Un bilan rapide des méthodes des géographes pour travailler au 
plus près des instruments d’information montre que celles-ci consistent 
d’abord à établir ce que les technologies mobilisées permettent de voir 
ou au contraire ne permettent pas de voir. C’est ce que font les géo-
graphes étatsuniennes Nalepa et Bauer [2012] dans leur analyse du rôle 
des technologies géospatiales dans la diffusion des agrocarburants dans 
les pays en développement au cours des années 2000-2010. Pour cela, 
elles s’intéressent aux effets de l’utilisation d’images satellite dans l’esti-
mation des terres disponibles pour ces plantations. L’usage systématique 
d’images à faible résolution spatiale (pixels de plus de 100 m de côté, 
souvent de plus de 1 000 m) induit une sous-estimation de l’occupation 
réelle du territoire, difficilement détectable sur ce type de données : des 
zones de forêt, de savanes ou d’herbages à faible densité humaine sont 
interprétées comme vides, car les traces d’occupation sont invisibles à 
cette échelle24. Le rôle central donné à cette technologie spatiale par 

23. Remarquons qu’est trop souvent fait le raccourci selon lequel l’absence de carte équivaut à une 
absence de connaissance. Il est loisible de penser que la fascination pour la carte de ceux qui ont fait 
profession de l’étudier leur fait perdre de vue qu’il a existé et qu’il existe encore de multiples formes de 
connaître et maîtriser l’espace hors du maniement de ces bouts de papier.
24. Pour rappel, la valeur d’un pixel constitue une moyenne de la réflectance captée par le satellite 
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les États et les grandes entreprises agricoles entraîne une surestimation 
systématique des terres disponibles. Cela contribue au mouvement de 
spoliation des terres faiblement peuplées sous des modalités nomades, 
qui sont présentées à tort comme inhabitées pour être mieux attribuées à 
de grands investisseurs agricoles. La dimension technique de l’informa-
tion produite n’est pas la principale responsable de l’accaparement des 
terres, mais l’exemple montre avec clarté qu’elle alimente les discours 
qui le légitiment.

Cette première méthode, aisée lorsqu’il s’agit de la taille des pixels, 
se complique singulièrement avec la technicité des données. Ainsi, 
lorsque celles-ci ont déjà été modifiées et reformatées selon des algo-
rithmes complexes (interpolation, agrégation, désagrégation, etc.) ou 
captées selon des méthodes plus raffinées de télédétection (données 
hyperspectrales, fusion de données hétérogènes, etc.), le recours à des 
spécialistes du champ devient vite nécessaire. Le même problème sur-
vient avec les données de biodiversité. Autant analyser un jeu de don-
nées sur la présence d’espèces végétales est une opération accessible 
à des non-spécialistes, mais faire un bilan sérieux de jeux de données 
écologiques complexes (assemblages phytosociologiques, cartographie 
des traits fonctionnels d’écosystèmes, etc.) devient vite impossible sans 
consultation des experts du domaine. Plus généralement, cette étape 
devient impossible à aborder sans collaboration avec des informaticiens 
capables d’interpréter les langages de codification de l’information, 
notamment lorsqu’elle est sur le Web.

Un deuxième corpus de méthodes cherche ensuite à formaliser la 
structure spatiale des bases de données, sous l’hypothèse que le degré de 
lisibilisation du territoire par l’information environnementale variant, ses 
effets sociopolitiques ne vont pas être les mêmes partout. Sur ce point, 
l’article de Couderchet et Amelot [210] à propos du fichier numérique 
de l’inventaire des Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique, 
floristique (Znieff) constitue un exemple très efficace de la façon dont 
une simple formalisation géographique d’une base de données permet 
d’ouvrir le débat sur ses enjeux politiques. Ils démontrent que malgré le 

sur la surface qu’il couvre. Plus un pixel est grand, plus sa valeur a de chance de masquer des 
hétérogénéités importantes d’occupation du sol. Un pixel de 1 000 m de côté va noyer dans une valeur 
impossible à interpréter, d’un point de vue social, les étroites pistes que tracent les éleveurs Peuls dans 
la savane, les petites clairières des paysans agroforestiers, etc.
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discours porté au niveau national sur le fait que cet inventaire soit repré-
sentatif de la biodiversité française, le fichier est en fait très hétérogène, 
ne serait-ce que d’un point de vue géométrique. Le dessin des zones 
classées en Znieff connaît par exemple une précision très variable selon 
les régions, d’ordre métrique dans certaines, beaucoup plus floue dans 
d’autres. De très nombreuses zones butent sur les limites entre régions et 
leur tracé s’arrête brusquement alors que l’écosystème qu’elles couvrent 
se prolonge pourtant dans la région contiguë.

Un troisième ensemble de méthodes porte enfin sur la formalisa-
tion des réseaux de circulation de l’information. Sur ce point, le numé-
rique offre des potentialités inédites, en particulier pour repérer les voies 
d’agrégation des données locales, nommées de façon erronée « données 
brutes ». À ce propos, le projet Geobs25 a mis au point des techniques 
de représentation des liens de moissonnage dans des dispositifs de bases 
de données distribuées. De plus en plus de plateformes d’information 
géographique accumulent le contenu de plateformes distantes grâce à 
des fonctionnalités d’interopérabilité, qui permettent aux robots d’une 
base de repérer (moissonner), dans une autre base, les informations qui 
les intéressent, de les importer dans la sienne et de l’enrichir. La mise au 
point de programmes informatiques ad hoc pour repérer ces réseaux est 
devenue indispensable.

Comprendre la spatialité des acteurs du champ instrumental

Si l’on conçoit l’instrument d’information comme un champ social, 
comprendre la spatialité des acteurs qui le constituent représente une 
étape nécessaire à la compréhension de son fonctionnement. Les 
exemples de mise en œuvre de ces prémisses en géographie ont concer-
né le champ plus large des savoirs, et nombre de travaux ont détaillé le 
rôle que joue cette spatialité dans la construction des connaissances et 
discours scientifiques. Rossi [2000] décrit par exemple combien la com-
préhension des mécanismes de l’érosion dans les agrosystèmes africains 
a dépendu de pratiques spatiales d’observation particulières mises en 
place du xixe siècle à aujourd’hui en contexte colonial, puis poursuivies 

25. [En ligne] https://geobs.cnrs.fr
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par la coopération étrangère. Scientifiques et techniciens passent peu 
de temps sur le terrain et ils privilégient les mesures physiques à l’ana-
lyse des pratiques agraires. À partir de quelques études de cas censées 
être représentatives, ils extrapolent des résultats recueillis dans de petits 
bassins-versants sur de vastes régions. Ces deux pratiques favorisent une 
incompréhension du rapport des sociétés rurales au sol, qui nécessiterait 
une présence longue sur le terrain. Elles contribuent à la construction 
d’un « récit de crise » environnementale qui, à partir de cas isolés, pré-
tend avoir démontré que les pratiques rurales de gestion des sols sont 
catastrophiques. Dans l’Himalaya, Ives et Messerli [1989] décrivent 
des processus similaires. L’extrapolation d’observations faites au Népal 
à l’ensemble de la chaîne himalayenne et une interprétation erronée 
du mode de construction des terrasses pour les cultures pluviales ont 
conduit à un consensus scientifique autour de l’idée de crise érosive des 
versants liée au « cercle vicieux » de l’accroissement démographique et 
du défrichement forestier qui l’accompagne. Les pratiques spatiales de 
recherche de la communauté scientifique sont à l’origine d’un savoir 
problématique, qui stigmatise les paysans, auquel les deux auteurs vont 
opposer une nouvelle vision de la question de l’érosion à partir de pra-
tiques spatiales différentes : longue présence sur le terrain, comparaison 
fine de multiples cas dispersés dans la chaîne, refus de l’extrapolation 
spatiale.

Par ailleurs, analyser la spatialité des acteurs permet de mieux 
comprendre leurs rapports de pouvoir au sein du champ. Cette spatia-
lité – les territoires que chacun fréquente, l’espace sur lequel il possède 
une expertise, l’échelle spatiale à laquelle il agit – détermine des posi-
tions relatives dans la chaîne de traitement de l’information, notamment 
en termes d’asymétrie d’accès à l’information. Dans le domaine de la 
conservation, les grandes ONG jouent aujourd’hui de leur ancrage inter-
national pour développer une information à cette échelle, grâce à des 
outils de priorisation des actions de conservation, Hotspots ou Global 
200 [Milian & Rodary, 2010]. C’est bien la spatialité de leur réseau, liant 
militants, universitaires, administrations publiques, qui leur permet de 
monter ces bases dont ils se servent ensuite pour fonder leur légitimité 
à influencer des politiques nationales de conservation et parfois orienter 
des flux financiers à leur bénéfice, vers les zones qu’elles auront elles-
mêmes identifiées. Dans un article sur l’histoire du cadastre de la pro-
vince de Buenos Aires, nous avions montré avec Juan Carlos Garavaglia 
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comment, aux débuts de cet instrument, le rapport de pouvoir entre 
administration et arpenteurs penche en faveur de ces derniers : ils pos-
sèdent une connaissance fine de leur terrain qu’ils parcourent quoti-
diennement, tandis que l’administration, isolée dans la capitale, n’en 
connaît que quelques bribes. À la fin du xixe, ce rapport s’est inversé, 
l’administration possède désormais un savoir spatial exhaustif grâce à 
son archive de plans, ce qui lui donne un pouvoir bien supérieur aux 
arpenteurs qui ne connaissent qu’une petite portion du territoire de la 
province. Le passage du temps s’accompagne donc d’un déplacement 
du pouvoir du local au provincial, lié à la formation d’un savoir synop-
tique [Scott, 1998] qui déborde finalement le savoir local [Gautreau & 
Garavaglia, 2012].

Très prosaïquement, l’analyse de la spatialité des acteurs du champ 
informationnel ouvre à la compréhension des contraintes de la col-
lecte des données que chacun expérimente, mais aussi aux contraintes 
de mise en forme de celles-ci, d’archivage, etc. Dès lors qu’un acteur 
désire mettre en forme une base à partir d’informations pour lesquelles 
il dépend d’autres acteurs distants, il doit développer des stratégies pour 
enrôler ceux-ci et les convaincre de contribuer à son projet. C’est là 
où les mutations conjointes du numérique et de la démocratie rendent 
cette question géographique passionnante, puisque dans un régime de 
collaboration non contrainte, il faut trouver les moyens de persuasion 
à distance pour un enrôlement loyal et durable de ses collaborateurs. 
Cela dit, rares sont les projets non contraints, notamment dans le cas 
de l’open data comme on l’a vu au chapitre iii. Même dans les projets 
où la contrainte est forte (obligation administrative de rapportage dans 
le cadre des grandes conventions mondiales sur le climat ou la biodi-
versité par exemple), chaque collaborateur distant (les pays signataires) 
dispose de marges de manœuvre a priori intéressantes à mesurer et à 
comprendre.

Enfin, la spatialité des acteurs de l’information va en partie détermi-
ner les arbitrages que ceux-ci vont opérer entre plusieurs contraintes et 
influencer le type d’information produite : les grands rapports étudiés par 
Nalepa et Bauer [2012] sur l’estimation par télédétection des terres aptes 
aux agrocarburants auraient pu être plus précis dans l’estimation de la 
présence humaine sur le territoire. Cependant, c’est la nécessité de pro-
duire des macro-analyses à l’échelle de pays, voire de continents entiers, 
qui a poussé leurs auteurs à privilégier des images à faible résolution 
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spatiale. Celles-ci couvrent un territoire immense et il suffit de quelques 
« dalles » (images satellites) pour analyser la moitié de l’Afrique. Le choix 
d’images plus précises aurait d’abord supposé une augmentation expo-
nentielle du temps d’analyse et un coût multiplié d’achat de celles-ci26.

Géopolitique des instruments d’information

Cette troisième proposition est une réponse directe aux questions 
soulevées par les chapitres i et ii, sur les voies par lesquelles un territoire 
peut être considéré comme informationnellement souverain. La ques-
tion prend un relief particulier avec la transition numérique, qui démul-
tiplie les possibilités de lisibilisation de l’environnement à distance. Il 
est désormais loisible – et personne ne s’en prive – de cartographier 
à distance la végétation, les ressources de territoires que personne ne 
visite, etc. Il devient de plus en plus difficile, voire impossible pour cer-
tains thèmes, d’empêcher d’être lu et cartographié par d’autres, ce qui 
doit nous pousser à reformuler dans des termes nouveaux la vieille ques-
tion de la résistance que formulait dans les années 1990 la cartographie 
critique. Que veut dire aujourd’hui résister à la lisibilisation par autrui, 
quand ce dernier est à des milliers de kilomètres, ne vient jamais sur 
place et diffuse ses analyses sur le Web sans que les résidents n’aient un 
droit de regard sur celles-ci ?

Pour ajouter une dimension supplémentaire à la question apparem-
ment simple de « qui lisibilise/cartographie qui », les arcanes du réseau 
mondial de la métrologie environnementale deviennent aujourd’hui très 
difficiles à démêler. La plupart des logiciels utilisés se standardisent, et 
même si le Libre fait des progrès, ce sont encore et plus que jamais de 
grandes entreprises nationales qui dominent leur marché (pour les sys-
tèmes d’information géographique, Esri), avec leur cortège de logiciels 
propriétaires et/ou payants. Tracer les réseaux de commercialisation 

26. Dans les années 2010, la production d’images satellites ou aériennes pour les non-militaires est 
soumise à une règle d’airain : plus on veut une bonne résolution spatiale (un petit pixel), plus l’image 
que l’on va obtenir va couvrir un petit territoire. Dans les années 2000 par exemple, il m’a suffi pour ma 
thèse de télécharger vingt dalles du satellite Landsat 6 pour couvrir tout l’Uruguay (pixel de 30 mètres), 
environ un millier de photographies aériennes (pixel à environ 50 cm) auraient été nécessaires pour 
obtenir une telle couverture.
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de ces logiciels et des intérêts économiques et géopolitiques afférents 
s’avère fort complexe. Pire, le soft power métrologique s’apprécie dans 
des dimensions plus subtiles : dans tel algorithme de classification 
d’images utilisé par des agronomes indiens, mais conçu par des écolo-
gues australiens, dans l’usage d’images satellites fournies gratuitement 
par les États-Unis au monde entier, dans les formations, workshops et 
autres congrès sur telle ou telle méthode d’analyse environnementale où 
les géomaticiens et écologues sud-américains s’accultureront à l’ethos 
de leurs collègues européens, et dans les couloirs desquels ils rencon-
treront les représentants de diverses entreprises en embuscade pour leur 
vendre leurs « solutions » techniques. La haute porosité entre le monde 
entrepreneurial et militaire dans le domaine de l’imagerie et de la géo-
matique environnementale, pour évidente qu’elle soit27, reste en grande 
partie opaque. À ma connaissance, des études sérieuses à ce sujet se 
font toujours attendre. La diversification des acteurs en capacité de pro-
duire de l’information environnementale à distance accroît un peu plus 
cet imbroglio. Les grands pays émergents se dotent de programmes spa-
tiaux, avec des succès divers dans leurs projets de s’équiper de leurs 
propres satellites d’observation de la terre [Gaillard-Sborowsky et al., 
2012]. De grandes entreprises privées développent elles-mêmes des 
programmes de cartographie environnementale (Amazon et son projet 
Global Forest Watch). Le marché de la cadastration génère une myriade 
de petites entreprises auxquelles est externalisée la mise en place de 
cadastres nationaux, qui peuvent intervenir dans plusieurs pays à la fois.

La tentative la plus riche à ma connaissance pour amorcer cette géo-
politique de l’information environnementale dans un contexte de pays 
en développement est celle élaborée dans sa thèse par Louca Lerch 
[Lerch, 2014], qui s’est attaché à retrouver et cartographier l’origine 
nationale de tous les fonds débloqués par la coopération internationale 
pour le cadastre rural en Bolivie (figure 17, p. 256), puis à établir un 
indice synthétique permettant de mesurer le degré de concentration de 
cette aide. Cet indice permet d’identifier des hotspots de la coopération 
internationale, des zones d’investissement préférentielles, que l’auteur 

27. Dans les pays andins où l’administration antidrogue des États-Unis travaille sur la « régulation » des 
plantations de coca, une part a priori importante des géomaticiens boliviens, péruviens, équatoriens et 
colombiens a été formée par des cadres de ce pays, notamment à la cartographie de la végétation à des 
fins de campagnes d’éradication.
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met ensuite en relation avec des hypothèses géopolitiques : rapport au 
développement de territoires indigènes dans le cadre du multicultura-
lisme néolibéral des années 1990, rapport aux axes logistiques clés du 
pays, notamment celui qui relie le sud-est au cœur de la Bolivie.

Spatialiser les régimes informationnels environnementaux

Les instruments d’information environnementale sont développés 
dans des contextes politiques spécifiques et reflètent des projets par-
ticuliers de prise en charge de l’environnement, dans le cadre de ce 
qui a été défini au chapitre vi comme des régimes informationnels envi-
ronnementaux. Ces régimes possèdent ce qui pourrait être qualifié de 
rationalité spatiale, une certaine conception de l’espace, que la géogra-
phie peut utilement contribuer à comprendre. En référence aux deux 
régimes types évoqués, le régime étatiste-égalitaire vise à comprendre 
l’environnement de façon exhaustive sur un territoire national. L’objectif 
est que tous les citoyens bénéficient du même niveau d’information et 
soient ainsi traités sur un pied d’égalité. Dans ce régime, le projet de 
prise en charge collective de l’environnement, afin d’assurer une égalité 
face aux risques, est central. Il se traduit par des instruments qui ana-
lysent la vulnérabilité du territoire aux inondations ou au dérèglement 
climatique par exemple et qui produisent des référentiels, c’est-à-dire 
une information homogène, sur celui-ci. Le cadastre en est l’exemple 
par excellence.

De son côté, le régime néolibéral de lisibilisation correspond au 
contraire à un projet de prise en charge de l’environnement fondé sur la 
mise en concurrence entre territoires et entre groupes sociaux, comme 
nous l’avons vu au chapitre i à propos de la Bolivie néolibérale. Dans le 
domaine de la conservation, il se traduit par la délégation à des ONG de 
la gestion de certains territoires (réserves), ce pour quoi elles produisent 
une information environnementale sur leur aire d’intervention afin de se 
différencier les unes des autres. Dans le monde privé de la conservation 
plus qu’ailleurs, la capitalisation interne de l’information par les acteurs 
qui la produisent est un élément central dans leur stratégie pour capter des 
fonds : dans le monde des ONG par exemple, le fait de posséder une base 
de données riche et actualisée est nécessaire dans la concurrence avec 
les autres ONG. Ces bases sont une garantie de leur capacité d’expertise 
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et de leur réactivité à des commandes qui doivent être rapidement hono-
rées. Dans ce régime où prime la logique par projet, le principal trait des 
instruments d’information développés est leur caractère spatialement frag-
mentaire et discontinu. Ils cessent de chercher à rendre compte de façon 
exhaustive d’un territoire pour mettre en valeur les spécificités d’une zone 
particulière : la production de référentiels est alors remplacée par une 
myriade de rapports, de livrables, de petites bases de données.

Depuis les années 1990, s’affirme la formation progressive d’un 
régime informationnel « anthropocénique », par dissémination de l’idée 
que c’est la prise en charge globale de la nature qui devient le but cen-
tral des politiques. Cette mutation radicale des projets de prise en charge 
s’accompagne de tâtonnements dans la conception d’instruments d’in-
formation adaptés. Les problèmes techniques les plus ardus ne sont sans 
doute pas de savoir comment créer des bases sur toute la planète – cette 
question est surtout financière. Dans le champ de la biodiversité, l’idée 
maintenant acquise que c’est le tissu vivant de la planète qui compte et 
non plus uniquement la biodiversité remarquable entraîne des enjeux 
plus complexes pour les gestionnaires de bases de données : comment 
passer de bases axées sur l’identification des particularités (concentra-
tions de forts taux de biodiversité) à des bases sans trous, où la biodi-
versité ordinaire qui constitue le tissu conjonctif entre les hotspots doit 
être incluse ? Enfin, la notion de spatialité des régimes informationnels 
environnementaux est intéressante pour comprendre comment certains 
territoires adoptent certains régimes plutôt que d’autres. La notion ouvre 
donc à une géographie régionale de l’information environnementale.

Éloge d’une géographie des trous, des « instruments pour rien »,  
des « cartographies orphelines »

Dans la continuité de la critique à la focalisation de la cartogra-
phie critique sur les dispositifs à succès, il est nécessaire de porter une 
attention particulière aux échecs informationnels ou « instruments pour 
rien ». Cette dernière notion doit être prise comme antiphrase, puisque 
ma prémisse est tout au contraire que le fait que ces instruments n’aient 
pas rempli les objectifs de leurs concepteurs ne veut pas dire qu’ils 
n’aient pas eu des effets. Trois grandes situations d’échec peuvent être 
distinguées : celles des instruments jamais activés ou restés au stade de 
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projets stockés dans une armoire, celles des instruments effectivement 
mis en place, mais qui par manque de moyens n’ont pas pu compléter 
la couverture du territoire qu’ils visaient, et celle des projets aboutis qui 
n’ont jamais rencontré leurs destinataires. Ce dernier cas semble plus 
répandu qu’il n’y paraît. La plupart des personnes concernées par les 
études d’impact par exemple – l’une des principales sources d’informa-
tion environnementale aujourd’hui en termes de volume – sont d’accord 
avec le fait que celles-ci ne seront pas ou mal lues par leur destinataire, 
à savoir l’administration publique, qui manque de temps et de moyens 
pour vérifier leur qualité. L’administration les archive et ils sombrent dans 
l’oubli à moins qu’un conflit concernant le site évalué ne conduise à les 
exhumer28. Dans le cas des pays en développement comme la Bolivie, 
le chapitre i a montré que la coopération internationale a produit un 
nombre impressionnant de « cartographies orphelines », produites à 
grands frais, mais oubliées à peine les coopérants partis.

L’hypothèse méthodologique est que ces échecs apportent une 
riche information sur les projets de lisibilisation environnementale, tout 
aussi pertinente que celle des projets à succès. Dans le contexte des 
années 2000 et 2010, la multiplication des instruments d’information 
environnementale entraîne un foisonnement de projets de lisibilisa-
tion, dont un grand nombre ne débouche sur aucun usage politique ni 
aucune modification des rapports de pouvoir : comprendre ces situa-
tions est aussi urgent que de comprendre celles où des effets politiques 
et sociétaux sont avérés. Il est important de localiser les territoires où 
ont été développés ces projets, en se demandant si cette localisation a 
pu avoir ou non un lien avec l’échec observé. Dans le cas des instru-
ments incomplets (seconde situation d’échec), localiser les zones d’in-
complétude est essentiel. Enfin, repérer où et sur quels thèmes certains 
instruments sombrent dans l’oubli (situation 3) constitue un objectif géo-
graphique important.

La transition numérique induit des biais dans le repérage de ces « instru-
ments pour rien ». Les chercheurs tendent, et c’est bien normal, à s’intéres-
ser à ce qui est visible sur le Net. Ils négligent de chercher les « instruments 

28. Il serait possible de discuter du réel échec que cette absence de lecture (de réception) des rapports 
d’étude d’impact environnemental représente. Les théories sur la fonction assurantielle de cette 
information (voir chapitre v) pouvant laisser à penser que son but n’est fondamentalement pas d’être 
lue a priori, mais uniquement ressortie des cartons pour désamorcer d’éventuels conflits.
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pour rien » là où ils peuvent se trouver, c’est-à-dire sur un disque dur 
externe, une clé USB, voire un cédérom. Inversement, et c’est le danger le 
plus important, la présence en ligne d’un dispositif n’est aucunement un 
gage qu’il sert à quelque chose, qu’il a atteint ses objectifs. Sans une étude 
des usages des instruments informationnels en ligne, le risque est grand de 
prendre pour actifs des instruments abandonnés de leurs concepteurs et de 
leurs récepteurs, mais encore accessibles sur le Net29.

L’adieu aux cartes : continuum des représentations environnementales, 
captures d’instruments, attracteurs sémantiques

Il est important, dans la perspective d’analyse de l’information envi-
ronnementale et en tant que géographe politique, d’abandonner une 
bonne fois pour toutes l’objet carte comme un objet clos se suffisant à 
lui-même. Les représentations cartographiques doivent s’analyser dans 
la gamme de plus en plus variée de représentations de l’environne-
ment, un continuum où l’image joue un rôle de plus en plus important. 
Comme mentionné plus haut, il me semble très important d’accepter 
de se détacher des catégories strictes de la cartographie critique pour 
analyser ces représentations qui n’ont plus grand-chose de la carte. Un 
mashup de Google Maps n’est à mon avis plus vraiment une carte.

Dans cette démarche de réorientation de l’attention sur les conti-
nuums de représentations, il est important de suivre longitudinalement 
(dans le temps) ce qui pourrait être appelé des « captures d’instruments », 
c’est-à-dire une redéfinition de leur sens et des fonctions qui leur sont 
attribués au cours de leur carrière. Le cadastre de Buenos Aires mentionné 
précédemment a été conçu en 1824 comme un moyen de garantir la 
dette souscrite auprès de la Grande-Bretagne par l’identification des terres 
publiques de la nation argentine naissante. Au fil du temps, surtout après 
1850, il a été capturé par les logiques de constitution d’un marché foncier 
dans la province de Buenos Aires, sa première fonction s’estompant. La 
capture d’un instrument doit ainsi rester une hypothèse permanente dans 

29. C’est pour trouver une réponse à cette question précise, « Qui se sert des données environnementales 
en ligne ? », que j’avais conçu le projet « Baguala, usages des données environnementales en accès libre 
en Amérique latine et en France », qui s’est déroulé de 2009 à 2014.
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l’étude politique de l’information environnementale, qui permet de prêter 
attention aux détournements ou retournements de leurs usages30.

Dans cette nécessaire appréhension du continuum des représen-
tations environnementales, Internet constitue un espace maintenant 
essentiel : une partie croissante d’initiatives informationnelles consistent 
non plus à montrer en ligne ce qu’on fait, mais à donner un sens à un 
ensemble de données dispersées sur le Net. Un nombre croissant de pla-
teformes environnementales thématiques (portails environnementaux 
des régions françaises, etc.) ne fournit pas de données originales, mais 
offre des liens vers un ensemble de données de toutes échelles et natures 
qui font sens pour comprendre l’environnement de la région. Comme 
cela sera développé dans le chapitre viii, se positionner sur Internet pour 
organiser les flux d’information, et non plus produire de l’information, 
est devenu pour beaucoup d’acteurs un enjeu crucial. Je propose de 
nommer ces processus « attracteurs sémantiques ».

L’écologie politique des instruments d’information

La géographie peut contribuer de deux façons à une écologie poli-
tique des instruments d’information environnementale. Tout d’abord, 
elle peut décrypter d’un point de vue spatial, les modes implicites de 
prise en charge de la nature dans ces instruments. Ensuite, elle peut 
mettre à jour les formes de visibilisation/invisibilisation de certains 
objets ou dimensions environnementales. De façon classique, mais 
efficace et toujours actuelle, l’analyse des modes de catégorisation 
environnementale dans les zonages écologiques par exemple est une 
étape incontournable de ce travail. Ces catégorisations expriment 
toujours un parti pris, écologique ou autre, qui va opérer une sélec-
tion dans le réel pour en mettre en valeurs certaines dimensions par-
ticulières. Une autre méthode consiste à analyser le continuum des 
représentations spatiales de l’environnement (des cartes aux images et 
toutes les formes hybrides intermédiaires) et leur accumulation dans 

30. Métaphore ou clin d’œil disciplinaire en géographie physique, le terme de « capture » s’applique au 
processus par lequel un cours d’eau, par érosion, va progressivement capter les eaux d’un cours d’eau 
qui lui est proche mais non connecté. Le cours d’eau « capturé » va alors dévier son cours et verser ses 
eaux dans le nouveau bassin-versant.
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les effets de construction de figures environnementales. À propos des 
savanes brésiliennes, les Cerrados, Aubertin et Pinton [2013] estiment 
par exemple que la multiplication des cartographies de la déforestation 
dans ce biome longuement méconnu au Brésil a contribué de façon 
décisive à sa prise en compte récente dans les mesures de conservation 
fédérales. De façon plus poussée, le travail de Nalepa et Bauer déjà 
cité montre comment l’imagerie satellitale est instrumentalisée pour 
construire la notion de « terres marginales », un artefact informationnel 
qui, faisant croire que ces terres sont vides d’habitants, légitime que s’y 
développent des projets d’agrocarburants31. Cependant, l’invisibilisa-
tion n’est pas toujours à sens unique. Les travaux récents d’une spécia-
liste étatsunienne en Political Ecology des forêts sud-américaines sont 
là pour nous rappeler que le focus sur la déforestation du continent 
conduit à masquer le fait que de nombreuses zones connaissent au 
contraire des processus de reconquête forestière, liés surtout à l’exode 
rural [Hecht, 2014].

Information et justice spatiale

La contribution de la géographie à la question du rapport entre 
information et justice spatiale peut porter sur l’analyse de la façon dont 
l’information contribue ou non à construire une connaissance égali-
taire face au risque. Il est possible de mesurer d’une façon simple le 
niveau d’exhaustivité spatiale d’une information : tel territoire est-il inté-
gralement couvert par le cadastre ? Existe-t-il un registre complet des 
zones inondables sur celui-ci ? Une telle lecture géographique permet 
de mesurer l’égalité informationnelle entre les citoyens, c’est-à-dire la 
disparité de niveaux d’information disponibles selon leur lieu de rési-
dence. Cela permet de mesurer la distance entre un projet démocra-
tique où l’information joue un rôle essentiel – l’égalité face au risque 
environnemental – et la réalité marquée par de fortes disparités spatiales 
quant à la disponibilité et la qualité de l’information. Dans cette optique 
toujours, il est loisible de pointer l’information environnementale dont 
l’absence contribue à invisibiliser les responsabilités dans les atteintes à 

31. Cette notion de construction des terres marginales comme une « nouvelle ressource naturelle » a été 
détaillée de façon plus approfondie par Nalepa dans sa thèse [2015].
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l’environnement (sources de polluants, acteurs impliqués, etc.), un clas-
sique des mouvements de justice environnementale. Cette contribution 
peut s’étendre à la question de savoir si l’information existante permet 
une conservation spatialement homogène des écosystèmes d’un terri-
toire, conçus par certains comme des biens communs.

Le travail de Couderchet et Amelot [2010] sur le fichier français des 
Znieff, mentionné plus haut, offre un exemple de cette contribution. 
Ce réseau de Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et flo-
ristique a été constitué au cours des années 1980 et actualisé au cours 
des années 2000, et forme la trame d’un inventaire national de bio-
diversité. Le fichier numérique national qui cartographie cette trame a 
été constitué par la collation des périmètres régionaux, rassemblés en 
une couche numérique unique. Les auteurs montrent comment cette 
opération d’unification des données tend à masquer l’hétérogénéité 
foncière du fichier. Le dessin des Znieff a été réalisé par des équipes 
indépendantes dans chaque région, selon une méthode peu normalisée. 
Les critères de choix des zones ont fortement varié, dépendant notam-
ment des compétences locales en termes de naturalisme : la présence 
d’une spécialiste des chauves-souris dans un département a entraîné 
une surreprésentation des Znieff dans les secteurs à chauve-souris. Par 
effet d’inertie, cette notable hétérogénéité spatiale tend à être minimisée 
par les responsables nationaux de l’inventaire Znieff, entretenant une 
illusion d’homogénéité dommageable à un usage rigoureux du fichier 
selon Couderchet et Amelot. En effet, cet inventaire est, selon eux, tou-
jours présenté comme représentatif de la biodiversité française, alors 
qu’il faudrait le concevoir de façon plus mesurée, comme le produit de 
regards riches, mais disparates, sur cette même biodiversité. Ce genre 
d’information maintient une certaine inégalité des écosystèmes face aux 
mesures de conservation, puisque celles-ci dépendent d’une informa-
tion inégalement précise sur le territoire.

Une seconde contribution peut consister à évaluer la capacité des 
dispositifs en place à rendre compte des différentes représentations de 
l’environnement portées par les acteurs d’un territoire. Dans le domaine 
du numérique par exemple, l’une des promesses de l’open data et d’In-
ternet dès ses débuts, est de permettre à tous les acteurs, notamment 
ceux dont le capital social est le moins développé, de se faire entendre 
sur la Toile. Il est possible actuellement de mettre à plat ce degré de 
représentativité des grandes plateformes d’information géographique 



La Pachamama en bases de données

228

[Noucher et al., 2017]. Dans le domaine des labels verts et écocertifi-
cations, les sociologues de l’environnement ont bien montré comment 
sont mis en place des dispositifs collectifs de définition des critères de 
ces labels, où s’affiche une représentation fictive de toutes les voix sur 
un sujet [Foyer et al., 2017 ; Boisvert, 2015]. Chercher à montrer com-
ment ces processus se traduisent dans les instruments d’information à 
dimension spatiale est un chantier encore ouvert.

Tableau 10. Bilan des propositions pour une géographie politique  
de l’information environnementale

Proposition Déclinaisons pratiques
(exemples non exhaustifs)

1. Travailler au plus près des instruments 
d’information

– Caractériser ce que « voient » ou ne voient 
pas les technologies utilisées
– Formaliser la structure spatiale des bases de 
données (extension, limites, hétérogénéité de 
la richesse de l’information et de sa qualité)
– Formaliser les réseaux de circulation de 
l’information

2. Comprendre la spatialité des acteurs du 
champ instrumental

– Formaliser les territoires de référence des 
acteurs (de ceux qui collectent l’information à 
ceux qui l’agrègent)
– Comprendre le rôle de la spatialité des 
acteurs dans les contraintes auxquelles ils 
font face pour collecter et mettre en forme 
l’information (accès aux sites de mesure, 
stratégies d’enrôlement dans les projets 
collaboratifs…)

3. Géopolitique des instruments d’information

– Arcanes du réseau mondial de la métrologie 
environnementale (géographie de la diffusion 
des logiciels, des formations aux outils, des 
réseaux professionnels de la géomatique…)
– Géopolitique des logiciels de traitement de 
l’information, de l’équipement en matériel 
métrologique
– Identification des « lisibilisations à dis-
tance » (qui lit qui ?)
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Proposition Déclinaisons pratiques
(exemples non exhaustifs)

4. Spatialisation des régimes informationnels 
environnementaux

– Distinction entre les régimes étatiste-
égalitaire, néolibéral, anthropocénique, etc.
– Cartographie critique expérimentale

5. Éloge d’une géographie des trous

– Analyse des variations spatiales de la 
qualité des bases de données
– Repérage et analyse spatiale des « ins-
truments pour rien » et des « cartographies 
orphelines »

6. L’adieu aux cartes

– Analyse du continuum des représentations 
environnementales
– Captures d’instruments
– Attracteurs sémantiques

7. L’écologie politique des instruments 
d’information

– Effets de visibilisation/invisibilisation des 
écosystèmes
– Interprétation des modes de prise en charge 
de la nature sous-jacente à la façon dont sont 
conçus les instruments

8. Information et justice spatiale

– Évaluation de l’homogénéité spatiale des 
instruments pour la mesure de l’exposition aux 
risques
– Évaluation de l’homogénéité spatiale des 
instruments pour la mesure de l’accès aux 
aménités environnementales
– Évaluation de la capacité des dispositifs 
informationnels à rendre compte des diffé-
rentes représentations de l’environnement en 
présence (notamment de celles des groupes 
dominés)

* * *

Les propositions formulées dans ce septième chapitre n’ont pas 
vocation à faire système, mais à offrir des outils adaptés aux différentes 
situations où l’analyse de l’information peut gagner à un détour par 
la spatialité. Il n’est pas question non plus de substituer ces outils aux 
approches bien installées et efficaces des autres disciplines et traditions 
de recherche, mais de voir comment les articuler au cas par cas. J’espère 
avoir montré que les approches géographiques avaient plusieurs mérites, 
au premier rang desquels une capacité particulière à mettre en regard les 
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formes des processus environnementaux dans l’espace et les outils infor-
mationnels utilisés pour les mesurer, et donc d’intéressantes potentialités 
pour articuler Political Ecology et études des sciences et technologies.

Nous voici maintenant au terme de la seconde partie. Elle aura pré-
senté un panorama large des questions politiques que pose l’information 
environnementale et des façons dont peuvent s’en saisir les sciences 
sociales. Articulée aux récits de la première partie, elle permettra au 
lecteur de rentrer de plain-pied dans les débats contemporains qui 
sont présentés dans les pages qui suivent. Ces débats au nombre de 
quatre résument à la fois l’importance de l’information contemporaine 
pour comprendre les dynamiques environnementales actuelles dans 
leurs multiples dimensions, mais aussi la complexité qu’il y a établir 
des conclusions fermes sur leurs effets politiques. Qu’il s’agisse des 
raisons pour lesquelles le partage de l’information est aujourd’hui un 
incontournable du débat public, des effets ambigus du numérique sur la 
souveraineté des états, de la façon dont les dynamiques matérielles des 
écosystèmes sont modelées par l’information, ou des enjeux de justice, 
aucun de ces quatre débats fondamentaux n’est clos. Cela s’explique 
autant par le dynamisme des situations géographiques et sociétales que 
par les complexités de la recherche à en démontrer les processus.
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Troisième partie

La dimension politique 
de l’information 
environnementale en 
quatre débats inachevés

Près de vingt années se sont écoulées depuis les premiers effets 
de la transition numérique sur la production d’information envi-
ronnementale, ce qui permet aujourd’hui une prise de recul sur 

les promesses et les peurs du début des années 2000. Certains espoirs 
ont fait long feu, certaines craintes se sont matérialisées, mais pas de 
la façon dont elles avaient été prévues. Des mutations politiques et de 
nombreux effets d’instruments sont venus perturber les scénarios envi-
sagés. Comme de coutume, seuls les instruments qui ont survécu à cette 
période initiale d’expérimentation resteront dans les mémoires, tandis 
que les échecs, les tâtonnements et les voies de garage sombreront dans 
l’oubli. La partie historienne de cet essai réside dans les recensions et 
chroniques de ces tâtonnements, qui montre que l’histoire n’était pas 
écrite et que des bifurcations auraient pu advenir à plusieurs moments 
aujourd’hui oubliés. Malgré ce recul historique, je compte également 
montrer que les débats du début des années 2000 restent vifs et ouverts 



La Pachamama en bases de données

sur la portée politique des instruments d’information environnementale. 
Cet inachèvement ne tient pas uniquement au fait que nombre des pro-
cessus décrits en première partie se poursuivent aujourd’hui, mais plus 
simplement au fait qu’il est ardu de tirer un sens univoque de ce que 
j’ai conté. Selon leurs sensibilités, leurs attaches partisanes, leur histoire 
personnelle, ceux qui liront ces lignes pourront en tirer des conclusions 
divergentes, voire opposées.

Qu’est-ce qui pousse réellement une institution à partager son infor-
mation environnementale ? À quelles conditions un territoire peut-il 
aujourd’hui être considéré comme souverain en termes de production 
d’information ? Les modalités de production d’information environne-
mentale contemporaine conduisent-elles à une homogénéisation, une 
normalisation de nos représentations des problèmes environnemen-
taux ? L’information est-elle toujours le vecteur d’une plus grande justice 
environnementale ? C’est de ces quatre débats, de leur complexité, de 
leur caractère inachevé que les derniers chapitres vont rendre compte. 
Ils seront ancrés dans les situations concrètes de la Bolivie, de l’Argen-
tine et du Brésil.
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Chapitre viii

Pour une interprétation plus 
réaliste du partage : l’open data 
environnemental pour quoi faire ?

Il est essentiel, pour comprendre de façon plus réaliste le déploiement 
de l’open data, de dépasser les slogans incantatoires qui donnent 
pour acquis sa contribution au progrès au sens large : les motivations 

au partage répondent souvent, nous le verrons, à des objectifs moins 
humanistes. Ce partage de l’information a aujourd’hui acquis une valeur 
politique et morale centrale, et l’Amérique du Sud ne fait pas exception 
à cette règle. Je tenterai ici de répondre à la simple question des rai-
sons qui poussent aujourd’hui l’État, en Amérique du Sud, à accepter 
de partager son information environnementale. La question me semble 
d’autant plus intéressante que, dans la région, les obligations réglemen-
taires de partage sont encore très ténues, à la différence par exemple de 
l’Union européenne, où la Directive Inspire contraint ses membres à agir 
activement en la matière [Noucher, 2013]. Dans une large mesure, les 
États étudiés dans cet essai partagent volontairement leur information 
et c’est ce caractère volontaire qui pose question. En effet, quel intérêt 
peuvent avoir des États qui ont depuis leurs origines bâti leur pouvoir 
sur une capitalisation asymétrique de l’information, sur sa rétention, à 
permettre brutalement à tous d’y avoir accès ? Quel est l’intérêt pour 
l’État d’investir dans des initiatives qui tendent à réduire les asymétries 
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entre acteurs du champ environnemental en diminuant ses monopoles 
informationnels, donc son propre pouvoir ? Sur un sujet où les termes 
sont piégés et qui est investi par des acteurs aux objectifs divergents, il 
est important de descendre aux niveaux les plus fins, ceux des individus, 
pour y voir plus clair dans le fonctionnement réel de l’open data.

Le partage de l’information, « confluence perverse »  
ou meilleur compromis entre agendas militants  
et néolibéralisme ?

Qui veut comprendre le phénomène du partage de l’information 
se doit de prendre les mêmes précautions que ceux qui veulent com-
prendre l’essor de la participation dans nos démocraties modernes : 
éviter les erreurs d’interprétation en confondant des processus apparem-
ment convergents mais qui peuvent répondre à des projets politiques 
opposés. Ce risque de contresens tient à la « confluence perverse » 
autour d’un même langage de projets politiques antagonistes, évoqué 
en introduction en référence à Dagnino [2004]. Celle-ci mentionne 
l’existence depuis les années 1990 de vocables communs mobilisés par 
des acteurs aux prises : d’une part, la coalition hétérogène des acteurs 
du projet « démocratico-participatif » [Dagnino et al., 2008], qui vise à 
faire progresser les frontières des droits sociaux à partir de la fin des dic-
tatures ; de l’autre, les projets néolibéraux qui couvrent la région à partir 
de la fin des années 1980. Cet avertissement vaut en particulier pour 
l’information, et comme mon analyse de l’accord d’Escazú l’a montré, 
ces deux mouvements cohabitent et négocient en permanence, malgré 
des agendas divergents.

Que ce soit dans une perspective instrumentale ou dans une pers-
pective d’approfondissement démocratique, le droit à l’information 
environnementale est toujours pensé comme une étape nécessaire dans 
un processus plus long, plutôt que comme un droit en soi, un droit auto-
suffisant. Dans le cadre d’approches technocratiques ou néolibérales de 
la participation, le droit à l’information doit garantir la fourniture de 
« ressources » pour que cette participation soit efficace. Dans le cadre 
d’approches qui relèvent de l’approfondissement des droits, l’accès à 
l’information est indissociable des deux autres horizons de progrès que 
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sont la participation aux décisions affectant l’environnement et l’accès 
à la justice environnementale, dans une perspective de réduction des 
asymétries de pouvoir au sein d’un champ perçu comme fondamentale-
ment inégalitaire. Sans mécanismes effectifs d’accès à l’information, en 
effet, définir sa position, attaquer ou se défendre pendant un procès est 
rendu bien plus difficile face à des acteurs entrepreneuriaux ou publics 
très puissants. Les difficultés pour étudier la genèse et le sens de ce droit 
à l’information tiennent donc à la fois à son intime association avec des 
objectifs qui l’englobent, mais aussi à la confusion permanente entre 
les conceptions de l’information dont il est porteur, tantôt comme infor-
mation-ressource, tantôt comme information-droit, souvent comme les 
deux à la fois.

Des problèmes interprétatifs similaires à ceux du droit à l’informa-
tion se posent pour comprendre les logiques du partage. Un premier 
obstacle tient à l’habillage sémantique lénifiant qui enrobe toutes les 
initiatives d’open data, qui correspondraient à une volonté démocrati-
sante de l’État : celui-ci assumerait le fait que la société est entrée dans le 
second âge de la démocratie et lui fournirait les ressources information-
nelles nécessaires pour se déployer. Les facteurs contradictoires d’avè-
nement du nouveau régime informationnel environnemental présentés 
au chapitre v permettent de ne pas croire que l’open data est poussé par 
ce seul objectif de démocratisation. Souvent, l’administration publique 
interprète, labellise ces initiatives open data a posteriori, comme une 
réponse à la nouvelle législation sur le droit à l’information, sans avoir 
la certitude que d’autres objectifs politiques n’entrent en compte, par 
exemple pour se positionner médiatiquement dans l’espace public.

Le second obstacle pour comprendre l’open data tient aux limites 
méthodologiques actuelles pour mesurer avec précision ce qui est mis 
en partage, tant en volume que qualitativement. Il est encore difficile 
d’établir des ratios entre ce que l’État continue à monopoliser et ce 
qu’il met en partage, souvent parce que l’État lui-même ne le sait pas, 
puisqu’il n’a pas d’inventaire de son patrimoine informationnel. Ainsi, 
accepter le fait qu’il est ardu de cerner les contours de ce qui est effecti-
vement mis en partage, revient à assumer avec humilité qu’il sera encore 
plus difficile d’étayer solidement nos hypothèses sur les motivations de 
fond des acteurs de l’open data.

La thèse que je défendrai dans ce chapitre est que l’open data 
environnemental correspond avant tout à des tentatives diversifiées de 
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repositionnement politique de la part des acteurs étatiques, bien avant 
d’être une reconnaissance d’un droit fondamental des populations à l’in-
formation. Ces tentatives de repositionnement sont liées aux contraintes 
qu’Internet impose à l’État, souvent dépassé ou concurrencé par d’autres 
acteurs dans la production/diffusion d’information environnementale. 
Dans ce contexte, le pouvoir de l’État ne tient plus essentiellement à sa 
capacité à contrôler la circulation de l’information, mais à s’ériger en 
acteur légitime d’un système d’échange, d’où son intérêt pour investir 
l’open data. Internet sera considéré à la fois comme une technologie qui 
modifie les formes conventionnelles de construction des savoirs envi-
ronnementaux et comme un système de potentiels et de contraintes qui 
déplace le rôle que l’État a historiquement assumé dans cette construc-
tion des savoirs.

La face cachée des motivations au partage

La nature très hétérogène des formes de partage de l’information 
environnementale, esquissée au chapitre iii, interdit de penser que l’open 
data est actuellement porteur d’une vision globale de l’État sur la façon 
de gérer la chose publique, dont l’environnement. Ainsi, cet open data 
correspondrait avant tout à un ensemble de techniques, propres aux dif-
férents acteurs publics, qui les exercent rarement de façon convergente 
ou cohérente. Il est donc important de relever les différentes logiques 
qui poussent des acteurs à partager leur information environnementale, 
notamment pour commencer à décrypter cette apparente complexité, et 
d’interroger la hiérarchie des motivations au partage qui peuvent coexis-
ter au sein d’un même dispositif, voire évoluer dans le temps.

Simultanéité entre open data et droit à l’information :  
coïncidence ou nouvel air du temps ?

Il est tentant d’assimiler la création des dispositifs d’open data envi-
ronnemental présentés au chapitre iii à une réponse de l’administration 
au nouveau droit qui émerge dans les années 1990 et se consolide 
durant les années 2000. Comme l’indique la figure 4 au chapitre iii, ces 
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dispositifs se créent en 2007 et 2009 en Argentine, en 2012 en Bolivie, 
en 2008 et 2011 au Brésil. Ils répondent au moins formellement à l’exi-
gence de « transparence active », en fournissant un accès potentielle-
ment universel à l’information de l’administration, qui devient alors 
disponible indépendamment des demandes formulées par les citoyens. 
En ce sens, ils complètent les mécanismes de transparence dite « pas-
sive » que les nouvelles lois imposent, c’est-à-dire les dispositions qui 
prévoient les modalités de réponse de l’administration à une demande 
d’information ponctuelle par un citoyen. Au Brésil par exemple, ces dis-
positifs répondent directement à l’exigence de la loi de 2011 de former 
des systèmes informatiques connectés à Internet pour garantir l’accès à 
l’information.

Malgré cette simultanéité temporelle entre lois d’accès à l’infor-
mation et dispositifs d’open data environnemental, les premières ne 
sont presque pas mentionnées dans les textes officiels qui instituent 
les seconds. Ces textes ne se réfèrent ni aux textes légaux les plus 
importants, qu’ils soient nationaux ou internationaux (Principe 10 de 
la Déclaration de Rio), ni à l’accès citoyen à l’information en général. 
En Bolivie, en 2015, l’IDG nationale est présentée comme un « acteur 
stratégique dans la gestion des différentes institutions de l’État plurinatio-
nal », d’une « importance vitale pour son organisation, sa planification, 
et une prise de décision pertinente et opportune », sans mention aucune 
au droit d’accès citoyen à l’information1. Au Brésil, le décret de création 
de l’INDE (Infraestrutura Nacional de Dados Espaciais) n’évoque guère 
ce droit en 2008, se bornant à évoquer trois justifications générales pour 
la mise en place de cette IDG : le « développement du pays », la diffu-
sion des normes cartographiques de l’État et la réduction des dépenses 
publiques par la mutualisation des couches de données géographiques 
numériques2. Quant aux objectifs du Système national de données sur la 

1. Textes de référence respectifs : « Données de référence de l’infrastructure de données de l’État 
plurinational de Bolivie » (« De los datos fundamentales de la infraestructura de datos del Estado 
Plurinacional de Bolivia » – Resolución 01/2015), « Référentiel de la production d’information 
géographique de l’État Plurinational de Bolivie » (« Del documento base para la producción de la 
información geográfica en el Estado Plurinacional de Bolivia » – Resolución 04/2015).
2. Décret de formation de l’INDE de 2008. Ses objectifs sont : « (1) Promouvoir la mise en forme, la 
création, le stockage, l’accès, le partage, la dissémination et l’usage des données géospatiales d’origine 
fédérale, étatique, de district et municipale, en faveur du développement du pays ; (2) Promouvoir 
l’usage des standards et normes homologués par la Commission nationale de cartographie dans 
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biodiversité (SNDB) argentin, ils visent à consolider un outil scientifique 
destiné au monde académique et au développement technologique, 
avec peu de mentions au droit d’accès pour le public en général3.

Le cas de l’IDG argentine (Idera) est un peu différent, car aucun 
texte officiel ayant force de décret ou de loi ne l’a fondée. Les princi-
paux textes sur les objectifs du dispositif sont donc issus d’un groupe 
de travail interne, qui ne représente pas les autorités politiques. Il s’agit 
pour l’essentiel de brouillons d’un projet de loi visant à créer officielle-
ment l’Idera par un vote du Parlement, l’équipe cherchant des alliances 
avec des députés susceptibles de porter ce projet devant l’assemblée. 
L’évolution de l’argumentaire au fil du temps est symptomatique de la 
place croissante que prend l’argument de l’accès citoyen à l’informa-
tion. Une première version du projet de loi présentait l’Idera comme un 
outil pour faciliter la « prise de décision » de la part de l’État4. Ce n’est 
que dans un texte de moindre importance juridique, l’acte de fondation 
de l’Idera, que des arguments relatifs à l’amélioration de l’accessibilité 
à l’information étaient évoqués, principalement pour favoriser de meil-
leures prises de décision par l’État5. Dans une seconde version de 2015, 
la « démocratisation de l’accès à l’information » et le « droit d’accès à 

l’utilisation et la production des données géospatiales par les organes publics des sphères fédérale, 
étatique, de district et municipale ; (3) Éviter la duplication d’actions et les usages inutiles de ressources 
financières pour l’obtention de données géospatiales par les organes de l’administration publique, grâce 
à la divulgation des métadonnées relatives à ces données disponibles dans les organes publics des 
sphères fédérale, étatique, de district et municipale. »
3. Sur ce site Web (consulté en avril 2015) sont énoncés les objectifs suivants : « Promouvoir l’échange 
d’informations biotiques grâce à un réseau national de données, ainsi qu’analyser et convenir de 
politiques communes sur la qualité et la distribution de celles-ci ; augmenter et améliorer l’accessibilité 
de l’information en la tenant à jour ; donner aux données biologiques une projection internationale. »
4. « Document préliminaire : projet de loi nationale/fédérale sur l’infrastructure des données 
spatiales », « Documento preliminar Proyecto de Ley Nacional/Federal de Infraestructura de Datos 
Espaciales », consulté sur le site de l’Idera en avril 2015.
5. Ce document présente l’Idera comme : « [un] outil nécessaire pour améliorer l’accès aux informations 
à référence spatiale pour les agences gouvernementales, les organismes universitaires et de recherche 
et le grand public » ; il devrait être « d’une aide efficace aux différents niveaux de gouvernement et 
aux citoyens dans leur vie quotidienne, améliorant leur qualité de vie, contribuant au progrès et au 
développement social, économique et environnemental ». Elle est censée être « une IDG qui démocratise 
l’accès à l’information selon les politiques de données de chaque institution et fournit un outil précieux 
pour l’identification des politiques et la prise de décision de l’État à tous les niveaux. » [« Procès-verbal 
d’accord pour la formation de la plateforme de travail de l’infrastructure de données spatiales de la 
République argentine », signé à Santa Fé le 6 août 2010]
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l’information » sont évoqués6. Une dernière version, celle-ci datée de 
2018, insiste encore plus sur cette dimension.

Les autres motivations dans l’open data environnemental

Il ne s’agit pas de faire une analyse complotiste de l’open data, qui 
verrait dans ce mouvement uniquement une réinvention des mécanismes 
de surveillance, mais de critiquer nombre d’assertions sur le caractère 
positif de l’open data, qui sont en fait rarement démontrées. Certaines 
recherches sur les infrastructures de données numériques, par exemple, 
ne questionnent pas assez cette dimension paradoxale de l’information, 
confondant parfois hypothèses et résultats de recherche. C’est ce que 
pointent Nedovic-Budic, Crompvoets et Georgiadou, [2011, p. 230] :

« La plupart des publications sur les IDG affirment qu’elles améliorent la 
prise de décision, aident à une bonne gouvernance, favorisent l’équité 
sociale et le développement, la prévention et la gestion des catastrophes, 
la gestion de l’environnement et des risques environnementaux, et amé-
liorent les capacités de planification et donc la durabilité des commu-
nautés locales ainsi que des grandes villes. Il est nécessaire de nuancer 
ces espoirs sur ce que les IDG pourront faire et il sera nécessaire de 
développer plus de recherche nous permettant d’évaluer leurs perfor-
mances et leurs impacts.7 »

6. Pré-projet de loi, version du 10 juin 2015 (site Idera, consulté 10.05.2018. Page 5 : « La République 
argentine doit institutionnaliser son infrastructure de données spatiales sur une base nationale et 
fédérale afin de fournir des informations opportunes, efficaces et fiables, de façon à coordonner tous 
les efforts existants dans ce domaine et à établir un cadre propice à l’intégration de toutes les données 
et de tous les acteurs qui peuvent utiliser et fournir cette information. L’Idera démocratise l’accès à 
l’information en fonction de la politique de données de chaque institution, et fournit un outil pour la 
conception des politiques et la prise de décision au niveau de l’État et des autres acteurs à tous les 
niveaux. » Page 6 : « Le fondement de la création de l’infrastructure de données spatiales (IDG) repose 
sur la Constitution nationale qui garantit le principe de publicité des actes du gouvernement et le 
droit d’accès aux informations publiques […]. » « Article 1 : Est créée une infrastructure de données 
spatiales de la République argentine (Idera) à caractère national et fédéral, qui vise à promouvoir 
la publication de données, de produits et de services, de manière efficace et opportune, comme 
contribution fondamentale à la démocratisation de l’accès à l’information produite par l’État et par les 
sphères privées, universitaires, non gouvernementales et la société civile. »
7. Citation originale : « Most SDI literature asserts that SDIs improve decision making, support good 
governance, foster social equity and development, support disaster prevention and management, 
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De la même façon, les « promesses du partage » [Gautreau & 
Noucher, 2016] abondent dans la littérature technique sur la contri-
bution de l’information au développement, où les IDG sont pensées 
comme d’évidentes contributrices à la réduction de la pauvreté et à la 
bonne gouvernance [Uneca, 2003].

Des multiples entretiens menés avec des membres des équipes res-
ponsables des plateformes d’open data environnemental, il ressort que 
leur création répond à un faisceau d’objectifs dont seul un nombre 
restreint relève de la démocratie environnementale. Cela ne veut pas 
dire que dans les faits, l’accès citoyen à l’information ne soit pas facilité 
par ces dispositifs, mais qu’il en est en quelque sorte plus un corollaire 
qu’une fin première. Quatre grandes motivations au partage de l’infor-
mation environnementale peuvent être identifiées : administratives, éta-
tistes, géopolitiques et marchandes. Un point important à signaler est 
que ces motivations sont partagées selon les lieux et les périodes par 
différents acteurs, qui peuvent par ailleurs se trouver en conflit.

Les dessous de la négociation de l’accord régional déjà évoqué plus 
haut montrent bien comment un même projet peut être adopté et même 
défendu par des acteurs aux objectifs partiellement ou radicalement 
divergents : chacun espère par cette alliance de circonstance, faire avan-
cer son propre agenda. Carlos de Miguel, un des principaux artisans au 
sein de la Cepal dans l’accompagnement de la négociation, rappelle 
ainsi que pour nombre de pays, cet accord a été signé principalement 
dans une perspective économique libérale de respect des principes de 
« bonne gouvernance et bon commerce ». Il s’agit de réduire les asymé-
tries d’information, les failles de marché, les monopoles information-
nels au sein de l’espace de l’Amérique du Sud et des Caraïbes, afin 
d’éviter les mesures protectionnistes indirectes fondées sur des critères 
environnementaux. Cette position est symétriquement opposée à celle 
des mouvements sociaux, pour lesquels c’est le néolibéralisme, à tra-
vers ses expressions commerciales, qui est le principal facteur de crise 
environnementale et sociale en Amérique latine. Or, ce même accord 
est par ailleurs présenté et défendu dans les termes évoqués à la section 

help manage environment and environmental risks, and improve planning and sustainability of local 
communities as well as large cities. We might temper the expectations of what an SDI should do. We 
might also need more research in order to confirm such statements by assessing performance and 
impact. »
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précédente, c’est-à-dire comme un moyen de lutter contre les injustices 
et pour promouvoir avant toute chose les « droits humains »8.

Motivations administratives (1) : le contrôle interne par l’ouverture

Bien que cela soit contre-intuitif, les premiers développements 
de l’open data répondent moins à une volonté d’ouvrir les archives 
publiques aux citoyens qu’à la nécessité historique de l’État de faciliter 
l’échange d’information entre administrations pour améliorer la coordi-
nation de ses politiques. Pourquoi avoir parié pour cela sur des projets 
open data et non sur des systèmes fermés de type Intranet ? La raison la 
plus plausible est que le choix d’une plateforme ouverte est un levier 
bien plus efficace que la coercition interne pour forcer les différentes 
administrations à partager leurs données. Il est tout d’abord plus facile 
de mobiliser les membres de l’administration autour d’un projet de par-
tage que sur une obligation réglementaire interne. Ensuite, il existerait 
un gain symbolique pour une administration ou un fonctionnaire à par-
tager ses données et à s’y montrer enclin, et une sanction symbolique 
à s’y soustraire, ce que les membres de l’équipe Idera (Argentine) nom-
ment « el efecto vergüenza » (l’effet honte).

Ce processus est fréquemment décrit dans le champ des données de 
biodiversité, qui ont été depuis l’origine construites par des experts, très 
jaloux du contrôle de leurs collections scientifiques et dont la carrière 
s’est fondée sur une hyperspécialisation dans la reconnaissance animale 
ou végétale. Dans ce champ, le contrôle de l’information collectée est 
central dans les stratégies individuelles ou collectives de publication. 
Cependant, une fois amorcé un dispositif d’open data par l’administra-
tion, les désavantages potentiels qu’il y a à partager ses données – risque 
que d’autres publient avec les données collectées – peuvent être com-
pensés par les bénéfices en termes de publicité de son travail et de recon-
naissance – renforcement de sa réputation d’expert, réseautage, etc. 
Dans ce cas, l’open data correspondrait à une sorte de contrôle « doux », 
par l’ouverture, de collectifs de fonctionnaires experts scientifiques. Il 

8. Intervention publique de Marcos Orellana en tant qu’expert mandaté par la Cepal pour conseiller les 
États durant le processus de discussion de l’accord régional (webinaire du 16 mars 2016, lors d’une 
réunion organisée par les représentants du public, émis depuis les bureaux de la Cepal à Santiago du 
Chili).
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servirait en somme à une réforme interne de l’administration, bien avant 
que de servir des intérêts citoyens plus généraux9.

Motivations administratives (2) : anticiper l’évolution des règles du jeu

Plusieurs enquêtés décrivent un autre facteur d’adhésion aux ini-
tiatives d’open data au sein des administrations publiques. Même si 
quelqu’un a des réticences à partager ses données, ce qui est encore 
fréquent, il se rend rapidement compte que c’est au sein des collectifs 
qui montent ces plateformes que sont décidées les futures règles du jeu 
pour la gestion de l’information numérique : y sont définis les standards, 
les normes de production des données et de leur circulation. Ceux qui 
ne participent pas à ces réseaux professionnels qui définissent les pro-
chains cadres de travail devront à l’avenir se plier à des contraintes sur 
lesquelles ils auront peu de prise. Certains acteurs des IDG ou des SIB 
rencontrés ont explicitement mentionné le fait qu’ils venaient aux réu-
nions préparatoires en observateurs et non en militants enthousiastes du 
partage de l’information : ils espèrent compenser ce qu’ils perçoivent 
comme un coût – le partage de leurs bases – par une influence sur les 
modalités de ce partage, en somme, par une incidence sur les futures 
règles du jeu. L’open data se présente alors comme une forme de contrôle 
par l’ouverture, de soft power intra et interinstitutionnel : une fois lancés, 
les processus de partage ont donc un pouvoir d’enrôlement en interne 
que les récalcitrants ont du mal à refuser.

Motivations étatistes : développer des « attracteurs sémantiques » publics

Une autre logique fondamentale pour expliquer la gestation d’initia-
tives d’open data tient aux tentatives de réactivation, à partir de la moitié 
des années 2000, d’une série de prérogatives étatiques que la décen-
nie néolibérale des années 1990 avait fortement entamées. Le retour 
(relatif) d’un État plus régulateur et porteur de projets de développe-
ment nationaux entraîne de nouveaux besoins en termes de production 
de bases de données de portée nationale, notamment cartographiques. 
Dans ce contexte, et selon les équipes aux commandes des différentes 

9. Un fait remarqué également par Nedovic-Budic, Crompvoets et Georgiadou [2011, p. 233].
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plateformes, l’accent va être mis sur l’avantage de projets open data 
pour atteindre cet objectif d’unification des représentations spatiales de 
l’environnement et du territoire, auquel s’ajoutent souvent des considé-
rations quant à la souveraineté. En Argentine, la loi qui crée le Système 
national de données biologiques évoque la nécessité de tels dispositifs 
pour « lutter contre la fragmentation » des connaissances10. Par ailleurs, 
les entretiens avec les personnes en charge de l’IDG nationale (Idera) 
indiquent qu’elles sont animées d’un désir de fédéralisation d’une infor-
mation géographique dispersée dans les vingt-deux provinces du pays 
et par l’espoir que la plateforme permettra de pallier les inconséquences 
des organismes nationaux de cartographie, en favorisant l’émergence de 
cartographies unifiées du territoire argentin. L’objectif de ces militants 
de l’open data géographique n’est pas que l’Idera produise les grands 
référentiels cartographiques classiques que l’État fédéral a renoncé 
à constituer, comme la cartographie topographique de précision par 
exemple. Ils veulent faire de la plateforme l’animatrice d’une commu-
nauté cartographique qu’elle convaincrait et aiderait à adopter des stan-
dards communs. La nouveauté qu’apporte l’open data réside à mon sens 
ici, dans cette volonté non pas de recréer des formes de lisibilisation 
étatiques classiques et centralisées, mais de donner à l’État un rôle de 
référent, « d’attracteur sémantique » des nouvelles productions de repré-
sentations du territoire et de l’environnement.

C’est l’un des artisans de l’IDG bolivienne GeoBolivia, Louca Lerch, 
qui a le plus théorisé cet objectif postnéolibéral de l’open data [Lerch, 
2013]. Ces plateformes permettraient de réguler une production car-
tographique numérique fragmentaire, dispersée, privatisée, fruit de la 
désorganisation de l’État à l’époque du projectorat des années 1990. 
Elles contribuent à rassembler les couches d’informations produites 
antérieurement par la coopération étrangère et les ONG, et à rendre 
caduques les stratégies propres à ce secteur. Une fois mises à disposition 
de tous certaines informations, les tentatives de monnayer certains jeux 
de données à l’État ou de vendre plusieurs fois le même jeu de données 
à des acteurs différents s’avèrent inutiles. L’open data posséderait alors 
des vertus en termes de reconquête de souveraineté, de réduction de 
la dépendance informationnelle de l’État vis-à-vis de l’étranger et des 

10. Ley 26899, Creación de Repositorios Digitales Institucionales de Acceso Abierto, Propios o 
Compartidos.
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acteurs privés boliviens de l’information géographique. C’est dans cette 
optique que les membres du SiBBr (Brésil) évoquent la numérisation 
des données de faune et de flore brésilienne possédées par les musées 
étrangers comme un moyen de rapatrier virtuellement les collections 
accumulées par les puissances européennes et les États-Unis au cours 
des xixe et xxe siècles.

Motivations géopolitiques (1) : figurer au concert informationnel des nations

Internet est devenu un espace médiatisant les relations entre les indi-
vidus et les relations internationales. C’est en partie sur Internet que s’éva-
luent les capacités des États à mesurer l’état de leur environnement, en 
particulier dans l’objectif de s’asseoir aux discussions internationales 
sur l’avenir du vivant. Ces nouveaux enjeux de visibilité internationale 
par l’information font partie du faisceau de motivations à créer des pla-
teformes open data : le SNDB argentin mentionne par exemple l’impor-
tance de « doter de projection internationale les données biologiques 
produites dans le pays au travers de leur diffusion dans les réseaux vir-
tuels11 ». L’un des participants du SiBBr brésilien parlait ainsi, en 2013, de 
l’adhésion du Brésil à la plateforme mondiale de données ouvertes sur la 
biodiversité, le GBIF : « L’adhésion a donné au Brésil un nouveau statut et 
une plus grande visibilité du patrimoine de ses musées, de ses herbiers 
et des collections brésiliennes en général…12 » Dans l’ordre des relations 
internationales comme au sein des administrations, l’existence de bases 
de données ouvertes implique un coût géopolitique pour les États qui n’y 
figurent pas. Cela explique que le Brésil, après avoir tant tardé à adhérer 
au GBIF par crainte de la biopiraterie, a fini par s’y résoudre en se rendant 
compte qu’il n’était plus tenable d’être absent de cette vitrine de la biodi-
versité mondiale13.

La ratification de l’accord régional sur l’accès à l’information, la par-
ticipation et la justice en matière environnementale confirme le poids 
des arènes internationales dans l’adoption de mesures en faveur du par-
tage de l’information. Porter ce projet a été, pour le Chili, une façon 

11. Page d’accueil du site Web du SNDB, consulté en avril 2015.
12. [En ligne] http://legiscenter.jusbrasil.com.br/noticias/100277383/brasil-integra-a-plataforma-
internacional-de-biodiversidade
13. Le terme d’infrastructure « nationale » serait né au Canada en 1990 [Homburg & Georgiadou, 2009].
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de chercher une visibilité dans une région où il était diplomatiquement 
isolé en 2012. Cela lui permettait d’acquérir un leadership sur un sujet 
plutôt consensuel que ses voisins n’avaient pas investi. Au sein de l’État 
chilien, le projet d’accord a été porté par un ministère de l’Environ-
nement historiquement faible, qui y a vu l’opportunité de renforcer sa 
légitimité par rapport aux autres ministères concernés par les questions 
environnementales, dont celui en charge des questions minières. Pour 
les mêmes raisons, l’un des objectifs de l’adhésion d’un Brésil au départ 
peu actif au sein de la négociation aurait été de ne pas laisser le champ 
libre à l’Argentine.

Motivations géopolitiques (2) :  
favoriser la lisibilisation pour autrui par l’open data

Un autre facteur de développement de l’open data environnemental 
peut être cherché dans l’intérêt qu’auraient certains acteurs du finance-
ment du développement économique à rassembler au moindre coût des 
informations sur les territoires où se situent leurs investissements poten-
tiels, en particulier en matière de transports et d’activités extractivistes. 
Il existe deux réseaux de coopération régionale qui poussent à la créa-
tion d’infrastructures de données géographiques dans tout le continent 
sud-américain, au motif explicite de faciliter la construction de grandes 
infrastructures de transport et d’énergie. La Banque de développement 
de l’Amérique latine (Corporación Andina de Fomento) a financé le pro-
jet GeoSUR à partir de 2007, avec l’appui technique du département de 
l’USGS Survey, administration des États-Unis spécialisée dans la carto-
graphie des ressources du globe14. En 2018, le réseau GeoSur rassemble 
quatre-vingts entités productrices d’information géographique numé-
rique et agit dans la formation de ressources humaines et la diffusion de 
standards de gestion d’information sur le continent. Parmi ses membres, 
notons la présence de l’IIRSA (Initiative pour l’intégration de l’infras-
tructure régionale sud-américaine), un forum technique dont l’objectif 
est de fomenter la création de réseaux de transports transcontinentaux. 
Il est régulièrement accusé par les mouvements sociaux d’œuvrer à 

14. Selon sa présentation officielle (site consulté le 11 janvier 2006), l’USGS Survey « fournit à la nation 
des informations fiables et impartiales pour décrire et comprendre la Terre […]. »
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l’extraversion des économies et à leur dépendance vis-à-vis des acteurs 
de l’extractivisme.

Par ailleurs, les Nations unies financent depuis 1997 le projet 
« UN-GGIM Americas » (Global Geospatial Information Management 
for the Americas), dont l’objectif est de 

« permettre l’établissement d’une Infrastructure de données spatiales de 
la région des Amériques […] dans le cadre des principes de l’agenda 21 
de la conférence des Nations unies sur l’environnement et le développe-
ment, dans le but de maximiser les bénéfices économiques, sociaux et 
environnementaux issus de l’usage de l’information géospatiale, à partir 
des connaissances et échanges d’expériences et de technologies entre 
les différents pays, fondés sur un modèle commun de développement.15 » 

Ces deux grands projets ont contribué à diffuser le bien-fondé des 
IDG au sein des administrations sud-américaines, à travers de nombreux 
congrès et réunions continentaux. Reste à savoir à quels intérêts géopo-
litiques et/ou économiques potentiels répondent ces initiatives, puisque 
ces congrès et conférences sont souvent l’occasion pour des entreprises 
ou des équipes nationales d’experts de proposer leurs services aux pays 
sud-américains.

Motivations marchandes : partager l’information pour monétiser le vivant

Il faut enfin mentionner la création de valeur économique comme 
motivation probable au partage, bien que celle-ci ne soit guère énoncée 
dans les textes officiels ou les sites internet des plateformes. Certains res-
ponsables d’IDG, au Brésil notamment, évoquent explicitement l’intérêt 
de l’open data pour la fourniture de ressources au secteur privé, par 
exemple pour le développement d’applications marchandes pour smart-
phones grâce à la géolocalisation16. Pour l’Argentine, Berros et Balaudo 
[2017] estiment ainsi que le système d’information sur la biodiversité 
en open data répond directement à des politiques nationales de déve-
loppement du secteur des biotechnologies et nanotechnologies. Cette 

15. [En ligne] http://www.un-ggim-americas.org (consulté en avril 2015).
16. Conférence du responsable de l’INDE brésilienne à Porto Alegre (Brésil), lors du colloque « Sharing 
environmental information: issues of open environmental data in Latin America », les 23 et 24 août 2012.
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hypothèse reste cependant à vérifier, dans la mesure où les argumen-
taires des acteurs qui montent ces plateformes n’évoquent jamais cette 
motivation et mettent plutôt en avant des préoccupations scientifiques. 
Les mentions de la nécessité de développer l’information sur la biodi-
versité nationale dans le but d’attirer les investisseurs étrangers sont fré-
quentes à partir du début des années 2000, par exemple dans la Bolivie 
ante-Morales17. Mais a-t-on vraiment tablé sur l’open data pour cela ? 
Voilà qui reste à vérifier.

* * *

Un enseignement important de cette vaste propension au partage est 
de démontrer que celui-ci ne doit pas être uniquement envisagé comme 
un nouveau potentiel d’action, mais également comme une contrainte 
pour les acteurs du champ environnemental et notamment pour l’État. 
La transition numérique ouvre la gamme des possibles techniques, 
tandis que les mutations sociétales entraînent pour lui des obligations 
morales, qui se traduisent de plus en plus sous des formes juridiques, 
puis réglementaires. La concurrence entre acteurs autour des questions 
environnementales se déplace aujourd’hui partiellement dans la sphère 
de la médiatisation de l’information et c’est dans celle-ci que les enjeux 
d’exposition intra-institutionnelle, sociale, internationale jouent à plein. 
Les résistances au partage de l’information environnementale restent 
fortes, mais elles sont désormais honteuses, silencieuses, cachées, tant 
sont accordées de vertus à « l’ouverture ». S’il y a un exemple pour 
démontrer en quoi l’information est devenue un véritable actant du 
champ environnemental, c’est bien celui du partage : une fois érigé en 
valeur morale et juridique, il devient difficile de s’y soustraire, même en 
absence d’obligation.

17. Gudynas [2003, p. 151] commente par exemple un document du ministère bolivien du 
Développement durable et de la Planification [ministerio de Desarrollo sostenible y Planificación, 2001] 
en ces termes : « C’est précisément cette perspective qui ressort également de la section du plan 
d’action consacrée à “l’attraction des investissements dans les produits et services de la biodiversité”, 
où il est affirmé qu’il est nécessaire de créer “un climat favorable pour attirer les investissements privés 
dans les activités productives liées à la diversité biologique” […]. La version finale ajoute également que 
“les investisseurs potentiels” doivent disposer de canaux d’accès aux informations biologiques et d’un 
cadre de droits et de garanties. »
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Cela dit, il est ardu de dresser d’autres conclusions au sujet du par-
tage, tant le processus est jeune et loin d’avoir donné la pleine mesure 
de ses effets. Hormis l’IDG brésilienne, les autres dispositifs d’open data 
environnemental étudiés sont tous marqués par l’incertitude de leur 
devenir, la précarité des montages économiques et institutionnels qui 
les supportent, les difficultés d’enrôlement de partenaires. Plus prosaï-
quement, le goulot d’étranglement des dispositifs ODE évoqués dans 
ce livre tient à la pauvreté en données et en moyens des partenaires 
infranationaux (États fédérés, départements, municipes) susceptibles de 
rejoindre ces grandes plateformes nationales. La donnée environnemen-
tale numérique reste en grande partie un produit de l’État central, pour 
des raisons de coûts de production et d’absence de culture de la donnée 
aux échelons administratifs et politiques inférieurs.

En définitive, le partage de l’information déplace les rôles et les rap-
ports de pouvoirs dans le champ environnemental, et en premier lieu 
pour l’État. Aujourd’hui, l’enjeu n’est plus tant de monopoliser une infor-
mation, que d’autres acteurs pourront de toute façon obtenir ou produire 
d’une façon ou d’une autre, que de s’ériger en référent légitime des cir-
culations d’information, en référençant celle-ci sur Internet et en créant 
des instances publiques de certification de sa qualité. Si l’hypothèse 
s’avère bonne, nous sommes donc face à une véritable révolution dans 
la façon de qualifier et de construire les questions environnementales.
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Chapitre ix

La souveraineté informationnelle 
environnementale a-t-elle encore  
un sens aujourd’hui ?

Si j’espère avoir montré aux chapitres i et ii combien l’information 
environnementale participe de la souveraineté contemporaine, il 
reste à débattre des concepts et des méthodes les plus pertinents 

pour décrire les processus qui conduisent à une autonomie en la matière 
ou l’entravent au contraire. Ce chapitre va insister tout particulièrement 
sur la difficulté à établir des diagnostics définitifs sur la question, du 
fait de la complexité des situations et des facteurs qui interagissent en 
faveur ou en défaveur de la souveraineté informationnelle. Les notions 
évoquées jusqu’ici, « projectorat de l’information » et « lisibilisation pour 
autrui », sont certes stimulantes, mais difficiles à utiliser de façon opéra-
tionnelle : une critique de leur applicabilité sera développée. J’insisterai 
par ailleurs sur la nécessité d’une lecture historique de cette forme de 
souveraineté, afin de montrer que les dispositifs informationnels ne sont 
pas condamnés à agir dans un seul sens : selon le contexte géopolitique 
et la façon dont ils sont mobilisés par les acteurs en présence, ils pour-
ront servir ou desservir la cause de l’indépendance environnementale. 
La principale précaution est selon moi de suspendre nos jugements sur 
le sens profond à donner à des situations informationnelles qui peuvent 
n’être que temporaires ou en tout état de cause non irréversibles. Ainsi, 
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je pars du présupposé que des situations qui nous semblent témoigner 
d’une dépendance par rapport à des acteurs étrangers quant à la pro-
duction d’information peuvent, en principe, contribuer sur un plus long 
terme à consolider des capacités nationales autonomes de connais-
sance. Enfin, et c’est sans doute capital, je tenterai de mesurer l’impor-
tance accordée par les acteurs étatiques eux-mêmes à cette souveraineté 
informationnelle, afin de voir s’il s’agit vraiment de problèmes publics, 
et non seulement d’un concept académique.

La lisibilisation pour autrui  
ou le cadastre façon puzzle de Buenos Aires (1824-1864)

La première des notions à discuter est celle de lisibilisation pour 
autrui, présentée précédemment comme une façon de décrire le fait que 
nombre de territoires sont cartographiés par leurs propres États, mais 
au service de puissances étrangères ou à destination de forums interna-
tionaux. Ce livre tire son origine déjà lointaine d’un travail en collabo-
ration avec des historiens sur la construction de l’État dans l’Amérique 
latine du xixe siècle1. Nous y avions exploré les modalités de construc-
tion de l’un des premiers grands instruments publics d’information 
environnementale, le cadastre. Quelques-unes des questions évoquées 
alors résonnent encore dans mes recherches sur la période contempo-
raine. La province de Buenos Aires se dote au cours du xixe siècle d’un 
cadastre rural qui couvre à partir des années 1860 l’intégralité des terres 
occupées par les Blancs, butant au sud et à l’ouest sur les territoires 
tenus pour quelques années encore par les Indiens de la Pampa. Avec 
des moyens bien moindres, la province couvre un espace comparable 
à celui de la France de l’époque, en un laps de temps similaire à celui 
qui a été nécessaire à la vieille puissance européenne pour cadastrer 
son territoire. Par de nombreux aspects, cette entreprise représente une 
véritable parabole des enjeux politiques qui sous-tendent la formation 
de grands instruments d’information sur l’espace et ses ressources.

1. « A Comparative Study of the State Building process in Latin America, 1820-1870 », coordonné 
par Juan Carlos Garavaglia. Financement : Conseil européen de la recherche, European Community’s 
Seventh Framework Programme-FP7/2007-2013/ERC grant agreement no 230246.
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La genèse du cadastre de Buenos Aires est indissociable de la for-
mation de ce qui deviendra l’Argentine dans les premières décennies 
du xixe siècle. À peine émancipé de l’Espagne en 1820, le nouveau pou-
voir entre dans la sphère d’influence de l’Empire britannique, qui lui 
avance les fonds nécessaires pour faire face aux besoins de la guerre. 
En garantie de ce prêt, la nouvelle nation n’a d’autre avoir que ses terres 
publiques, héritières directes des terres de la Couronne hispanique. Le 
premier objectif du cadastre, démarré officiellement en 1824 avec la 
création de la Commission de topographie, sera donc de recenser ces 
terres publiques (Tierras fiscales) afin de démontrer leur existence au 
puissant créancier anglais, en guise d’hypothèque. Les décennies sui-
vantes confirmeront l’importance du Cadastro pour accompagner la 
constitution d’un marché foncier privé, du fait de l’intégration crois-
sante de la Pampa au marché international et de la valorisation du prix 
de la terre [Infesta, 2003]. Mais il faut retenir de son origine que c’est 
d’abord pour donner à voir son territoire à l’extérieur, à l’étranger, et 
dans le cadre d’une relation de dépendance, que l’Argentine se dote 
d’un instrument d’information sur son espace, qu’elle se cartographie 
pour d’autres.

À cette dépendance vis-à-vis de l’étranger s’ajoute une dépendance 
interne, aux opérateurs de terrain, les arpenteurs. En effet, ce cadastre 
a été formé en collationnant un par un les plans individuels réalisés 
pour chaque exploitation rurale, envoyés à l’administration topogra-
phique centrale chargée de les vérifier et de les placer à la manière d’un 
puzzle sur la carte de la province. Cette stratégie a l’indéniable intérêt 
de faire peser le coût de la cadastration sur les particuliers, obligés de 
payer sur leurs deniers les travaux de l’agrimensor público (arpenteur) 
qui cartographie leur exploitation. L’État n’a à débourser que le salaire 
des quelques fonctionnaires en charge de la vérification des plans et de 
l’assemblage de la carte générale du cadastre. Mais ce faisant, celui-ci 
dépend d’agents privés pour constituer son savoir territorial. Un marché 
privé de l’arpentage se crée, les arpenteurs se spécialisent dans certaines 
régions, y accumulent une connaissance fine de l’espace, bien plus 
complète que celle qu’y possède l’État, un peu à la manière de l’État 
bolivien des années 1990 vis-à-vis des consultants privés.

Malgré cela, l’expérience argentine montre paradoxalement 
l’efficacité d’expédients et de tactiques qui permettent de dépasser 
ces faiblesses. La Commission topographique a réussi à normaliser 
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progressivement la production des cartes d’arpentage en publiant régu-
lièrement des instructions détaillant le processus technique à suivre et 
les démarches légales à respecter – il faut notamment convoquer les 
voisins et le juge de première instance lors de l’arpentage. Les plans 
ne respectant pas ces critères étaient renvoyés à l’arpenteur, qui devait 
les corriger à ses frais. Cette administration a surtout réussi à réduire sa 
dépendance aux arpenteurs par la mise en place d’un archivage de qua-
lité. Dans les années 1820, l’administration est en quelque sorte aveugle 
sur son territoire : elle ne possède aucune donnée de contexte pour véri-
fier la précision des plans qu’elle reçoit un par un. Au fil des années, 
le puzzle du cadastre se complète et l’administration possède de plus 
en plus de données qui permettent cette vérification, par recoupage de 
l’information. Il est plus aisé de savoir si un nouveau plan se superpose 
ou non aux plans antérieurs et de déceler des conflits de limites ou des 
erreurs de calcul, sans avoir à se rendre sur le terrain. L’administration 
réussit à construire avec le temps un contrôle à distance de la cadastra-
tion. L’archivage progressif des plans sur une longue période lui permet 
alors d’inverser le rapport de pouvoir avec les arpenteurs : c’est désor-
mais elle qui possède un savoir plus complet sur l’espace cadastré et qui 
est en mesure de s’affranchir de ces experts locaux de l’espace.

En 1864, la province est enfin en mesure de produire un cadastre 
complet et sans « blancs » de l’intégralité de l’espace occupé par les 
Européens dans la région. Le cadastre de la province de Buenos Aires 
offre un exemple particulièrement parlant des processus lents et rele-
vant souvent du bricolage technico-institutionnel qui permettent de 
construire une souveraineté informationnelle dans un contexte de finan-
cements réduits. À bien des égards, la construction de la souveraineté 
informationnelle au xxe siècle continue de relever de tels processus, 
nous le verrons.

La dépendance informationnelle au risque des contresens

Alors que la notion de lisibilisation pour autrui s’avère utile pour 
penser avec cent cinquante ans de recul la naissance du cadastre argen-
tin, il est plus difficile de l’appliquer aux situations contemporaines. Une 
première difficulté porte sur la reconstitution chronologique précise des 
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événements et sur la question de l’antécédence entre formation d’un ins-
trument informationnel et demandes d’information de la part d’acteurs 
étrangers. Certains grands instruments déjà évoqués sont présentés 
aujourd’hui par les États qui en ont la charge, comme des éléments de 
leur engagement dans les grands combats environnementaux mondiaux, 
à l’instar du cadastre environnemental rural brésilien2 : ils sont mis en 
valeur comme une réponse à une demande de lisibilisation par des 
organismes internationaux. L’instrument national est censé permettre de 
démontrer, chiffres et images à l’appui, les actions en cours sur le terri-
toire pour répondre à l’international. Toujours au Brésil, la création tar-
dive et difficile du Système d’information sur la biodiversité brésilienne 
(SiBBr) est présentée par certains comme une réponse aux engagements 
du Brésil au titre de la conventionde Rio sur la Biodiversité, afin d’orga-
niser le rapportage international du pays3. Ces deux exemples laissent 
cependant planer le doute sur l’aspect décisif de ces injonctions inter-
nationales, tant d’autres facteurs semblent entrer en jeu dans la création 
des instruments d’information. Mon hypothèse est que nous sommes ici 
devant une capture d’instrument relativement classique, c’est-à-dire la 
mobilisation d’instruments conçus dans un certain but au service de nou-
veaux objectifs apparus a posteriori. Au chapitre viii, nous avons vu que 
nombre des plateformes d’open data environnemental (ODE) répondent 
en fait à un faisceau d’objectifs et ceux de renforcement interne des 
administrations publiques sont souvent décisifs. Le risque existe de faire 
d’importants contresens en attribuant l’apparition de ces instruments 
d’ODE uniquement à des dynamiques de dépendance informationnelle.

À ce dossier qui permet de mettre en doute l’idée que les nouveaux 
instruments d’information environnementale sont avant tout des formes 
de lisibilisation pour autrui, il faut verser quelques petites pièces sup-
plémentaires, ancrées dans le prosaïsme de la gestion des données 
environnementales. En Argentine par exemple, la création du Sistema 

2. Je remercie Marion Daugeard, docteure en géographie à l’université Sorbonne Nouvelle, de m’avoir 
signalé ce point essentiel.
3. Interprétation donnée par Ruy Alves, curateur de l’Herbier de Rio de Janeiro. Celui-ci présente 
d’ailleurs le montage du SiBBr avec une certaine colère, choqué par le fait qu’on préfère attribuer des 
budgets à la numérisation et à la mise en ligne des collections de son herbier, plutôt qu’aux urgences de 
la sauvegarde physique des spécimens qu’il recèle (menaces permanentes de destruction par micro-
organismes, augmentée par les aléas de la climatisation en contexte tropical).
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nacional de datos biológicos (SNDB) a été possible grâce à une petite 
subvention initiale du consortium international du GBIF en 2010 et ses 
données sont accessibles grâce à une application informatique dévelop-
pée par ce consortium. Mais la volonté de créer un réseau national de 
mise en commun des données publiques de biodiversité est antérieure, 
et le GBIF et ses fonds ont été vus comme une opportunité d’agir enfin 
(numérisation des collections et mise en ligne), plutôt que comme une 
ingérence dans la souveraineté informationnelle du pays. De la même 
façon, la création d’Infrastructures de données géographiques nationales 
en open data pourrait être interprétée comme une façon de donner à 
voir son territoire aux acteurs étrangers, dans une attitude favorisant la 
dépendance. Or, ces instruments ont d’abord des fonctions internes au 
pays de construction de légitimité de l’État par rapport à sa population, 
et constituent également un outil de souveraineté4.

Relire la thèse du projectorat de l’information environnementale 
bolivienne

Le cas bolivien abordé au premier chapitre a été présenté au prisme 
de la notion de projectorat de l’information environnementale qui néces-
site d’être discutée, ne serait-ce que pour augmenter sa portée heuris-
tique. Bien que stimulante, la notion pose en effet plusieurs questions et 
laisse dans l’ombre de nombreux problèmes.

La première série de questions non résolues porte sur quelques angles 
morts du projectorat. Savoir à qui profite cette situation reste à mon sens 
mal résolu, notamment au niveau géopolitique. Si au niveau d’acteurs 
tels que les ONG ou les bureaux d’études, la privatisation de l’informa-
tion semble aisément explicable par le modèle économique de ceux-ci, 
démontrer la fragmentation temporelle et spatiale ne suffit pas à prouver 
de façon précise comment celle-ci peut être instrumentalisée à un niveau 
géopolitique. Même si Louca Lerch montre des effets troublants de frag-
mentation et de surconcentration des cartographies étrangères dans des 
zones stratégiques de Bolivie, établir en quoi cet état de fait avantage les 
acteurs à la manœuvre mériterait de plus profondes investigations. Que la 

4. L’origine de cette mise en avant du caractère « national » des IDG est retracée par Homburg et 
Georgiadou [2009].
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coopération nord-américaine ait beaucoup investi dans un pays situé au 
cœur du continent, plus facilement influençable que le Brésil ou l’Argen-
tine, peut encore s’entendre. Mais comment interpréter la présence active 
de petits pays dont on peine à penser qu’ils ont des visées géopolitiques 
en Bolivie, comme le Danemark (en vert sur la figure 17) ?

Parmi les angles morts, citons la sous-estimation de certaines spécifi-
cités politiques de la période fin 1990-2000 en Bolivie, qui ont largement 
alimenté le projectorat. La seconde moitié des années 1990 est celle de 
la décentralisation politique du pays, avec à la fois un renforcement du 
pouvoir des départements et la création d’administrations municipales. 
Dans cette situation difficile de construction de traditions et de capaci-
tés politiques, la question de l’information environnementale est passée 
à l’arrière-plan pour les autorités en formation. Cela explique surtout 
le faible pouvoir de capitalisation de toute l’information produite sur 
la période, puisque même dans le cas où une information de qualité 
était fournie aux autorités, celles-ci n’étaient pas en capacité ni de lui 
donner un sens ni d’assurer sa maintenance informatique. S’il est donc 
juste de dire que les ONG sont devenues relativement plus riches que 
l’État en information environnementale, il pourrait être bon de vérifier 
que ce n’est pas par défaut, parce que cet « État », dans ses composantes 
infranationales surtout, n’existait pas encore vraiment. Les ONG seraient 
dans ce cas devenues des références en matière informationnelle par 
inertie, parce qu’elles ont survécu aux multiples changements poli-
tiques, et non par stratégie explicite de concentration de l’information. 
Cette vérification permettrait de mieux tester la portée et les raisons de 
la privatisation de l’information (critère 1 du projectorat).

Le deuxième type de questions non résolues concerne les présuppo-
sés mêmes de la notion de projectorat. En effet, celui-ci implique que 
toute information produite mérite d’être capitalisée. Le fondement idéo-
logique de l’IDG GeoBolivia est bien de rassembler le maximum de 
l’information issue des années 1990-2000, en estimant a priori qu’elle a 
de la valeur pour les Boliviens. Pourquoi ne pas imaginer une hypothèse 
selon laquelle il peut aussi y avoir des informations produites dans le 
vide, c’est-à-dire sans autre but que légitimer celui qui la produit ou lui 
permettre de gagner de l’argent ? N’est-ce pas ce que j’ai suggéré avec 
l’analyse des PMOT de Santa Cruz (deuxième figure du projectorat) ? 
Dans ce cas, est-il encore pertinent de penser que la disparition de cette 
information constitue une vraie perte pour le pays ?



La Pachamama en bases de données

256

Figure 17. Origine des fonds ayant contribué au cadastre bolivien  
de 1990 à 2008

.

Source : communication personnelle de Louca Lerch.
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Le troisième groupe de questions non résolues porte enfin sur la 
nécessité de repenser le lien entre projectorat et construction des capa-
cités de lisibilisation environnementale par l’État. En premier lieu, il me 
semble difficile de trancher sur le point central du débat, qui traite les 
facteurs d’émergence du projectorat : casse-t-il des capacités préexis-
tantes de l’État bolivien pour remplacer celui-ci par des acteurs mieux 
alignés avec les besoins du néolibéralisme ? Ou prospère-t-il au contraire 
parce que cet État de la fin des années 1980 n’a pas, n’a jamais eu, 
de capacités de lisibilisation ? En appui à l’idée d’un démantèlement 
des capacités nationales de lisibilisation, rappelons que les premières 
grandes campagnes de cartographie du pays des années 1970 et 1980 
avaient réussi à former un ensemble de professionnels de la cartographie 
des ressources naturelles, qui aurait pu donner naissance à un embryon 
de corps technique public, mais qui s’est dispersé dans des ONG et 
bureaux d’études privés au cours des années 1990 ou qui s’est réfugié 
à l’université pour subsister5. À l’inverse, certains entretiens permettent 
de recueillir des interprétations opposées sur la genèse du projectorat 
de l’information environnementale. Un membre central de l’ONG FAN 
à Santa Cruz mentionnait par exemple que le principal problème pour 
les ONG en Bolivie était leur difficulté à avoir une incidence politique 
sur un gouvernement national instable6. À peine des canaux d’influence 
sont-ils construits au sein d’une administration qu’il faut les reconstruire. 
Ainsi, pour cette ONG, l’instabilité politique est vue non pas comme 
une opportunité pour accroître son pouvoir par l’information – ce que 
les théories du projectorat privilégieraient comme interprétation – mais 
bien comme un problème.

Répondre à cette question est à mon sens essentiel pour mieux caracté-
riser le bilan des années 1990 en termes de (dé)construction de capacités 
boliviennes autonomes de production d’information environnementale. Et 

5. Les entretiens manquent sur ce point plus précis de la dispersion. Quand les techniciens en 
cartographie/SIG créent leurs propres ONG ou intègrent des ONG internationales à la fin des années 
1990, il est difficile de savoir si c’est par volonté de mieux gagner leur vie plutôt qu’en restant dans 
l’administration parce qu’elle n’offre plus de travail ou si c’est pour les deux raisons à la fois.
6. Rappelons par ailleurs que cette instabilité ne touche pas uniquement les autorités gouvernementales, 
mais également l’administration en charge, par exemple, de la production des cartes. Entre 1997 
et 1999, la concurrence entre l’Institut géographique militaire et l’Institut national de statistique atteint 
son paroxysme : le second commence à faire ses cartes et refuse de reconnaître comme valide la 
cartographie officielle du premier.
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si ces années avaient in fine permis la formation d’une génération entière 
d’experts en cartographie des milieux naturels, dont le pays bénéficie 
aujourd’hui ? En effet, une bonne partie des fonctionnaires ou chargés de 
mission actuels de l’État ont été formés entre la fin des années 1990 et la 
décennie 2000, souvent dans le secteur non gouvernemental.

Je pense que la critique du projectorat de l’information environne-
mentale se justifie moins sur le point des capacités de lisibilisation par 
l’État qui, peu ou prou, ont existé, que sur celui de la focalisation sur la 
conservation imposée au pays [Dumoulin Kervran, 2005 ; Lewis, 2000], 
à une époque où les urgences du pays concernaient plutôt des questions 
de santé, de gestion de l’eau ou de régulation des ressources énergé-
tiques. La biodiversité aurait alors joué un rôle d’attracteur de talents, 
qui ont fait défaut aux besoins de cartographie nécessaire pour faire face 
à ces autres urgences.

Malgré toutes ces préventions, la notion de projectorat informationnel 
reste utile, si elle est utilisée pour débattre, pour tenter par exemple une 
interprétation plus réaliste du fonctionnement de la coopération pour le 
développement et/ou la conservation. La notion suggère implicitement 
que cette désorganisation de l’aide décrite au premier chapitre et sa frag-
mentation spatiale et temporelle correspondent à une stratégie de domina-
tion. Mais cette fragmentation de l’aide internationale est-elle finalement 
si utile aux puissances étrangères qui pourraient avoir un intérêt à une 
ingérence politique dans les pays qu’ils disent épauler sur la voie du déve-
loppement ? Les protectorats que les puissances coloniales ont imposés 
dans le monde de la fin du xixe siècle aux années 1960 correspondaient 
plus à une mise en coupe réglée de l’exploitation des hommes et des 
ressources. L’idée même que la désorganisation fomentée par l’aide inter-
nationale puisse servir des intérêts néo-impérialistes peut sans doute se 
défendre parfois comme un moyen d’affaiblir une région en y maintenant 
des zones de tensions. Mais sur le plan économique par exemple, l’idée 
que le projectorat serve les intérêts d’acteurs transnationaux est à mon 
sens peu convaincante, tant il apparaît que de hauts niveaux de désorgani-
sation de l’État sont au final peu profitables aux pénétrations néolibérales 
des territoires dépendants par des transnationales qui recherchent plutôt 
une sécurité juridique et économique pour investir.

A contrario, le mode projet de l’aide internationale peut être vu 
comme un processus auto-organisé, autonomisé de grandes stratégies 
néocoloniales concertées : un système en apparence irrationnel de 
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projets non coordonnés, souvent concurrents et se neutralisant parfois 
les uns les autres, qui a pour principal but d’autofinancer une petite élite 
de coopérants. L’énorme part de l’aide qui disparaît dans les études de 
faisabilité et autres missions de e-consulting prouve que ce sont avant 
tout quelques personnes et bureaux d’études, situés aux positions clés 
du système, qui reçoivent un bénéfice économique direct du projectorat.

Il est difficile de trancher entre ces deux grandes interprétations, qui 
de fait s’excluent sur le plan théorique. En effet, suivre l’idée que le 
projectorat correspond à une mutation de l’aide internationale, c’est 
supposer que celle-ci réussit à s’autofinancer sur le mode projet en se 
dégageant des influences directes d’États clairement identifiés. À l’in-
verse, penser que la fragmentation spatiale et temporelle de l’aide est 
une stratégie élaborée par des puissances précises implique que les 
acteurs de l’aide soient pilotés à distance et que leur apparente capa-
cité d’auto-organisation soit factice. Entre ces deux pôles, une hypothèse 
parcimonieuse et des observations empiriques suggéreraient plutôt que 
les deux processus cohabitent.

Une grille de lecture de la souveraineté informationnelle 
environnementale

Pour continuer à débattre de la souveraineté informationnelle en 
intégrant les préventions évoquées aux points précédents, je propose 
ici une grille à cinq critères et l’applique de façon croisée au Brésil et à 
la Bolivie.

Interactions entre image environnementale internationale  
et régime informationnel

Le positionnement d’un pays sur la scène environnementale inter-
nationale, c’est une hypothèse, influence la façon dont est produite 
l’information sur son environnement. Ce positionnement peut être lié 
au degré de reconnaissance mondiale de ses écosystèmes, le Brésil 
et « son » Amazonie étant un exemple extrême. Mais il peut aussi être 
lié au rôle que le pays compte jouer dans les grandes négociations 
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environnementales, où l’articulation entre formalisation statistique et 
cartographique des ressources et argumentation est devenue essentielle. 
Sur la question des engagements en termes de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre par exemple, le type d’information sur la végéta-
tion du pays devient stratégique pour établir le bilan national des émis-
sions : la question de ce qui est donné à voir à l’extérieur sur cet état de 
la végétation, comment cela est fait et le degré d’influence d’acteurs 
extérieurs dans ces processus de quantification, est désormais cruciale.

L’image environnementale de la Bolivie a commencé à se construire 
dans les années 1990, lorsque celle-ci a été signalée par le secteur inter-
national de la conservation comme un pays mégabiodivers. L’attraction 
que ce signalement a déclenchée sur les ONG conservationnistes, 
associée à la manne financière qui convergeait alors sur un pays classé 
comme le plus pauvre du continent [Rodríguez-Carmona, 2009], a été 
largement responsable du régime informationnel d’extrême dépendance 
décrit au début de ce chapitre. Avec l’avènement du MAS en 2005, 
l’image internationale du pays se renforce tout en se modifiant profon-
dément : la Bolivie, comme son président le répète dans toutes les arènes 
internationales, est le lieu où se réinvente un rapport nouveau à la nature 
sous la bannière de la Pachamama, la Terre-Mère [Poupeau, 2013]. La 
question ici est de savoir si cette revendication d’une voie nouvelle, 
indigène et « décolonisée », et donc dégagée de l’influence d’un secteur 
étranger dénoncé comme s’ingérant dans la vie politique du pays, s’est 
traduite par l’avènement d’un nouveau régime informationnel. Dans 
une certaine mesure, la réponse est affirmative. Le poids des ONG et 
de la coopération a décru, à la fois dans la gestion environnementale du 
pays et dans la production d’information [Darrason, 2014]. Cependant, 
cette éviction ne s’est pas accompagnée de la reconstruction de capa-
cités solides de lisibilisation par l’État de son environnement, ce dont 
témoigne la précarité des réalisations postérieures à 2010 en matière de 
cartographie des milieux vue au chapitre i.

Au Brésil en revanche, le régime informationnel environnemental 
du pays est très influencé par le caractère de symbole international que 
constitue l’Amazonie. Alors qu’à l’époque du projet RadamBrasil la 
cartographie des milieux avait une fonction interne de maîtrise territo-
riale, le projet Prodes et ses avatars ont constitué une première réponse 
à des pressions externes, une lisibilisation pour autrui. Grâce à la mise 
en place de ces instruments, le pays a réussi à répondre aux critiques 
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internationales sur son laisser-faire en Amazonie et à retourner son 
image de mauvais élève en celle de leader environnemental interna-
tional qui prouvait que la déforestation n’était pas irréversible [Rajão 
& Georgiadou, 2014, p. 104] : « En créant le programme Prodes et en 
publiant régulièrement ses données sur la déforestation, le gouverne-
ment s’est donné une image de gestionnaire compétent et rationnel de 
la forêt tropicale – une stratégie qui allait aider le pays à affirmer son 
droit et ses capacités à gouverner l’Amazonie.7 » Les années 2004-2010, 
qui coïncident avec la chute spectaculaire des taux de déforestation, 
sont celles de l’avènement d’un véritable nationalisme managérial en 
matière d’environnement, où l’ingénierie environnementale est mise au 
service des visées géopolitiques du pays.

Dans un second temps et avec le partage en ligne des données du 
Prodes, le gouvernement a réussi à instaurer un régime informationnel 
moins dépendant de son image extérieure et a orienté son usage poli-
tique des données à la gestion des critiques internes. Par ailleurs a lieu 
une montée en puissance de fortes critiques aux projets de lutte contre 
la déforestation qui supposent une lisibilisation pour autrui (REDD+), 
tandis que des projets similaires, mais qui restent domestiques, comme 
dans le cas du CAR, ne font pas scandale [Filoche, 2017]. Enfin, dans un 
contexte où le problème du changement climatique a détrôné la biodi-
versité dans les priorités internationales, le Brésil est aujourd’hui moins 
dépendant de son image de géosymbole mondial et construit ses priori-
tés de façon plus autonome. La récente valorisation du biome Cerrado et 
le développement d’instruments d’information dédiés à sa conservation 
ont vraisemblablement été moins dépendants des arènes internationales 
que cela a été le cas pour l’Amazonie dans les années 1990.

7. Citation originale : « Thus, by creating Prodes and publishing deforestation data on a regular basis, 
the government projected an image of a competent and rational manager of the rainforest—a strategy 
that would help the country to win the argument concerning its rights and capabilities for governing the 
Amazon. »
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Degré de recours à des acteurs étrangers  
pour la production d’information publique

Ce recours concerne les financements, mais aussi les personnels 
dédiés au montage des systèmes d’information. C’est le critère le plus 
simple en apparence, mais il doit être manié avec précaution. En effet, 
recourir à l’étranger pour créer sa propre information environnementale 
n’est pas toujours signe d’une incapacité à le faire nationalement, mais 
parfois (souvent ?) le fruit de rapports de pouvoir internes au pays, qui 
préfère payer ailleurs ce qu’il pourrait raisonnablement réaliser ici avec 
un même degré de qualité.

Il s’agit là d’un critère différenciant nettement la Bolivie du Brésil. 
Le recours aux acteurs étrangers pour les principales réalisations carto-
graphiques postnéolibérales boliviennes reste fort. Tant pour la création 
de l’IDG GeoBolivia que pour les travaux avortés visant à cartographier 
les sistemas de vida du pays, l’apport financier et technique, c’est-à-dire 
en hommes, a été déterminant. En 2018, la carte de végétation la plus 
fine du pays reste celle produite en 2002 par un Espagnol installé à 
Cochabamba, signe d’une incapacité ou d’un désintérêt pour ce type de 
travail aujourd’hui.

En revanche, le Brésil de la première moitié du xxe siècle, a large-
ment recouru à des experts étrangers pour construire des capacités en 
cartographie et en analyse des ressources. Sa dépendance en termes 
de personnels et de compétences dans le domaine de la végétation et 
de la biodiversité a fortement diminué dans les années 1990 et 2000, à 
l’exception des données d’occurrence d’espèces, qui ont été collectées 
pour la plupart d’entre elles par des institutions étrangères qui possèdent 
encore pour les trois quarts des données d’herbier. Mais la dépendance 
reste forte en matière de financement. Alors que du RadamBrasil au 
Prodes et ses avatars, le financement était à 100 % national, les trois 
dernières campagnes cartographiques nationales se sont appuyées sur 
des financements internationaux (voir tableau 1 au chapitre ii). Le pro-
jet MapBiomas se démarque par l’importance des opérateurs étrangers 
dans l’entreprise et l’irruption du privé avec Google comme opérateur 
technique principal de la partie informatique. Cependant, pour tous ces 
projets, le personnel a été essentiellement brésilien, tant au niveau des 
cadres que des techniciens, ce qui prouve que si l’argent a pu manquer, 
les compétences sont, elles, nationales.
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Le degré d’emprunts méthodologiques et cognitifs pour créer 
l’information environnementale nationale

Utiliser des instruments élaborés dans d’autres contextes induit sou-
vent un rapport de dépendance : il faut se former à l’étranger ou se faire 
former par des techniciens étrangers en visite dans le pays et s’acculturer 
aux concepts et notions implicitement embarqués dans les instruments. 
Tout comme la cartographie coloniale autrefois, les instruments d’infor-
mation d’aujourd’hui restent normés par leurs origines européennes ou 
nord-américaines. Il est donc important de comprendre si les équipes des 
pays étudiés perçoivent cela comme un problème, et si oui, dans quelle 
mesure elles tentent de mettre en place des stratégies émancipatoires. Ce 
troisième critère est à évaluer simultanément au second, puisque même 
lorsque les financements et les personnels sont nationaux, les méthodes et 
les cadres conceptuels peuvent être entièrement importés.

Le degré d’emprunt méthodologique ou cognitif reste fort dans le 
régime informationnel brésilien, mais pour des raisons qui changent 
selon les instruments et les périodes. Il est variable dans le temps, et 
une même institution montre souvent des signes contradictoires de 
dépendance et d’autonomie informationnelle. Il est difficile d’émettre 
un jugement global sur ce critère. À l’INPE par exemple, les emprunts 
technologiques ont été très forts pour monter le programme CBERS, la 
plupart des membres de l’INPE ont eu leur doctorat aux États-Unis et y 
gardent des liens forts [Rajão & Jarke, 2018]. À l’inverse, le même INPE 
a très tôt développé ses propres logiciels de traitement d’image et insiste 
sur l’innovation nationale que représentent les méthodologies utilisées 
pour Prodes et Deter. Dans le cas du projet cartographique MapBiomas, 
logiciels, algorithmes et images sont fournis par Google, avec son 
GoogleEarthEngine, mais les équipes scientifiques dédiées à chaque 
biome sont entièrement brésiliennes et la typologie utilisée pour car-
tographier la végétation correspond à la typologie officielle de l’IBGE.

Il n’y a pour l’instant que dans le domaine de l’open data que l’auto-
nomie est encore limitée : le SiBBr a dû recruter un expert informatique 
colombien pour monter sa plateforme, en l’absence de compétences 
nationales sur ce type de projet. Cependant, cette dépendance est 
temporaire et appelée à se résorber. En 2018, soit quatre ans après les 
premières mises en ligne de données sur le portail national (SiBBr), le 
Brésil renforce lentement son autonomie dans l’ODE de biodiversité. À 
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la différence de l’Argentine, dont la plateforme est entièrement articulée 
au GBIF, le Brésil maintient une plateforme propre, qui peut moissonner 
le GBIF, mais n’est pas moissonnée en retour. Alors qu’à ses débuts, le 
GEF le soutenait fortement, le projet est désormais financé par le Brésil 
seul. Dans les premiers temps, l’équipe de la plateforme a dû recourir 
à un logiciel canadien pour fonctionner et faire appel à un spécialiste 
informatique en Colombie par manque de personnes formées sur place. 
Elle fonctionne désormais avec des hommes et des machines formés 
localement. Signe de cette relative maturité, le SiBBr fournit maintenant 
un appui technique à certains de ses voisins désireux de se doter de 
plateformes ODE, comme l’Équateur. Selon les mots du site du SiBBr, 
avec ce type d’action, « en exportant ses connaissances en la matière, le 
Brésil continue de renforcer son caractère de référence régionale dans 
les études et recherches en matière de connaissance de la biodiversité, 
et en conséquence, de sa conservation8. » Le caractère limité du proces-
sus est à souligner : sur un peu plus de 4,5 millions de données géoréfé-
rencées9, la moitié environ provient d’institutions étrangères, tandis que 
le GBIF propose de son côté onze millions de données en juin 2018.

Ces résultats modestes sont aussi liés à des problèmes notables 
d’investissements publics dans la conservation et la numérisation des 
collections du pays, ce qui retarde la mise en ligne. Malgré cela, le 
SiBBr est déjà utilisé en 2013 pour démontrer un pouvoir symbolique au 
service de l’affirmation géopolitique du pays : son équipe publie alors 
un article expliquant avoir « rapatrié » plus de deux millions de données 
numériques possédées par des entités étrangères (figure 18) :

« Depuis l’époque coloniale, le matériel biologique collecté au Brésil a 
été transféré vers d’autres pays. En conséquence, les musées d’histoire 
naturelle du monde entier possèdent de grandes quantités de données 
primaires sur la biodiversité brésilienne, dont une partie est publiée sur 
le GBIF. Dans le but de récupérer ces références, le SiBBr a développé 
un outil de rapatriement automatique capable de rapatrier toutes les 
occurrences enregistrées sur le territoire national, mais publiées par des 
collections situées à l’étranger. [Cet outil] a permis de rapatrier 2 459 366 
références qui ont été ajoutées en un seul jour à la base du SiBBr, en 

8. Pour le site officiel, voir : https://Sibbr.gov.org
9. Chiffre donné sur le site du SiBBr consulté le 23 juin 2018.
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provenance à 80 % d’institutions européennes et des États-Unis. » [Dias 
et al., 2017, p. 1]

Dans ce discours convergent les démarches de réparation patrimo-
niale postcoloniale équivalente aux restitutions de pièces archéolo-
giques ou de corps d’indigènes muséifiés, et les accents technicistes de 
mise en valeur de l’inventivité de l’équipe grâce à son automatic repa-
triation tool10.

Figure 18. Part des données brésiliennes possédées par d’autres pays ayant 
été « rapatriées » numériquement par le SiBBr depuis la plateforme GBIF

Source : Dias et al., 2017.

10. Un nom un peu excessif peut-être pour un script informatique permettant simplement de copier 
les données en ligne du GBIF.
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Identification de la dépendance informationnelle  
comme problème par les autorités

Selon que la question de la dépendance informationnelle est ou n’est 
pas construite comme problème public, les actions concrètes mises en 
place pour la réduire seront plus ou moins fortes. Ce critère permet éga-
lement d’analyser si des acteurs non étatiques posent ce problème et 
dans quelle mesure ils tentent de le placer dans l’agenda public.

Cette identification a été précoce au Brésil, à propos de la déforestation 
d’abord et ensuite à propos des peurs de la biopiraterie. La question reste 
vive aujourd’hui, même si le pays possède les compétences et les équipe-
ments nécessaires pour se lire lui-même. Nous sommes dans une période 
charnière, où le Brésil est devenu autonome en la matière, mais où il reste 
important pour la classe politique et l’administration de mentionner cela 
comme une victoire, afin de mettre en scène des capacités managériales 
de l’environnement au-dehors et au-dedans. Il est aujourd’hui acquis que 
l’autonomie informationnelle est perçue comme un gage de souveraineté, 
principalement dans le cadre des négociations climatiques où posséder 
ses propres chiffres offre d’importantes marges de manœuvre.

Au niveau gouvernemental en Bolivie, ce n’est pas tant la dépen-
dance informationnelle qui est identifiée officiellement comme pro-
blème sous les gouvernements Morales, que le sentiment d’ingérence 
dans les affaires publiques de la part d’ONG critiques de l’action du 
gouvernement. À ce titre, plusieurs crises publiques ont opposé le vice-
président Alvaro García Linera à des ONG nationales, mais financées 
sur des budgets étrangers, qu’il accusait de vouloir faire de la politique, 
en particulier lorsqu’elles contestaient les chiffres des redistributions de 
terres sous le MAS ou soulignaient son effort très réduit en matière de 
conservation de la nature.

Existence (ou non) d’une doctrine sur le régime informationnel 
environnemental national

Ce critère permet de repérer dans quelle mesure le pays met en place 
et maintient de façon explicite ce qui pourrait s’apparenter à un régime 
informationnel propre, défini par des pratiques relativement stabili-
sées de circulation de l’information entre acteurs. On peut aujourd’hui 
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accorder une attention particulière au rôle attribué au partage en ligne 
dans cette doctrine, notamment au sens politique que l’État lui donne 
ou non en termes géopolitiques. La notion de doctrine renvoie à une 
position officielle sur la dépendance, ce qui n’est pas le cas au Brésil, 
bien que des tendances et des continuités soient repérables comme cela 
a été vu pour le Prodes. Des recherches supplémentaires restent néces-
saires pour comprendre plus finement les stratégies et les positions sur 
cette question de la dépendance informationnelle, en particulier dans 
le domaine des données de biodiversité, très sensible dans un Brésil 
encore obnubilé par les risques de biopiraterie. En Bolivie, aucune 
doctrine n’est identifiable sur ce point. La plateforme GeoBolivia, qui 
constitue l’embryon de ce qui pourrait être une politique environnemen-
tale nationale, a pour l’instant surtout vocation à rassembler ce qui s’est 
et se produit dans le pays en termes de données géographiques.

* * *

Le caractère relatif de la souveraineté informationnelle tient à la per-
ception qu’a un État de la nécessité qu’il y a à être autonome en la 
matière. C’est pour cela que le débat sur les conditions de cette souve-
raineté reste ouvert : pour la Bolivie du MAS, il a été vu que les capacités 
en la matière n’ont guère été développées. Mais s’agit-il vraiment d’une 
situation de dépendance, puisque le manque d’investissements pour la 
connaissance de l’environnement national a aussi correspondu à une 
volonté explicite de donner moins d’importance à un thème, celui de 
la conservation, perçu comme imposé par l’étranger depuis les années 
1990 ? Bien que tous les Boliviens soient loin de partager ce sentiment, 
nombreux sont ceux, dans la lignée des gouvernements Morales, qui 
estiment que trop d’attention a été accordée à l’environnement dans 
un pays où les priorités sont autres. Le problème de la souveraineté en 
matière d’information ne se pose donc pas pour eux. Il s’agit là du prin-
cipal intérêt de la notion de souveraineté informationnelle environne-
mentale : elle ne se réfère pas à une situation idéale, ne repose pas sur 
des critères stables, mais elle permet de sonder sur un plan géopolitique 
l’importance accordée à l’environnement dans un territoire donné. Elle 
ouvre une fenêtre très riche sur la façon dont un corps social problé-
matise politiquement son environnement, à un moment donné de son 
existence.
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La nature modelée par l’information ?

Dans le débat sur la normalisation, sortir de l’étude de cas pour 
monter en généralité nous confronte d’emblée à la difficulté 
d’établir des constats solides. La gageure est d’autant plus 

importante que les exemples présentés dans cet essai portent sur des 
dimensions très différentes de l’environnement, dont la normalisation 
suit des chemins particuliers. De nombreuses situations prouvent que, 
sur les terrains étudiés, le rapport entre création d’instruments informa-
tionnels et normalisation des enjeux environnementaux est variable et 
paradoxal.

Prenons l’exemple des SIAE, instruments dont la vocation est prin-
cipalement de réguler les effets environnementaux de l’agrobusiness 
(chapitre iv). Ils utilisent une information pauvre et réduisent les agro-
systèmes à un nombre réduit de dimensions, mais symétriquement, ces 
instruments ont pour but d’introduire plus de diversité dans la gestion de 
ces espaces et de nuancer l’homogénéisation des pratiques au sein de 
l’agrobusiness. C’est un fait : les SIAE procèdent à la fois d’un appauvris-
sement des représentations de l’environnement, tout en visant une (rela-
tive) diversification des pratiques. Sur un autre plan, alors même qu’il 
est probable que les instruments vont converger et donc se normaliser 
dans un futur proche, c’est pour l’heure la diversité des bricolages infor-
mationnels qui dominent. Tant à l’échelle mondiale [Nedovic-Budic, 
Crompvoets & Georgiadou, 2011] qu’à l’échelle régionale [Gautreau 
& Noucher, 2013], les Infrastructures de données géographiques sont 



La Pachamama en bases de données

270

utilisées à des fins diverses et correspondent à des formes multiples de 
production d’information1.

Des paradoxes similaires s’observent quant à la productivité cogni-
tive des conflits où sont impliqués des instruments informationnels. 
Prenons le cas du zonage sylvicole du Rio Grande do Sul (ZAS) et ses 
versions successives. D’un côté, comme le disait Lascoumes en 2004, 
l’instrument produit une « schématisation de l’enjeu ». Dans ce cas pré-
cis, la vulnérabilité écologique des campos, qui devait être évaluée de 
façon collégiale en réunissant un grand nombre d’experts, devient un 
calcul géomatique simpl(ist)e établissant une taille maximale des massifs 
d’eucalyptus et une distance minimale entre eux. En somme, l’instru-
ment du ZAS réduit la question de la vulnérabilité à celle de la frag-
mentation des formations végétales des campos. À l’inverse, le ZAS a 
incorporé et représenté pour la première fois dans l’État du Rio Grande 
do Sul certaines dimensions inédites de cet écosystème, introduisant 
une plus grande diversité informationnelle dans un contexte de sous-
valorisation et de méconnaissance publique des écosystèmes non fores-
tiers au Brésil.

Il est enfin nécessaire d’adapter au contexte sud-américain les élé-
ments du débat européen et français sur la normalisation de l’informa-
tion environnementale évoqués au chapitre ii. En France, l’incorporation 
des savoirs naturalistes amateurs aux bases de données publiques est 
une question centrale. En Amérique du Sud, l’absence d’amateurs natu-
ralistes en nombre aussi important qu’en Europe fait qu’ils ne sont pas 
encore considérés comme des sources légitimes d’information, d’où 
l’absence de débat sur ce point. De la même façon, les pays étudiés ne 
possèdent pas d’institution nationale de référence pour la normalisation 
des données naturalistes, comme avec le Muséum national d’Histoire 
naturelle en France. Le débat sur la normalisation se joue plus dans la 
progressive et difficile mise en cohérence d’acteurs mal coordonnés, où 

1. « D’un autre côté, cela conduit-il à la convergence des IDG [infrastructures de données 
géographiques] ? Nous n’avons pas de réponse définitive, mais nous ne voyons pas les IDG à travers le 
monde converger vers une IDG universelle et sans faille. Seuls des cas théoriquement et empiriquement 
fondés peuvent montrer comment les IDG permettent une grande variété d’actions dans des contextes 
différents. » [Nedovic-Budic et al., 2011, p. 230] ; « La faible coordination entre les initiatives publiques 
de partage des données et la nature extrêmement hétérogène des formats, des dispositifs, des thèmes, 
interdit de penser que l’open data soit actuellement porteur d’une vision globale de l’État sur la façon de 
gérer la chose publique, dont l’environnement. » [Gautreau & Noucher, 2013, p. 13]
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les institutions étrangères ont un rôle encore décisif. C’est sur ce carac-
tère inabouti, partiel et très contradictoire de la normalisation informa-
tionnelle que ce chapitre veut insister.

Le rôle ambigu de l’information dans « l’invention »  
de nouvelles natures

Savoir dans quelle mesure les instruments d’information contribuent 
à ce qu’il est maintenant convenu d’appeler l’invention de nouveaux 
ensembles écologiques est une tâche ardue. J’entends ici par invention 
les processus qui mènent à la valorisation d’ensembles écologiques 
auparavant absents des arènes environnementales publiques et qui ne 
faisaient pas l’objet de mesures de conservation particulière. Parmi les 
grandes inventions de natures du xxe siècle, pourraient être mentionnées 
celles des zones humides qui, d’espaces repoussoirs et asséchés depuis 
l’Antiquité sont devenus des éléments centraux des réseaux écologiques, 
notamment pour les oiseaux ; les formations herbacées, perçues comme 
une végétation forestière dégradée jusque dans les années 1980, avant 
que soit découverte leur forte biodiversité ; ou la biodiversité ordinaire, 
qui sort de l’ombre avec les travaux de l’écologie fonctionnelle, prin-
cipalement après les années 1990. Ces cheminements vers la lumière 
ne se font pas en un jour, et les scientifiques jouent un rôle clé dans ce 
travail de valorisation, à la fois en donnant des arguments chiffrés sur 
l’intérêt de l’ensemble écologique en cours d’invention et en le déli-
mitant dans l’espace par la cartographie, afin que les pouvoirs publics 
puissent le prendre en charge.

L’Amérique du Sud des années 1990-2000 a été riche en inventions 
de ce type, car avec l’intensification agricole et l’avancée des fronts 
agraires, de nouveaux écosystèmes utilisés jusque-là de façon extensive 
ont été touchés. Ces écosystèmes avaient souvent une image publique 
négative dans la population urbaine, qui les associait à la pauvreté et à 
la marginalité, comme pour les forêts sèches du Chaco ou les Cerrados 
brésiliens. Ce processus est indissociable de mutations des corps pro-
fessionnels dans les administrations de la région, où des écologues et 
biologistes plus au fait des enjeux de conservation occupent une place 
croissante, quoique toujours minoritaires par rapport aux agronomes 
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[Gautreau & Hinnewinkel, 2013]. Il est aussi lié aux travaux de la fin 
du xxe siècle sur la sociobiodiversité, qui retournent l’argument d’un 
effet négatif des populations rurales sur la biodiversité, pour souligner 
leur rôle de coconstructeurs de celle-ci. A également joué la présence 
d’ONG de conservation, en quête de nouveaux combats à porter sur 
la place publique. En Argentine, Greenpeace cherchait début 2000 un 
thème fédérateur pour mobiliser dans le pays et prospectait dans le nord 
du pays, lorsque l’association a identifié la question de la déforesta-
tion des forêts du Chaco comme un sujet porteur. Cette identification 
stratégique a été essentielle par rapport au reste des événements ayant 
abouti au vote de la loi. Il serait donc imprudent d’attribuer à la seule 
information environnementale le beau rôle dans ces inventions, tant ces 
différents facteurs s’y entrelacent, ainsi que l’ont démontré pour les cer-
rados Aubertin et Pinton [2013] ou plus récemment Eloy et al. [2016].

Dans les cas étudiés dans cet essai, c’est à mon sens surtout parce 
que les instruments d’information agroenvironnementale (SIAE) sont 
créés dans un contexte conflictuel qu’ils vont contribuer à construire 
des dimensions occultées ou absentes des écosystèmes affectés par les 
fronts agraires. Ils vont être saisis par certains acteurs pour faire passer 
des conceptions particulières sur les écosystèmes touchés, soit lors des 
débats sur le calibrage des instruments soit dans les mécanismes eux-
mêmes des instruments. L’instrument d’information ne crée alors pas de 
nouvelle dimension, mais il accompagne le processus et l’oriente. Dans 
le cas du Zonage sylvicole du Rio Grande do Sul, décrit au chapitre iv, 
nous avions détaillé, avec Eduardo Vélez, la façon dont l’instrument lui-
même supposait que l’administration identifie pour la première fois dif-
férents types de formations herbacées. Avant même d’être inscrites dans 
la loi comme des écosystèmes menacés par le soja et la sylviculture 
industrielle, ces dernières acquéraient une existence officielle à travers 
l’instrument et les procédures qu’il instituait.

D’une façon similaire, la loi forestière argentine a suscité un mou-
vement de recherche sans précédent sur des écosystèmes forestiers sub-
tropicaux et secs jusqu’alors peu intéressants pour les chercheurs de la 
région. En couvrant la plus grande part de ces forêts en catégorie jaune, 
où seules des activités « soutenables » peuvent être menées à l’exclusion 
de tout déboisement, la loi a poussé les milieux agricoles à chercher des 
moyens d’intensifier la production sans trop affecter les couverts. Dans 
le Chaco, les années 2000-2010 sont celles d’une augmentation notable 
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des charges animales en sous-bois [Paruelo et al., 2006], les troupeaux 
des pampas ont été chassés par le soja, en plein boom depuis l’introduc-
tion en 1996 des premières semences transgéniques [Rodríguez, 2010]. 
La tendance à déboiser de vastes parcelles puis à les planter avec des 
graminées africaines tolérantes à la sécheresse et à forte productivité 
devient illégale après 2007. Sous l’égide du Conseil fédéral de l’environ-
nement (Cofema) et à l’instigation de l’INTA (Inra argentin), se développe 
une méthode sylvopastorale de « gestion forestière avec intégration de 
l’élevage » (MBGI). Celle-ci est censée permettre le renouvellement de 
l’écosystème forestier à long terme, tout en ouvrant le sous-bois buis-
sonnant de façon à augmenter les ressources fourragères au sol2. Ainsi, 
l’intérêt pour l’écologie des forêts sèches se développe peu à peu sous 
l’effet de la nouvelle loi et de l’instrument de zonage qu’elle a généré. 
Au Brésil et en Bolivie, les instruments de type cadastre ont quant à eux 
créé une attention nouvelle aux questions de restauration écologique, 
surtout forestière, et engendré des recherches sur la question [Daugeard 
& Le Tourneau, 2018].

Reste à savoir si ces nouvelles représentations environnementales 
vont pouvoir s’inscrire de façon durable dans l’espace public et les poli-
tiques publiques. Lorsqu’un système d’information agroenvironnemen-
tal est neutralisé dans sa portée régulatoire, cette inscription est à peu 
de chose près nulle. Le zonage sylvicole du Rio Grande do Sul n’a pas 
empêché le remplacement de près de la moitié des campos de l’État par 
du soja ou des plantations d’arbres au cours des vingt dernières années. 
Les nouvelles dimensions construites par l’instrument jouent au final 
au détriment de la conservation qu’il est censé promouvoir, alors qu’il 
laisse croire erronément qu’il préserve des processus écologiques. Les 
techniques MBGI sont dénoncées comme de la déforestation masquée 
en Argentine, tandis que le Brésil et la Bolivie acceptent de plus en plus 
les plantations d’arbres exotiques au titre de la restauration de la végéta-
tion exigée par les cadastres.

Ainsi, si de « nouveaux » écosystèmes sont apparus dans les années 
2000-2010, leur valeur publique est encore fragile. À l’exception de 
certains, comme les cerrados, leur image publique reste peu ou prou 
confuse et floue : aucune carte de recul des formations herbacées des 

2. Pour une analyse détaillée de l’adoption du MBGI et des débats qui l’on entourée, voir Guerra [2016].
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campos ne circule, alors que partout fleurissent des cartes de la défores-
tation amazonienne. La diffusion des cartes de déforestation du Chaco 
argentin, bolivien et paraguayen reste confidentielle.

Les cadrages des conceptions de la nature par les logiques 
dominantes de lisibilisation informationnelle

Si les instruments d’information environnementale donnent à voir 
de « nouvelles » dimensions de la nature, ils contribuent également à 
en occulter d’autres. En cela, rien de nouveau depuis les travaux de 
Scott [1998] sur la sylviculture d’État prussienne et la façon dont sa mise 
en chiffres des forêts a eu pour effet d’occulter d’abord, puis de répri-
mer les droits d’usage hérités de l’ancien régime (pacage en sous-bois, 
récolte de bois, charbonnage, etc.). Le but des lisibilisations publiques 
de l’environnement étant de réduire le « hiéroglyphe » social des usages 
de la nature, certaines particularités locales doivent être gommées pour 
atteindre la vue d’ensemble (synopticité). Cependant, le paradoxe de 
ces occultations ou invisibilisations est qu’elles sont le fait d’instruments 
présentés comme essentiels à une avancée démocratique, accompa-
gnée de transparence sur les méthodologies de travail et les sanctions 
auxquelles s’exposent les contrevenants à la loi saisis depuis l’espace 
en pleine infraction. Ces invisibilisations participent ainsi du cadrage 
public des problèmes que les instruments sont censés saisir en toute 
objectivité, mais qu’ils contribuent, dans les faits, à façonner.

Pour comprendre le rôle des instruments dans le cadrage des concep-
tions de la nature en Amérique du Sud et ailleurs, il est important de 
différencier trois plans de réflexion, technique, relationnel et événemen-
tiel. Dans leur conception technique, les instruments sont limités par ce 
qu’ils peuvent voir ou ne pas voir : la taille du pixel d’une image satellite, 
par exemple, va influencer le type d’objet qui va pouvoir être détecté. 
Il est essentiel de garder à l’esprit cette dimension technique, même si 
elle ne joue presque jamais de façon autonome. Ainsi, il est possible 
de tirer plus ou moins d’information d’une image satellite en fonction 
du temps humain qui y est dédié, de l’inventivité ou du talent de l’opé-
rateur. L’effet lié à la taille du pixel ne doit donc pas être réifié comme 
une contrainte qui ne serait pas élastique. Second point, les instruments 
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influencent les relations entre les différents acteurs du champ environ-
nemental. Dans certaines conditions, ils donnent du pouvoir à ceux qui 
les utilisent et leur permettent de mieux faire porter leur parole dans 
certaines arènes. Ce n’est pas l’instrument per se qui donne autorité ou 
légitimité à des acteurs qui en sont déjà partiellement dotés. Mais, dans 
un contexte particulier, ils peuvent donner un surcroît de pouvoir, qui va 
être décisif pour faire peser la décision dans un certain sens. Sur le plan 
événementiel, enfin, les temporalités dans lesquelles est pris l’instru-
ment vont en partie déterminer ce qui peut ou pas être vu. Ces tempora-
lités vont par exemple influencer les possibilités qui sont données à des 
groupes impliqués dans la régulation environnementale pour interpréter 
les résultats d’observation de certains instruments, et relativiser, critiquer 
ou contredire ces mesures. De toute évidence, plus l’instrument est uti-
lisé en situation d’urgence, moins nous est donné le temps de prendre 
du recul sur ce qu’il nous lit/dit.

Les effets du choix d’une régulation à distance par le tout-télédétection

La systématisation de l’usage public d’imagerie satellitale pour 
contrôler le respect de leurs engagements environnementaux par les 
ruraux se justifie par la nécessité de couvrir des espaces immenses, par 
la fréquente inaccessibilité des exploitations en un temps raisonnable, 
par l’idée qu’elle met sur un pied d’égalité les exploitants et qu’elle 
permet de faire peser sur tous la menace latente d’un contrôle, même 
quand l’administration dispose depuis toujours de peu de personnel. 
Auréolés d’a priori démocratiques, les instruments basés sur le satellite 
ont pourtant un rôle majeur dans le façonnement des représentations de 
la nature et de cadrage des problèmes qui l’affectent.

Sur le plan technique, l’imagerie satellitale produit d’abord de 
l’invisibilisation en fomentant des cartographies souvent frustes et 
binaires de la végétation. Depuis les travaux pionniers de Brondizio 
[Brondizio, 2006 ; Moran & Brondizio, 2001] qui ont montré la facilité 
avec laquelle les traitements conventionnels des images satellites 
faisaient perdre de vue les systèmes agroforestiers amazoniens en les 
confondant avec des forêts non gérées, plusieurs études ont approfondi 
la question. Pour le Brésil, Eloy, Coudel et Toni [2013] expliquent 
comment ce choix méthodologique conduit à une catégorisation de la 
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végétation forestière en deux classes seulement : déboisé/non déboisé. 
La plupart des systèmes agroforestiers tombent dans la classe « non 
déboisés », ce qui peut paradoxalement porter préjudice aux populations 
qui les ont créés. Cela occulte leur travail social de construction de 
la biodiversité et fait croire qu’ils n’ont conservé la forêt que parce 
qu’ils ne l’ont pas touchée, alors qu’ils l’ont activement jardinée. À 
l’inverse, des agroécosystèmes plus ouverts par l’agriculture familiale, 
mais aux fonctions écologiques riches, tombent généralement dans la 
classe « déboisé ». Comme mentionné, l’erreur n’est pas imputable à 
une technique qui serait autonome, mais bien au choix de certaines 
méthodes par rapport à d’autres, afin de réduire les coûts de transaction 
pour l’administration. Ce même effet de sélection a lieu lorsque 
l’administration a le choix entre plusieurs outils et prend celui qui est le 
plus aisé et rapide à utiliser. Dans les cerrados du nord-est brésilien, Eloy 
et al. [2016, p. 16] ont montré que la disponibilité d’instruments gratuits 
de détection des feux en temps quasi réel fournis par les États-Unis a 
conforté l’administration brésilienne dans une répression importante 
des feux pastoraux3, au détriment de la répression des infractions à la 
législation sur l’eau (pompage illégal et pollution), du fait d’une absence 
de bases de données riches sur cette question. Or, ce choix induit une 
pénalisation accrue des populations historiques des cerrados, pauvres 
et marginalisées, par rapport à l’agrobusiness. Tandis que les premières 
utilisent régulièrement le feu pour leurs pratiques de subsistance dans 
les bas-fonds du paysage et sont souvent punies, le second, qui affecte 
pourtant les ressources en eau de tous les bassins avals, passe sous le 
radar de l’administration.

Avec la télédétection, il existe une rétroaction positive entre dépen-
dance au sentier technique et formes dominantes de cadrage des pro-
blèmes environnementaux. À l’échelle de l’Amérique du Sud, nombre 
d’auteurs ont montré depuis les années 2000 que des processus de 
reboisement spontanés avaient lieu sur tout le continent, générale-
ment en lien avec des processus de dépeuplement agricole, mais que 

3. Le satellite Modis fournit des informations sur les « points de chaleur » sur toute la planète, en 
général associés à des feux. La Nasa traduit cette information en fichiers vectoriels téléchargeables 
gratuitement. Ces données sont désormais fournies toutes les trois heures, et des applications portables 
sur smartphone permettent aux gestionnaires de terrain de se rendre immédiatement sur les lieux afin 
de verbaliser.
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ce phénomène était passé sous silence [Hecht, 2014 ; Grau & Aide, 
2008]. C’est la focalisation historique sur le déboisement qui a modelé 
le regard des scientifiques et des administrations, aidé en cela par la 
mise au point de méthodologies standardisées de repérage des coupes 
à blanc, plus aisées que le repérage des recrûs forestiers. L’usage systé-
matique de la télédétection aurait donc contribué à détourner l’attention 
de ces espaces ruraux vidés récemment de leurs habitants, que Bryant, 
Paniagua et Kizos [2011] proposent de qualifier de shadow spaces. C’est 
un processus similaire de rétroaction positive entre politique environne-
mentale et techniques satellitaires que décrivent les travaux d’Eloy et al. 
[2016, 2013], qui montrent comment un a priori historique négatif de 
l’administration brésilienne sur les feux pastoraux est renforcé par les 
facilités qu’offre désormais la technique pour les verbaliser, ce qui ren-
force la focalisation de la politique répressive sur le thème « incendie ».

Sur le plan relationnel, l’imagerie satellitaire opère des marginalisa-
tions de certaines représentations de l’espace public et de l’espace déci-
sionnaire. Rajão [2013] estime par exemple qu’au tournant des années 
2000, les savoirs mobilisés pour la création d’aires protégées au Brésil 
ont de moins en moins été ceux des chercheurs arpentant le terrain au 
sens ancien du terme, les anthropologues, les archéologues, les bota-
nistes, et ont été de plus en plus fournis par des sciences perçues comme 
plus objectives et englobantes (comprehensive), s’appuyant notamment 
sur la télédétection. Ce déplacement au sein de l’espace de légitimation 
des savoirs a été favorisé par le fait que la télédétection offrait une vue 
holistique de l’espace, à un niveau perçu par les gestionnaires comme 
le plus pertinent pour réaliser des choix rationnels4. Plus en amont du 
cadrage des problèmes environnementaux par les acteurs, Rajão montre 
que la télédétection construit également les sujets qui s’affrontent sur la 
question de la déforestation et qu’elle les modèle. Dans la droite ligne 
des études sur l’acteur-réseau, ses travaux démontrent avec finesse ce 
que Mol affirmait en 2008, à savoir que l’information n’est pas qu’une 

4. « Dès lors, les représentations scientifiques basées sur des symboles mathématiques créent en même 
temps un phénomène donné et fournissent les outils pour le contrôler. De cet examen, il ressort que le 
discours déterministe a un effet à double tranchant. D’une part, il exclut les représentations locales pour 
leur caractère incertain. D’autre part, il permet la construction de représentations qui fournissent des 
histoires causales de la déforestation, histoires grâce auxquelles le problème en question et sa solution 
sont exposés aux décideurs politiques de manière objective et déterministe. » [Rajão, 2013, p 67]
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ressource émise par des acteurs, mais qu’elle transforme ceux-ci et leurs 
relations aux autres [Rajão & Jarke, 2018, p. 3] :

« […] Nous en concluons que les données de surveillance ne font pas 
que représenter la déforestation en Amazonie. Au contraire, différents 
publics et configurations de données (c’est-à-dire de niveaux d’agréga-
tion spatiaux et temporels) produisent différents objets (par exemple, une 
Amazonie menacée, ou une politique réussie) et sujets (par exemple, des 
activistes environnementaux bien informés, ou un gouvernement peu 
réactif)5. »

Les effets de l’urgence et de la dépendance au sentier

Si la question de la télédétection et de la déforestation est laissée de 
côté un instant, un autre effet de cadrage implicite des questions envi-
ronnementales tient à la place centrale accordée aux dimensions agro-
nomiques dans les instruments d’information créés au cours des années 
2000-2010. J’ai pu faire ce constat empirique au fil des analyses des 
différents instruments mentionnés au chapitre iv : dans la plupart des cas, 
et alors que l’objet de la régulation était une entité vivante caractérisée 
par sa biodiversité (la forêt, les formations herbacées, etc.), les données 
écologiques injectées dans le système d’information étaient au mieux 
extrêmement pauvres, au pire totalement absentes. Ma thèse à ce sujet 
suppose de se référer au plan événementiel de l’analyse de la technique : 
les instruments en question sont tous adoptés dans les années 2000, 
dans la précipitation et dans un contexte de sentiment d’urgence face 
à l’avancée très rapide de la frontière agricole. Dans cette situation, les 
acteurs en présence ont privilégié la mobilisation de données préexis-
tantes à la production de nouvelles données, pour lesquelles un temps 
plus long aurait été nécessaire, celui pour s’accorder sur la méthode 
et celui pour collecter les données. Dans les années 2000, les princi-
pales données suffisamment structurées sur les vastes territoires des pays 
étudiés étaient peu ou prou des données agronomiques générées dans 

5. Citation originale : « […] we conclude that monitoring data do not simply represent deforestation in 
the Amazon. Instead, different publics and data configurations (i.e. spatial and temporal aggregation 
levels) produce different objects (e.g. a threatened Amazon, a successful policy) and subjects (e.g. 
knowledgeable environmental activists, an unresponsive government). »
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les années 1970-1980, principalement les grands groupes de sols et les 
ensembles climatiques. Le croisement simple de ces deux types de don-
nées permettait alors facilement de faire une carte du potentiel agro-
nomique, adaptée aux évolutions techniques de l’agriculture nationale.

Une façon simple de démontrer cet état de fait est de mentionner 
le zonage sylvicole du Rio Grande do Sul comme le seul instrument 
parmi ceux étudiés à incorporer des données sur la vulnérabilité des 
écosystèmes de campos à la sylviculture. Un indice de richesse floris-
tique des campos et un indice de susceptibilité des sols à l’érosion ont 
constitué la base de cette mesure de vulnérabilité. C’est une des raisons 
pour lesquelles ce zonage a été si critiqué au Brésil, car sa conception 
se démarquait des traditionnels zonages écologico-économiques du 
pays, qui relèvent pour l’essentiel de la cartographie du potentiel agri-
cole [Gautreau & Vélez, 2011]. En Argentine, comme l’ont démontré 
avec précision le mémoire de Laure-Élise Ruoso [2011] puis la thèse de 
Lorenzo Langbehn [2015], les zonages forestiers provinciaux sont créés 
avec des couches d’informations écologiques frustes, grossières et très 
peu nombreuses, ce qui est surprenant, puisque le zonage est censé se 
fonder en partie sur des critères de potentiel de biodiversité6. Dans ce 
pays, l’absence de référentiels écologiques fédéraux a donc accentué 
ce tropisme agronomique de la cartographie environnementale. La réa-
lisation de la principale carte d’occupation du sol, c’est un signe, a été 
confiée à l’institut agronomique national, sans participation d’institu-
tions spécialisée en écologie végétale7.

6. Voir notamment chez Ruoso les pages 111 à 136, « Les informations sur l’environnement possédées 
par les “organismes d’application” provinciaux ». Langbehn [2015, p. 245] : « Comme l’explique 
l’article, la procédure d’élaboration de la carte OTBN suit le schéma suivant, basé sur le “paradigme 
de la prise de décision multicritère (MCDM)” [Somma et al., 2011, p. 413]. Tout d’abord, cinq aspects 
principaux sont définis et seront pris en compte pour évaluer la pertinence de conserver un terrain 
donné avec une couverture forestière : son “potentiel de conservation des bassins-versants”, son 
“potentiel forestier”, son “potentiel de conservation de la biodiversité”, son “potentiel de production 
agricole” et son “potentiel de développement communautaire”. Chacun de ces critères est évalué à 
travers une série de sous-critères hiérarchisés […]. Une restriction découle du fait qu’il n’y a pas assez 
d’informations pour évaluer avec un degré de certitude suffisant tous ces potentiels ; cela nécessiterait 
des informations spatialement explicites qui, pour la plupart, ne sont pas disponibles et ne peuvent pas 
être générées par l’Unité d’exécution elle-même, en raison du manque de temps et de ressources. En 
particulier, comme il n’est pas possible d’estimer le “potentiel forestier”, ce critère est écarté. »
7. Cela est d’autant plus surprenant que cette carte d’occupation du sol [Volante et al., 2009] a été 
réalisée avec les fonds d’un projet de cartographie nationale des « écorégions », un concept développé 
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La situation n’est guère différente en Bolivie et en Uruguay. Dans 
le premier pays, les longues années d’acculturation des techniciens en 
charge de la cartographie des milieux aux notions agronomiques diffu-
sées par l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture ont 
été décisives8. Aujourd’hui, ces hommes, jeunes dans les années 1970, 
continuent à enseigner dans les universités du pays des notions telles que 
celle de « capacité d’usage maximal du sol », au détriment de connais-
sances plus diversifiées et moins dépendantes de la pédologie. En consé-
quence, les cartographies pourtant disponibles sur la végétation9 ou les 
méthodologies des ONG sur l’analyse de la biodiversité n’ont pas été 
intégrées aux programmes publics de cartographie de l’occupation du 
sol. En Uruguay, le même facteur d’inertie générationnelle aurait joué 
en défaveur d’un renouvellement rapide des méthodes de cartographie 
environnementale [Marquis Dupont, 2014], les hommes formés à la fin 
des années 1970 à la pédologie occupant encore des fonctions clés dans 
l’administration.

Information environnementale  
et logiques de prises en charge de la nature

Le débat sur la normalisation implique de savoir si les instruments, 
dans leur configuration même, traduisent ou impliquent des logiques 
spécifiques de prise en charge de la nature normalisante. Parmi celles-ci, 
le processus de néolibéralisation du monde est accusé, en articulation 
avec la globalisation, de laminer la diversité des écosystèmes, dans leur 
matérialité, autant que les savoirs sur ceux-ci. Les instruments étudiés ici 

par le secteur international de la conservation.
8. Fondé en 1942, cet institut de l’Organisation des États américains, pièce importante du soft power 
des États-Unis dans les Amériques, a fortement influencé les plans de développement agricoles des 
pays de la région. Il a joué le rôle de centre de formation de techniciens sud-américains et caribéens, 
et ses experts ont largement diffusé ses modes de travail. Parmi ces derniers, la cartographie de la 
capacité de charge du sol a été une activité importante. Même si les Boliviens partis aux États-Unis dans 
les années 1990 se sont formés à d’autres outils de cartographie (SIG, télédétection), ils n’ont guère été 
formés à des paradigmes radicalement nouveaux de la cartographie des milieux.
9. Carte de la végétation du pays au 1/250 000e, produite en 2007 par Gonzalo Navarro, botaniste en 
poste à l’université de Cochabamba (Bolivie).
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sont-ils porteurs de ces logiques ? Scott, rappelons-le, estimait dans son 
ouvrage de 1998 que les grands instruments d’information du xxe siècle 
ne portaient pas en eux de biais en faveur du contrôle social ou de 
la répression, mais que c’est leur combinaison avec des velléités auto-
ritaires qui avaient conduit à certaines catastrophes comme les crises 
écologiques ou les déplacements de population. Cette simple remarque 
invite à nuancer les approches du pouvoir par son instrumentation évo-
quées au chapitre vi, et à ne pas surestimer les effets d’instruments ou à 
les confondre avec ce qui n’est que l’effet d’un contexte sociopolitique 
donné. En contredisant un peu les positions de Lascoumes et Le Galès 
[2004] auxquelles j’adhère pourtant dans les grandes lignes, je peux 
poser comme préalable que les instruments peuvent parfois refléter les 
positions des acteurs qui les animent, sans que leur configuration favo-
rise par elle-même certaines positions plus que d’autres.

Sur le rapport entre instruments d’information environnementale et 
néolibéralisation de la nature, quelques éléments peuvent être versés 
au débat à partir des cas étudiés. Sur le plan théorique d’abord, peut 
être pensé comme foncièrement néolibéral un instrument d’information 
qui représente la nature sous forme d’entités discrètes qui partitionnent 
le tissu non humain de la planète, de sorte qu’elles puissent être prises 
en charge par le marché, dans la ligne des interprétations de Castree 
[2008]. Selon cette interprétation, les lisibilisations environnementales 
produites par les instruments sont avant tout à destination des marchés 
et leur but premier serait de favoriser cette pénétration du capital dans 
des sphères où il est encore en partie absent. Nombre d’instruments 
correspondent à cette définition, notamment les SIAE de type cadastre. 
Ils permettent de façon concrète à des individus de se signaler publique-
ment aux marchés, pour transformer la portion d’écosystème présente 
sur leur exploitation en actif échangeable : c’est l’un des objectifs cen-
traux du CAR brésilien. Dans ce cas précis, il est clair que la prise en 
charge informationnelle et que la réduction drastique de représentation 
de la diversité du vivant vont de pair : ce que peut échanger l’exploitant, 
c’est une surface de végétation native, sans précision sur les espèces 
qui l’habitent ou sur l’état de conservation du milieu. À un deuxième 
niveau, les SIAE opèrent en faveur d’une néolibéralisation des formes de 
prises en charge de la nature, dans la mesure où par leur existence, ils 
entérinent le recul des prétentions régulatrices de l’État et l’incorpora-
tion des marges agraires au marché global. À un troisième niveau enfin, 
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les SIAE opèrent également en faveur de la néolibéralisation de la nature 
et deviennent les vecteurs des notions dominantes de l’économie verte 
(développement durable, éco-efficience, etc.), de l’idée qu’un pilotage 
par le marché est possible.

Cela dit, il est difficile d’affirmer qu’il s’agit de néolibéralisation 
par les instruments plutôt que d’un effet de concomitance entre ins-
truments et processus de néolibéralisation. Par exemple, l’appauvrisse-
ment conceptuel des représentations des écosystèmes, observé dans la 
plupart des instruments étudiés, ne peut être entièrement imputé à leur 
configuration, mais bien au contexte événementiel de leur conception. 
Lorenzo Langbehn, qui montre comment le type d’information incor-
porée aux lois forestières provinciales en Argentine rabat la discussion 
sur les activités possibles en forêt à la seule question du potentiel agro-
nomique, souligne qu’il s’agit d’un effet de la méthodologie amont de 
remplissage de la base de données, et pas de la base de données en 
soi10. Des travaux de plus en plus nombreux signalent que contrairement 
aux alarmes légitimes du début des années 2000, la néolibéralisation de 
la nature est un processus qui rencontre de fortes résistances et tarde à 
se mettre en place de façon systématique. Foyer, Viard-Crétat et Boisvert 
[2017] ont ainsi montré que les craintes sur les effets du programme 
REDD+ ou de la bioprospection ne se sont pas matérialisées massive-
ment dans les espaces tropicaux. McAfee et Shapiro [2010] ont exposé 
en détail comment le programme national mexicain de Paiements pour 
services écosystémiques (PSE) a été réinterprété dans un sens non néoli-
béral au cours des années 2000. Dans leur révision des politiques de PSE 

10. « Deuxièmement, la manière dont sont évaluées les utilisations possibles du sol implique des 
choix méthodologiques qui introduisent des biais spécifiques. En effet, l’analyse des usages qui, 
dans leur ensemble, pourraient être appelés le “potentiel productif” du sol, est réduite à la notion de 
“potentiel agricole”. Évalué au moyen d’une série de variables climatologiques, édaphiques et de relief, 
ce concept implique un certain type d’utilisations possibles, “aplatissant” la diversité productive qui 
est apparue lors des débats participatifs, notamment durant les tables rondes par secteur. Ainsi, une 
alternative binaire est proposée entre conservation de la biodiversité et utilisation agricole, qui ne reflète 
qu’imparfaitement la complexité du tissu socioproductif sur lequel la réglementation prendra effet. Cette 
simplification, de toute évidence, répond au fait indéniable que le principal moteur de la déforestation 
dans la région du Chaco est la conversion des terres à un usage agricole, à laquelle s’oppose ensuite 
une politique de conservation. Cependant, il n’y a pas d’analyse des scénarios alternatifs de production 
en relation à la forêt. De cette manière, l’effort de conservation apparaît, en termes productifs, comme 
un pur coût. » [Langbehn, 2015, p. 238-239]
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brésiliennes, Chartier, Aubertin et Veiga [2014] ont de la même façon 
expliqué qu’il s’agissait avant tout d’une nouvelle labellisation de pra-
tiques conventionnelles de subventions publiques.

En quête de natures « nationales »

Un autre débat sur la normalisation par les instruments porte sur la 
question suivante : la convergence entre formes de gestion de l’environ-
nement est-elle liée à des façons communes de le mesurer et de le moni-
torer dans des systèmes d’information ? En Amérique du Sud, plusieurs 
tendances laisseraient croire que les États étudiés vont progressivement 
penser leur environnement en des termes qui leur sont propres au cours 
des années 2000-2010 et donc diverger dans les modes de prise en 
charge de celui-ci, en adoptant des définitions plus nationales de leurs 
natures. D’un côté, des velléités postnéolibérales pourraient laisser pen-
ser que l’environnement national va être arraché aux représentations et 
aux formes de prise en charge internationales fomentées par les Nations 
unies et le secteur privé de la conservation transnationale de la nature. 
Elles pourraient aussi faire croire que vont être réunifiées des représenta-
tions de cette dernière, représentations qui se sont multipliées depuis les 
années 1990 avec l’externalisation de la production d’information envi-
ronnementale aux acteurs de la coopération internationale. De l’autre, 
l’intérêt nouveau pour la régulation des agrosystèmes s’est traduit par 
des outils disparates, qui conçoivent et gèrent la nature de façon plus 
hétérogène que ce qui se faisait jusqu’alors avec les aires protégées. 
Quel bilan tirer de ces quinze dernières années, à la fois sur le rôle qu’a 
joué l’information environnementale dans ces tentatives et sur les limites 
que celles-ci ont connues ?

Tentatives et échecs de renationalisation de la nature

S’il y a un domaine particulier où la géographie politique de l’in-
formation peut contribuer aux débats généraux sur la construction des 
questions environnementales, c’est sans doute à propos des échelles 
de cette construction, en mettant notamment en regard les objectifs 
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scalaires des acteurs avec les moyens informationnels qu’ils mettent ou 
non en œuvre. La période progressiste sud-américaine est à cet égard 
intéressante, puisqu’un de ses principaux marqueurs politiques a été la 
volonté explicite de reconstruire du national dans des pays qui auraient 
perdu trop de souveraineté sous le néolibéralisme, tant par ingérence 
globalisée que par excès de décentralisation au profit du local. Il est 
donc légitime de se demander si cette volonté de redonner du poids à 
l’échelle nationale s’est traduite dans le domaine de l’environnement, 
avec une conceptualisation du caractère national des ressources et du 
vivant, et si des politiques informationnelles spécifiques ont été menées 
dans ce but. Il faut également s’interroger sur les effets scalaires de l’in-
formation environnementale générée durant la seconde moitié du xxe 
siècle, et en particulier durant les années 1980 et 1990.

Ainsi que cela a été mentionné dans la première partie de cet essai, 
la mise en concurrence des productions étatiques d’information envi-
ronnementale exhaustive et homogène sur les territoires nationaux par 
un nombre croissant de productions privées constitue l’une des marques 
informationnelles du nouvel esprit du capitalisme des dernières années 
du xxe siècle. C’est dans ce courant que s’inscrivent les travaux de 
Louca Lerch pour mettre en parallèle le démantèlement des politiques 
publiques nationales dans la Bolivie de l’ajustement structurel et la frag-
mentation de la production d’information territoriale aux mains de mul-
tiples agences de coopération, financées en mode projet. De ce point 
de vue, une analyse des régimes de production d’information environ-
nementale permet d’éclairer certaines dimensions de la formulation des 
questions environnementales sud-américaines sous le premier néolibé-
ralisme du consensus de Washington : ces questions laissent de côté la 
dimension nationale et souveraine au profit de considérations interna-
tionales. Elles accompagnent une large extraversion des économies et 
des natures de la région à la globalisation. Toujours dans cette optique, 
la reconstruction de bases de données nationales sur le territoire, la 
population et les ressources naturelles accompagnerait la reconquête de 
politiques nationales plus démocratiques et souveraines.

Cette mise en évidence d’une corrélation étroite entre attaques 
néolibérales envers l’État et fragmentation spatiale de la production 
d’information environnementale peut en rester au stade du constat ou 
déboucher sur l’hypothèse qu’il s’agit d’une stratégie politique expli-
cite. Dans l’ouvrage collectif Extractivismo, despojo y crisis climática. 
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Desafíos para los movimientos sociales y los proyectos emancipatorios 
de Nuestra América, José Seoane [2013] estime que les gouvernements 
néo-extractivistes, comme leurs prédécesseurs, cherchent à tout prix à 
éviter la nationalisation des questions environnementales. Ils tentent 
par exemple de segmenter les problèmes touchant les zones rurales de 
ceux touchant les villes, afin « d’isoler les noyaux conflictuels locaux » 
[p. 249]. Cette stratégie spatiale constituerait un élément essentiel de la 
« gouvernementalité de l’extractivisme », qui permet d’éviter la conver-
gence des oppositions et l’étouffement des conflits. Cette hypothèse sti-
mulante acceptée, il faut alors s’interroger sur les contradictions qu’ont 
dû affronter les gouvernements progressistes et néo-extractivistes, qui 
ont voulu reconstruire des échelles nationales d’action, redonner aux 
ressources naturelles leur caractère « national », tout en cherchant à évi-
ter la nationalisation des conflits environnementaux.

Cette interrogation doit être prolongée dans le champ de l’informa-
tion : les États des décennies progressistes ont-ils cherché à reconstruire 
des bases de données nationales en appui à leur volonté de refonder une 
gouvernance nationale des ressources ou ont-ils au contraire freiné ces 
reconstructions ? La question se complexifie dans les États fédéraux, en 
Argentine et au Brésil, où les problèmes de répartition des compétences 
environnementales entre niveaux politiques se superposent à celui du 
rôle que peut/doit jouer la fédération dans l’impulsion de grands objec-
tifs environnementaux, en autres par la mise en place de grandes bases 
de données. La question multiculturelle ajoute enfin une complexité 
supplémentaire : pour les États qui la reconnaissent officiellement, la 
Bolivie ou le Brésil, cela impliquerait que des formes hétérodoxes d’in-
formation environnementale, propres aux différentes représentations de 
la nature, puissent être incorporées aux bases nationales.

Afin d’éviter les risques de contresens, il est nécessaire de reconsti-
tuer une histoire plus longue de la construction de l’information envi-
ronnementale en Amérique du Sud, à partir des années 1970 au moins, 
où certains États se lancent dans les premiers grands inventaires de res-
sources naturelles épaulés par la coopération étrangère. De cette façon, 
la thèse de la fragmentation néolibérale de l’information environnemen-
tale pourra être mieux évaluée, elle qui suppose que cette production 
d’information ait été au préalable unifiée, centralisée, ce qui n’a pas tou-
jours été le cas dans tous les pays. Ainsi, dans bien des territoires, le néo-
libéralisme a certes généré une vision fragmentaire de l’environnement, 
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mais cette vision a cependant constitué une des premières tentatives de 
systématisation d’information.

Les années 1990 et le début des années 2000 ont été marqués par 
une convergence des formes de gouvernance environnementale entre 
pays latino-américains [Dumoulin Kervran, 2005]. Cette convergence a 
été modelée par la nature conditionnelle de l’aide internationale à des-
tination de pays dépendants, qui exigeait la mise en place de certaines 
législations et institutions dans le cadre de prêts généraux d’aide au 
développement ; il s’agit donc d’un modèle imposé [Dumoulin Kervran, 
2005]. Au-delà des formes territoriales de cette convergence avec la 
figure dominante de l’aire protégée, celle-ci est également information-
nelle : les pays de la région cherchent à inscrire leur environnement dans 
l’environnement mondial, par une production d’information dédiée à la 
biodiversité. Médiatisée par les grandes ONG conservationnistes, cette 
inscription est une condition à la captation de ressources financières 
internationales, ce pour quoi il faut convaincre du caractère exception-
nel et menacé du patrimoine naturel national. Comme le mentionne 
Dumoulin Kervran, ce référentiel de la biodiversité permet à chaque 
territoire de se positionner sur la scène environnementale mondiale, ce 
pour quoi il est nécessaire de mesurer, de quantifier « sa » biodiversité.

Ces années ont donc contribué à une globalisation des ques-
tions environnementales sud-américaines, à un changement radical 
d’échelle. Dans ce processus, la production d’information, sur la bio-
diversité en particulier, a joué un rôle essentiel. Pour mieux analyser 
les décennies suivantes, il est nécessaire de comprendre si les systèmes 
d’information environnementale développés sur diverses thématiques 
environnementales par les États de la région ont accentué cette échelle 
globale des façons de penser l’environnement sud-américain ou ont 
généré au contraire des formes divergentes et à échelle nationale. En 
effet, la multiplication de bases de données sur les agrosystèmes dans 
les années 2000 peut être interprétée comme un phénomène d’expéri-
mentations indépendantes les unes des autres, qui témoignerait d’une 
divergence dans les façons actuelles de prendre en charge les questions 
d’environnement.
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L’échec argentin dans l’élaboration d’une nature « nationale » :  
les introuvables forêts fédérales

Dans les trois grands pays étudiés ici, la taille et/ou le caractère fédé-
ral du pays ont souvent eu raison de l’homogénéité des représentations 
environnementales du pays, mais pas systématiquement. Laissons de 
côté le cas du Brésil, dont on a vu au chapitre ii qu’il a réussi à bâtir 
une représentation nationale de son environnement, depuis les carto-
graphies du projet RadamBrasil jusqu’au cadastre environnemental rural 
actuel. Le Brésil fédéral a réussi en quelque sorte la « nationalisation » 
de « sa » nature, sur plusieurs plans : il a arraché l’Amazonie aux lisi-
bilisations extérieures pour imposer sa propre lisibilisation satellitaire. 
Il a développé des programmes de cartographie standardisée de tout 
le pays et il a divulgué un discours public de maîtrise environnemen-
tale que je qualifie de « nationalisme gestionnaire ». Cette réussite est en 
grande partie imputable à la faiblesse relative de nombre d’États fédérés, 
incapables à eux seuls de proposer des représentations fortes de leur 
environnement, ce qui laisse toute latitude à la fédération pour imposer 
les siennes. En Bolivie, l’échec de la tentative d’une cartographie nou-
velle des sistemas de vida, plus en accord avec la reconnaissance de la 
diversité des rapports à la nature par la Constitution de 2009, est impu-
table à la réaffirmation par le gouvernement d’une vision républicaine et 
centralisée des questions environnementales, hostile à l’expression trop 
évidente de formes alternatives de représentation.

C’est en Argentine que des discours explicites d’unification nationale 
des représentations s’expriment le plus clairement sous les gouverne-
ments Kirchner. Sur le site de l’IDG argentine, on peut ainsi lire à la 
rubrique « Qu’est-ce que l’Idera » la définition suivante en 2014 :

« L’infrastructure de données géographiques de la République argentine 
(Idera) est une communauté d’information géospatiale qui a pour objec-
tif d’inciter à la publication de données, produits et services, de façon 
efficiente et opportune, qui contribue de façon essentielle à la démocra-
tisation de l’accès à l’information produite par l’État et divers acteurs, et 
l’appui à la prise de décision dans les différentes sphères publique, pri-
vée, académique, non gouvernementale et de la société civile. À travers 
cette représentation, l’Idera cherche à maintenir un caractère national 
et fédéral. »
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Tous les entretiens menés auprès de membres des IDG argentines à 
cette époque ont confirmé ce désir d’unification nationale portée par les 
cadres intermédiaires des administrations cartographiques très critiques 
à l’encontre des organismes fédéraux chargés de cette tâche, mais quasi-
ment désactivés depuis les années 1990. Malgré cela, le pays peine tou-
jours à lire de façon uniforme son environnement comme en témoigne 
l’exemple des forêts.

L’adoption de la loi forestière argentine en 2007 fut un processus 
long et conflictuel où s’est posée avec acuité la question de la réparti-
tion des compétences respectives de l’échelon fédéral et des provinces 
dans la gestion d’une ressource naturelle telle que les forêts. La nouvelle 
loi met en vigueur un dispositif de la Constitution de 1994, non appli-
qué jusque-là, de seuils minimaux de protection. Ce dispositif suppose 
d’abord une coordination entre les échelons national et provincial en 
matière de protection des forêts, puisque les lois forestières provinciales, 
avec leur zonage évoqué au chapitre iv, doivent être soumises à l’admi-
nistration fédérale pour que la province bénéficie des transferts bud-
gétaires prévus par la loi. Ensuite, la loi forestière argentine fixe pour 
toutes les provinces un seuil minimal d’exigence en termes de politique 
environnementale. En effet, la Constitution réformée de 1994 garantit 
aux citoyens le droit à un environnement « sain et équilibré » et établit 
un mécanisme coordonné entre Nation et provinces pour sa protection : 
« C’est à la Nation qu’incombe l’élaboration des normes qui contiennent 
les critères minimaux (presupuestos mínimos) de protection, et aux 
provinces les normes complémentaires à celles-ci, sans altérer les juri-
dictions locales » (art. 41). L’article laisse entrevoir la tension entre la 
compétence reconnue à la Nation de dicter de telles normes et les « juri-
dictions locales », car selon l’article 121, « Les provinces gardent tout le 
pouvoir non délégué par cette Constitution au gouvernement fédéral », 
tandis que l’article 124 déclare que les « ressources naturelles » pré-
sentes sur le territoire des provinces sont de leur ressort (dominio origina-
rio). Ce schéma de compétences concurrentes entre Nation et provinces 
existe uniquement pour le domaine environnemental. Il constitue donc 
une innovation dans le droit constitutionnel argentin dont la portée est 
encore sujette à des conflits d’interprétation11.

11. Aucune loi correspondant à ce schéma ne fut approuvée avant 2002, quand le Congrès vota les 
lois 25612 (déchets industriels), 25670 (PCB), ainsi que la loi 25675 dite « Ley general del ambiente », 
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La loi définit des seuils minimaux de protection pour « l’enrichisse-
ment, la restauration, la conservation, l’exploitation, et la gestion sou-
tenable des forêts natives, et des services environnementaux que ces 
dernières apportent à la société » (article 1). Pour atteindre cet objectif 
– c’est là une des grandes nouveautés de la loi – chaque province doit 
obligatoirement classer ses forêts selon trois catégories ou niveaux de 
protection, chacun devant être localisé sur la carte du territoire provin-
cial12. La pratique du zonage est la première mesure censée garantir une 
certaine convergence entre les provinces. La seconde mesure en ce sens 
est l’institution par la loi d’un budget fédéral, le Fonds national pour la 
conservation des forêts natives. Une partie de ce fonds (70 %) doit être 
répartie entre des projets de conservation forestière et des projets de 
gestion soutenable présentés par des propriétaires ruraux. L’autre partie 
(30 %) doit être destinée à la construction de capacités institutionnelles 
de connaissances des forêts bien souvent absentes des provinces : car-
tographie, inventaire, développement de modes de gestion soutenable. 
Cette part institutionnelle a pour objectif de lisser des disparités admi-
nistratives entre provinces.

Cependant, plusieurs années après la mise en place de la loi, force 
est de constater que cette convergence entre provinces a été minimale 

laquelle contient des principes généraux pour la législation environnementale (de prévention, de 
précaution, de progressivité, etc.) et des questions de procédure (entre autres, aménagement du 
territoire, accès à l’information, participation du public, évaluation environnementale des projets). 
Furent ensuite approuvées en décembre 2002 la loi 25688 (gestion environnementale des eaux), 
en 2004 les lois 25831 (information publique environnementale) et 25916 (déchets domestiques), 
en 2007 la loi 26331 (forêts natives) et en 2010 la loi 26639 (glaciers). Cependant, sauf en ce qui 
concerne la loi 26331, l’application de ces lois par le pouvoir exécutif national et par les provinces a 
été jusqu’à présent au mieux timide. Les lois portant directement sur la gestion des ressources (eaux, 
forêts, glaciers) ont fait l’objet d’âpres débats, les provinces s’opposant à ce qu’elles perçoivent comme 
une ingérence de l’échelon fédéral dans leur domaine de compétence.
12. L’assignation d’une zone forestière à une catégorie doit prendre en compte dix critères qui sont 
exposés dans l’annexe de la loi. Sept de ces critères sont de nature écologique : la superficie minimum 
boisée permettant la survie des espèces, le lien des forêts avec d’autres communautés naturelles, 
le lien des forêts avec des aires protégées existantes et l’intégration régionale, l’existence de valeurs 
biologiques remarquables, la connectivité entre écorégions, l’état de conservation de la forêt et son 
potentiel de conservation des bassins hydrographiques. Deux sont économiques : le potentiel de 
production de bois et le potentiel de soutenabilité agricole. Un dernier critère concerne la valeur que les 
communautés indigènes et paysannes donnent aux zones boisées, aux zones qui leur sont attenantes 
et l’usage qu’elles peuvent faire de leurs ressources naturelles pour survivre et maintenir leur culture.
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[Gautreau et al., 2014]. Une analyse de la genèse des différents zonages 
permet d’en expliquer partiellement les causes. Un premier élément 
d’explication tient aux disparités interprovinciales des capacités à pro-
duire et à interpréter des informations environnementales [Ruoso, 2011]. 
Dans le cadre de la mise en place de la loi 26331, chaque province 
devait établir sa carte finale en créant plusieurs cartes thématiques (pro-
duction agricole, écologie, facteurs sociaux, etc.). Dans les provinces 
étudiées, aucune carte thématique n’a été créée à l’occasion de la loi 
et seules des cartes déjà existantes ont été remobilisées. Par ailleurs, les 
provinces n’ont pas utilisé le même type et le même nombre d’informa-
tions pour mettre en place leur cartographie. Les institutions provinciales 
possèdent souvent, si ce n’est toujours, des données cartographiques 
agroclimatiques (cartes de capacité d’usage du sol, de productivité des 
sols, de risque hydrique, etc.), créées soit par les institutions provin-
ciales elles-mêmes, soit dans le cadre d’un partenariat avec l’INTA. En 
ce qui concerne les informations écologiques, les situations sont bien 
plus contrastées. Certaines provinces mettent en place leur carte avec 
un nombre limité d’informations écologiques, produites majoritaire-
ment par des ONG (Formosa, Chaco, Santiago del Estero). Au Chaco 
par exemple, les cartes utilisées ont été créées par la Fundación Vida 
Silvestre Argentina, la Fundación del Gran Chaco, WWF, TNC et l’asso-
ciation ornithologique de La Plata. L’unique carte produite par des ins-
titutions publiques est celle des « corridors biologiques du Gran Chaco 
americano », réalisée par l’administration des parcs nationaux. Parmi les 
provinces qui créent des cartes avec un plus grand nombre d’informa-
tions écologiques, Corrientes et Mendoza récupèrent des informations 
au sein de divers instituts de recherches publiques provinciaux, tandis 
que Salta confie le processus de création de sa carte à une ONG provin-
ciale (ProYungas) qui fait des suivis environnementaux dans la région. 
Cela révèle une dépendance relativement importante aux ONG dans 
certaines provinces, en tant que sources d’information écologique et en 
tant que techniciennes.

Au-delà des capacités techniques, les principaux facteurs de diver-
gence sont liés aux rapports de force dans chacune des vingt-deux 
provinces argentines, ainsi qu’à la préexistence ou non de politiques 
d’aménagement du territoire. Ces deux éléments vont expliquer une 
plus ou moins grande importance donnée à chacun des dix critères 
généraux de la loi fédérale et les différenciations entre chacune des 
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vingt-deux cartes. En somme, s’il y a convergence entre provinces, 
c’est d’une convergence en creux qu’il s’agit : convergence autour 
d’une faible contrainte à l’expansion agricole d’abord, car la plu-
part des cartes valide la position du front agricole, voire anticipe 
son expansion future ; convergence autour de l’absence de prise en 
compte de certains critères écologiques ; convergence sur la méthode 
de zonage, fruit de négociations politiques consistant à échanger des 
zones d’avancée agricole contre la mise en défends de zones sans 
intérêt agronomique ; convergence enfin sur l’absence de définition 
des activités autorisées en zone II (usage durable), qui va laisser pen-
dant quelques années un flou sur ce qu’on peut y pratiquer.

Il faut finalement envisager une dernière raison pour laquelle les pro-
vinces n’ont pas sollicité l’aide de l’État (Dirección de Bosques) pour 
établir leurs cartes : de leurs propres estimations de surfaces forestières 
allait dépendre le montant qu’elles toucheraient du fonds national fores-
tier. Leur intérêt était de surestimer leurs surfaces de forêts. Pour cette 
raison, alors que l’inventaire national de 2007, fondé sur des images 
de 1997-1998, décomptait trente-trois millions d’hectares forestiers, les 
provinces en ont déclaré environ cinquante-quatre comme telles. Dans 
ces conditions, elles ont préféré travailler sur leurs propres données et 
non pas sur un référentiel national qui aurait contraint leur latitude à 
moduler les chiffres13.

La globalisation segmentaire des natures sud-américaines  
par le numérique

Le numérique a pu laisser penser que la tunique mondiale de l’in-
formation couvrirait sans couture la planète. Cependant, malgré les 
progrès fulgurants de la normalisation des bases de données et de l’inte-
ropérabilité14, les natures sud-américaines ne passent que de façon par-
tielle, « segmentaire » dans les bases globales. Deux exemples en sont 
représentatifs. Le GBIF, plusieurs fois mentionné, est une plateforme 

13. Je dois cette dernière hypothèse à mon collègue Lorenzo Langbehn (Universidad nacional de 
Santiago del Estero).
14. Possibilité pour une base de données de se connecter, de consulter voire de télécharger une autre 
base de données par Internet.
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internationale à gouvernance autonome, qui pour l’instant intègre uni-
quement des points d’occurrence d’espèces végétales ou animales. 
Chaque pays étudié ici est représenté par un ensemble de points de ce 
type, qui ne correspondent qu’à une seule dimension de la biodiversité 
(le nombre d’espèces). Cette forme de représentation reste très dépen-
dante des modes de collectes développés à ce jour : la base recense en 
majorité des oiseaux.

Autre exemple de base internationale, le GlobalForestWatch propose 
une plateforme interactive qui permet de visualiser les forêts mondiales 
et leurs dynamiques, positives ou négatives, sur les années 2000-2017 
(figure 19). Dans ce projet qui mêle une grande majorité d’ONG, des 
agences de coopération nationales (AFD, Danida, etc.), des organismes 
multilatéraux de financement (GEF) et des transnationales agroindus-
trielles (Cargill), les forêts ne sont traduites que par la mention de leur 
couvert, sans travail de typologie afin de différencier des types. Plus 
problématiques, les plantations sylvicoles sont incluses sans distinction 
dans ce tree cover (couverture arborescente). Sachant que ces plan-
tations, comme dans le cas des campos rioplatéens, ont souvent été 
installées sur des écosystèmes originaux et anciens au niveau mondial, 
ce genre de bases contribue à légitimer ces plantations comme faisant 
partie d’un arsenal mondial de lutte contre le réchauffement climatique 
et en faveur de la conservation de la biodiversité. Ainsi, ce type de plate-
forme contribue à la réduction à l’extrême de la complexité des écosys-
tèmes régionaux comme mondiaux et à une simplification drastique des 
enjeux environnementaux contemporains.

En s’intégrant aux bases globales, les natures sud-américaines 
connaissent un processus paradoxal de gommage de ce qui fait leur par-
ticularité et de mutilation de ce qui constitue leur complexité. Ce pro-
cessus est, en somme, l’équivalent de celui qu’ont connu les territoires 
nationaux avec le cadastre, mais la perte d’information liée au besoin 
de synopticité est plus drastique. En effet, la nécessité de normalisa-
tion de l’information pour comparer des lieux exige, à l’échelle globale, 
de prendre de la distance avec les typologies locales. Il en résulte des 
natures réduites à leur plus simple expression, au point de ne plus repré-
senter qu’un regard mondial et très particulier, entièrement déterminé 
par la lutte contre le changement climatique.
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Figure 19. Capture d’écran du site GlobalForestWatch sur la frontière 
Uruguay-Brésil

Source : https://www.globalforestwatch.org/ (consulté le 06.06.2018).
Les plantations industrielles sur campos sont présentées comme « tree cover gain » (en bleu).

* * *
Malgré ces multiples indices de la façon dont les instruments d’in-

formation modèlent les représentations de la nature et les formes de 
leur prise en charge, l’absence de réflexivité sur le sujet au sein des 
approches critiques latino-américaines ou des mouvements socioenvi-
ronnementaux pose question. L’écologie politique latino-américaine a 
en effet laissé de côté le sujet, faisant de l’information environnementale 
un objet neutre, une ressource cognitive qui peut être mobilisée par des 
acteurs en lutte, mais qui ne serait pas biaisée, politique. Son caractère 
contraignant ou dominateur n’est pas questionné, ce qui est d’autant 
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plus surprenant que ces critiques sont prégnantes à propos des don-
nées personnelles et que les enjeux politiques de l’information au sens 
large sont évoqués par les forces progressistes : les tentatives d’écorner 
les monopoles médiatiques conservateurs ont été nombreuses dans les 
différents pays de la région et sans doute portées à leur paroxysme en 
Argentine avec la loi sur la presse (ley de medios) de 2009. Le caractère 
stratégique de l’information statistique est également apparu au grand 
jour dans ce dernier pays, avec la mise sous tutelle gouvernementale 
de l’agence nationale de statistiques et recensement (Indec) entre 2007 
et 2015, afin de contrôler la publicisation des chiffres de l’inflation. Il 
existe dans la littérature scientifique critique latino-américaine un hiatus 
entre la déconstruction/dénonciation de la « colonialité du savoir » et de 
l’eurocentrisme dans les sciences sociales [Lander, 2000] et un traite-
ment beaucoup moins critique des modes de construction des savoirs 
naturalistes, notamment des bases de données environnementales. 
Comment expliquer ce hiatus ?

Une première explication pourrait avoir trait à la conscience diffuse 
que, à la différence de pays où les politiques de lisibilisation informa-
tionnelle de la population sont anciennes et bien développées, l’incom-
plétude, l’absence, la mauvaise qualité des bases de données sur les 
territoires et les ressources constituent un réel frein au développement 
et à la démocratisation des sociétés latino-américaines. L’une des pre-
mières actions du gouvernement bolivien nouvellement élu en 2005 a 
ainsi été d’envoyer l’armée géolocaliser l’ensemble des communautés 
isolées du pays afin de créer une base de données lui permettant d’uni-
versaliser l’accès aux pensions de vieillesse. Il semble donc logique pour 
de nombreuses forces politiques de veiller d’abord au développement 
de ces bases de données, avant d’en questionner les éventuels effets 
pervers.

Une seconde explication, dans le champ plus étroit de l’environne-
ment cette fois-ci, pourrait être liée au fait que pour les universitaires et 
pour les administrations progressistes, l’information environnementale 
relève d’une science écologique dont l’objectivité ou les biais concep-
tuels ne sont pas questionnés. Il est symptomatique que la notion de 
paiements pour services écosystémiques ait été si facilement incorporée 
par les administrations de ces gouvernements, malgré les vifs débats mili-
tants et académiques auxquels ils ont donné lieu. Les questionnements 
les plus forts aux modes de construction des savoirs par la technique 
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ont lieu principalement lors des conflits environnementaux, au cours 
de ce que la sociologie nomme les controverses sociotechniques. Lors 
du conflit entre l’Argentine et l’Uruguay à propos de l’installation des 
usines de pâte à papier sur les rives du fleuve Uruguay, ainsi que l’a ana-
lysé Gabriela Merlinsky [2009], les opposants aux usines ont questionné 
la pertinence des standards internationaux de mesure de la pollution de 
l’industrie papetière, en leur opposant la notion « d’impact cumulé » sur 
le long terme. Mais hors de ces situations particulières, et notamment 
sur les questions de biodiversité, les enjeux politiques de l’information 
semblent aller de soi : comment les instruments d’information dessinent-
ils les natures sud-américaines, comment reproduisent-ils des façons 
de penser issues du Nord, quels sont leurs effets sur les politiques de 
conservation ? Autant de questions qui ne sont guère posées.





297

Chapitre xi

La justice informationnelle,  
chantier ouvert

Le mouvement de la justice environnementale a fait l’objet de très 
nombreux travaux que je ne reprendrai pas ici. Le terme, flou, est 
passé de la sphère militante aux sphères académiques, pour décrire 

des situations d’inégales expositions aux risques environnementaux et 
d’accès aux aménités environnementales en fonction des contraintes 
résidentielles des individus, ces dernières dépendant in fine de critères 
tels que la couleur de peau ou le niveau socioéconomique. C’est grâce 
à des campagnes de cartographie et de recensements spatialisés que les 
premières mobilisations ont commencé aux États-Unis. Elles ont permis 
d’objectiver ces inégalités et de les articuler à la dénonciation de violation 
du droit fondamental à un environnement sain. Ce phénomène interroge 
depuis ses débuts la capacité de groupes non dominants à se signaler dans 
l’espace public par des manifestations. Il me semble important de pour-
suivre cette interrogation sur un plan informationnel et de se demander si 
les instruments contemporains d’information environnementale prennent 
en charge des visions alternatives de l’environnement. Le postulat est que 
plus un instrument réussit à accueillir une diversité de représentations, 
plus il tend à être juste. Le premier cas interrogera les initiatives volon-
taires de création d’information environnementale, en prenant l’exemple 
emblématique des luttes socioenvironnementales des dernières décennies 
contre les mines dans les Andes. Le second interrogera la capacité des 
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instruments déjà vus au cours des chapitres précédents, pilotés par l’État, 
à se faire les représentants d’autres conceptions de la nature que celles des 
seuls pouvoirs publics.

Les promesses inabouties de la contre-information 
environnementale

À la fin du xxe siècle, se sont multipliées les formes de productions 
non étatiques d’information environnementale, sous des formats conven-
tionnels, tels que les statistiques, les rapports et les cartes, mais dont les 
auteurs n’appartiennent ni à l’État, ni à des entreprises privées, ni à des 
corps professionnels dont c’est le métier. Bien que l’histoire de ce vaste 
mouvement n’ait été faite que par fragments, je pense qu’il relève de 
trois processus concomitants. D’un côté, les sciences sociales et l’aide 
au développement ont cherché à mieux comprendre les représentations 
des populations avec lesquelles elles travaillaient, dans le triple but 
d’objectiver les fonctionnements socioécologiques locaux1, d’impliquer 
ces groupes dans les actions de développement et de leur apprendre à 
communiquer avec les acteurs dominants de leur territoire. Cette vaste 
entreprise de traduction tente, sur le fond, de les acculturer à des repré-
sentations du monde occidental, urbain et lettré : ont alors fleuri cartes 
mentales, jeux de rôles, cartographie participative, modélisation d’ac-
compagnement [Étienne, 2010]. Ces nouvelles formes de production 
d’information environnementale ont simultanément été utilisées par des 
groupes en conflit avec des acteurs dominants de leur territoire pour 
réaliser ce que la sociologie a désigné sous le terme de contre-exper-
tise citoyenne. Dans ce second cas, la production d’information a pour 
objectif de contredire ou nuancer des discours dominants, dans le cadre 
d’une négociation sur la définition publique d’un problème environne-
mental et sur les voies possibles pour le résoudre. Les géographes et 
anthropologues ont participé à ce genre d’initiative et/ou en ont fait leur 

1. Le passage par des représentations non verbales du système socioécologique permet de découvrir 
des processus cachés au chercheur/coopérant, soit parce qu’ils sont tellement évidents pour les 
habitants que ceux-ci oublient de les mentionner, soit parce que la nature des rapports sociaux interdit 
à certains de prendre ouvertement la parole.
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objet d’étude, sous le nom de contre-cartographie, counter-mapping en 
anglais. Le troisième processus à l’œuvre relève quant à lui des potentia-
lités de la transition numérique saisies par des individus très divers, qui 
s’expriment sur Internet et par la carte, sans que cela relève forcément 
d’une démarche militante. Ces productions correspondent en partie à ce 
que Noucher [2017] nomme les petites cartes du Web.

Il nous manque, et c’est regrettable, des travaux de synthèse sur ce 
qu’obtiennent ces contre-experts de leur mobilisation non convention-
nelle d’information environnementale. La plupart des travaux que j’ai pu 
consulter portent en règle générale sur des cas précis qu’il est difficile 
de comparer. Souvent, les recherches détaillent avec force les modalités 
de construction de cette contre-information, sans aller plus loin dans ses 
effets sur la situation postérieure des habitants. Il est en effet bien plus 
facile de comprendre la première phase par entretien ou lecture de la 
documentation produite, que la deuxième, qui suppose une observation 
de longue haleine. Les positions des chercheurs oscillent entre un pes-
simisme radical et un espoir mesuré quant au potentiel politique de ces 
pratiques. À propos de la cartographie, la seconde position est celle de 
Harley [Harley, 2002, p. 79].

« L’histoire sociale des cartes, contrairement à celle de la littérature, de 
l’art ou de la musique, semble avoir peu de modes d’expression vérita-
blement populaires, alternatifs ou subversifs. Les cartes sont avant tout un 
langage de pouvoir, et non de contestation. Bien que nous soyons entrés 
dans l’ère de la communication de masse par les cartes, les moyens 
de production cartographique, qu’ils soient commerciaux ou officiels, 
sont encore largement contrôlés par les groupes dominants. En effet, la 
technologie informatique a accru cette concentration du pouvoir média-
tique. La cartographie demeure un discours téléologique, qui réifie le 
pouvoir, renforce le statu quo et fige l’interaction sociale dans les limites 
des rapports existants.2 »

2. Citation originale : « The social history of maps, unlike that of literature, art, or music appears to 
have few genuinely popular, alternative, or subversive modes of expression. Maps are preeminently 
a language of power, not of protest. Though we have entered the age of mass communication by 
maps, the means of cartographic production, wether commercial or official, is still largely controlled 
by dominant groups. Indeed, computer technology has increased this concentration of media power. 
Cartography remains a teleological discourse, reifying power, reinforcing status quo, and freezing social 
interaction within charted lines. »
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Plus récemment, et sans doute mieux informé des récents dévelop-
pements numériques, Crampton [2009] pronostique au contraire de 
façon optimiste une expansion de ces contre-pratiques.

Quelques cas sud-américains vont être présentés pour tenter de 
mesurer les formes contemporaines de contre-information environne-
mentale dans les terrains étudiés. Bien que cette section soit développée 
sans esprit d’exhaustivité, les cas évoqués correspondent aux très rares 
initiatives de construction d’instruments d’information non étatiques 
que nous avons pu relever dans les programmes de recherche auxquels 
j’ai participé, ce qui est un premier signe de la difficulté de leur émer-
gence. Ces cas utilisent tous la cartographie, mais il serait imprudent de 
les présenter d’emblée comme de la contre-cartographie : je les quali-
fierais plus simplement d’instruments militants d’information environ-
nementale, qui cherchent à manifester des dimensions invisibilisées de 
processus environnementaux. Comme je le reprochais plus haut à cer-
tains travaux sur la contre-cartographie, je me limiterai ici à décrire les 
dispositifs, sans avoir eu les moyens d’en mesurer les effets politiques.

Les années 1990-2000 sont dans les Andes une période de multipli-
cation des projets miniers, qui donnent lieu à des tensions croissantes 
et parfois à des conflits ouverts [Bebbington, 2007a]. Des tentatives de 
fédérer à l’échelle du continent les résistances aux mines entraînent la 
création d’alliances transnationales de militants, souvent appuyées par 
des organisations européennes ou nord-américaines. Ce processus de 
« glocalisation » [Bebbington, 2007b] essaie de dépasser l’atomisation 
des oppositions, liée à la géographie des implantations minières : des 
vallées isolées, des sites en altitude, des populations rurales parfois non 
hispanophones. Très vite, l’idée que l’information va être un moyen au 
service de cet effort d’arracher les luttes à leur localisme va se traduire 
par une floraison d’initiatives d’observatoires des conflits [Rodríguez 
Carmona, Castro & Sánchez, 2013]. Selon les pays et les situations, ils 
ont comme fonctions additionnelles de jouer le rôle de mémoire des 
mouvements sociaux, de lieu d’articulation entre mouvements et ONG, 
de lanceurs d’alerte. Il ne s’agit en fait que d’une modalité parmi d’autres 
de tentatives de fédérations des oppositions au néolibéralisme qui s’ins-
talle durablement au cours des années 1990 sur le continent.

Une première série d’instruments est créée par des coalitions de 
mouvements activistes spécialisés dans la dénonciation des violations 
des droits des populations du fait de l’essor d’activités minières. Le site 
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Ocmal (Observatorio de conflictos mineros en América latina) est ainsi 
une plateforme fédérant une quarantaine de groupes militants latino-
américains, qui recensent les implantations minières sur le continent, 
les localisent sur une carte interactive et tentent de documenter leurs 
financeurs, leurs effets et leurs évolutions. Ce site est une émanation 
de la coalition d’acteurs qui gravitent autour de l’Olca (Observatorio 
Latinoamericano de Conflictos Ambientales) depuis la seconde moitié 
des années 1990, une ONG chilienne qui référence tous les jours les 
articles de presse relatifs à ce qu’elle qualifie de conflits environnemen-
taux. Des dispositifs similaires existent à l’échelle du globe, tels que le 
site d’Oilwatch qui fait état les conflits liés aux implantations minières 
ou celui de la Coalition for Human Rights in Development. Cette der-
nière liste des projets industriels ou d’extraction de ressources dans le 
monde. Elle a créé une interface dite « d’alerte précoce », dont le but est 
de prévenir des menaces que constituent des projets industriels, agri-
coles ou miniers encore non réalisés. Ces deux dispositifs formés par des 
mouvements sociaux et des ONG sont d’échelle internationale, mais 
s’organisent en interne par continent. Des groupes de chercheurs uni-
versitaires sont à l’origine d’un second type de sites, très proches dans 
leur forme, mais qui veulent se distinguer par leur adossement acadé-
mique censé fournir des gages de rigueur. Le plus célèbre est l’Atlas of 
Environmental Justice, développé au sein de l’équipe du chercheur et 
militant espagnol Martínez-Alier à l’université de Barcelone. À l’univer-
sité canadienne McGill, une équipe documente de façon plus ciblée les 
investissements miniers canadiens en Amérique latine.

Les objectifs organisationnels de ces sites sont d’exprimer une exper-
tise née de l’action quotidienne, de symboliser par la création de semis 
de points le réseau des luttes sur la carte et d’animer ce réseau en inci-
tant ses membres à collaborer et à alimenter la base grâce à une inter-
face dédiée. La présentation des objectifs de l’Atlas of Environmental 
Justice résume à la fois les espoirs et les contraintes de ce type d’initia-
tives, notamment de leur partie cartographique. Son comité de coordi-
nation désire dénoncer des injustices en donnant à voir des processus 
invisibilisés, non relayés par les médias dominants. Il cherche ainsi à 
redonner du pouvoir aux communautés affectées. Il souhaite reconsti-
tuer les chaînes de transformation de la matière, des lieux d’extraction 
aux consommateurs, afin d’objectiver les responsabilités et les flux. Il 
fait appel aux bonnes volontés ayant le temps et l’énergie de remplir 
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les blancs de la carte afin de tenir à jour une base de données énorme, 
puisque mondiale.

Il faut différencier ces instruments militants de ceux qui leur res-
semblent pourtant formellement, à l’instar du site de la Fundación UNIR 
Bolivia, qui présente des cartes et référence des conflits. Cette ONG 
financée par les agences de coopérations de l’Union européenne, de 
Suède, d’Irlande et de Hollande, développe un suivi qu’elle veut objectif 
et neutre de tous les conflits du pays, à partir d’une veille quotidienne 
de la presse écrite et de la radio. À la différence des autres instruments, 
ce que cette ONG dénonce, c’est la conflictivité bolivienne en géné-
ral, qu’elle associe à l’absence d’une culture de paix dans le pays. Son 
objectif n’est pas de désigner des responsables comme le font les autres 
plateformes, mais de vendre ses services pour la « résolution de conflits » 
entre diverses parties. Le mode de traitement de l’information consiste à 
mettre en base de données des processus complexes à partir de critères 
faussement objectifs : par « intensité » ou selon une typologie dont les 
catégories sont floues et susceptibles de se recouvrir – un même conflit 
peut correspondre à différentes catégories. Ce type d’instrument d’infor-
mation sert donc à l’ONG à vendre une image d’experte en résolution 
de conflits, dans la lignée de ce qu’Acselrad [2004] dénonce comme des 
« techniques du consensus », qui visent à dépolitiser les conflits sociaux 
environnementaux.

Une brève analyse des pratiques cartographiques au sein de ces 
instruments informationnels permet d’en souligner les limites quant au 
renforcement (empowerment) des mouvements qui les portent. Par bien 
des aspects, ils cherchent à mimer les instruments publics d’information, 
mais sans en avoir réellement les moyens : référencement de données, 
normalisation, changement d’échelle, croisement des sources. Le réfé-
rencement est la pratique la plus efficace : la plateforme crée du sens en 
rassemblant des données dispersées, en général à échelle continentale et 
elle permet de montrer l’ampleur géographique des activités dénoncées. 
Les cartes par points sont utiles en ce qu’elles font sortir de leur parti-
cularisme local les conflits pour signaler des causes communes à une 
plus petite échelle. La normalisation de l’information est la deuxième 
pratique essentielle : pour que les usagers puissent explorer la base, les 
fiches sur chaque conflit sont codées selon différentes variables : début 
du conflit, type d’activité, type de population impliquée, etc. Or, critères 
et définitions sont pauvres et flous. Par exemple, la définition de conflit 
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reste implicite et très large, et elle permet une inclusion de problèmes 
disparates liés aux activités minières. Il est fréquent de voir catégorisé 
comme conflit un projet minier qui n’a pas même commencé ou de 
voir mentionnés sur la carte des conflits éteints depuis plusieurs années. 
Les typologies sont souvent grossières et le codage prête à confusion. 
Parmi les projets présentés, seule une équipe permanente de l’Olca se 
concentre sur le recensement des nouvelles de presse sur les conflits 
environnementaux latino-américains, ce qui garantit une certaine cohé-
rence à l’instrument. Conséquence de cette normalisation inaboutie, le 
changement d’échelle est très complexe : en absence de remplissage 
homogène des bases, il devient difficile d’en tirer des traits généraux 
à des échelles plus petites (nombre de mines fermées après conflit par 
pays, par exemple). Enfin, le croisement des sources n’est pas facilité 
sur les plateformes. Presque aucune couche de données géographiques 
n’est proposée pour superposer, par exemple, lieux d’extraction et 
réseau routier.

Ainsi, dans ces instruments militants, la carte vaut plus comme 
expression d’une vigilance du réseau que comme document informa-
tif rigoureux. Les usages faits de la cartographie sont peu innovants et 
les potentialités du Web à peine utilisées. Il y a peu de signes que le 
crowdsourcing proposé par les sites fonctionne et le remplissage des 
bases repose sur les épaules de quelques personnes seulement. C’est 
sur ce point que les modes d’organisation des structures qui portent ces 
initiatives constituent une limite claire à ces projets. Elles manquent de 
bras pour remplir de façon systématique et rigoureuse la base de don-
nées, d’où des fiches inégalement remplies, des processus inégalement 
qualifiés et une couverture géographique hétérogène de ceux-ci. Enfin, 
et c’est à mon avis le principal paradoxe de ces instruments par rapport 
à leurs objectifs, ils donnent des conflits environnementaux une repré-
sentation essentiellement locale. Le choix de les marquer par un point, 
puis d’y associer une fiche, ne permet qu’une documentation locale du 
conflit, mais pas une comparaison avec d’autres situations, ni une quel-
conque montée en généralité qui contribuerait, par exemple, à mieux 
comprendre un processus global de résistance au capitalisme minier.

En somme, la transition numérique n’a pas contribué de façon déci-
sive à l’empowerment militant, du moins dans le champ de l’infor-
mation telle qu’elle est définie dans cet essai, c’est-à-dire ne prenant 
pas en compte les réseaux sociaux, dont l’importance actuelle pour 
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les mobilisations est connue. L’exemple des observatoires des conflits 
miniers l’a montré, le principal frein est le manque de personnes for-
mées et disponibles pour alimenter des systèmes qui, sans mise à 
jour régulière, sont vite périmés. Ce problème se retrouve systémati-
quement dans les consortiums faisant appel à plusieurs structures qui 
collaborent de façon épisodique, sans avoir les moyens de dédier des 
personnes à plein temps sur le projet. Le Réseau amazonien d’informa-
tion socioenvironnementale géoréférencée (Raisig), présent sur Internet 
depuis 2007, publie des couches cartographiques formées par collage 
de couches thématiques de chacun des pays du bassin du fleuve, sans 
guère apporter plus en termes d’expertise sur cette information3. Dans 
le domaine de l’activisme, les systèmes d’information qui durent et pré-
sentent des produits cohérents sont en règle générale gérés par une seule 
structure, qui y dédie un ou deux emplois fixes sur la longue durée : 
c’est le cas de l’Olca pour le recensement d’articles ou encore de l’Insti-
tuto socioambiental (ISA) au Brésil, qui coordonne une base de données 
sur les aires protégées et une autre sur les terres indigènes4. Dans ce 
dernier cas, la qualité du système d’information tient à l’ancienneté du 
projet et au maintien d’un riche réseau de contacts locaux qui permet 
à l’ISA, depuis son siège de São Paulo, d’actualiser quotidiennement 
l’information de sa base. Dans d’autres cas, les contraintes au mon-
tage d’instruments d’information par les ONG ou mouvements sociaux 
tiennent à des facteurs externes à leur mode d’organisation. À l’issue 
du retentissant procès dit du bassin hydrographique Matanza-Riachuelo 
[Merlinksy, 2013] au sud-est de la ville de Buenos Aires, en 2011, un 
consortium d’ONG a mis en place un système d’information sur les pol-
luants émis dans ce bassin. Celui-ci devait être alimenté par les décla-
rations des entreprises responsables elles-mêmes. En absence de leur 
collaboration, l’instrument a été déconnecté du Web quelques années 
après sa mise en ligne5.

3. [En ligne] https://www.amazoniasocioambiental.org
4. En 2018, l’ISA emploie huit personnes à plein temps sur ces deux projets. [En ligne] https://
terrasindigenas.org.br/ ; https://uc.socioambiental.org/
5. [En ligne] http://quepasariachuelo.org.ar/ Le consortium était formé de l’ONG FARN, de 
la Fundación Metropolitana, Greenpeace, du CELS, de Asociación de Vecinos de La Boca, de la 
Fundación Ciudad, de Poder Ciudadano, de Asociación Ciudadana por los Derechos Humanos. Le 
montage informatique a été à la charge de GarageLab et les fonds provenaient des fondations Avina et 
Heinrich Böll Stiftung ainsi que de la Banque mondiale.
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Open data et systèmes d’information agroenvironnementaux 
renforcent-ils l’égalité informationnelle ?

Les instruments étudiés jusqu’ici, comme le cadastre foncier, 
ont assis leur légitimité sur le fait qu’ils permettaient un traitement 
plus juste des questions environnementales grâce à leur couverture 
exhaustive du territoire pour les systèmes d’information agroenviron-
nementale (SIAE) ou tendant à l’exhaustivité pour l’open data environ-
nementale (ODE). Ainsi, ces instruments sont censés permettre à la fois 
une responsabilisation individuelle mesurable et proportionnelle aux 
avoirs de chacun et une répartition plus équitable des efforts collectifs 
en faveur de la conservation, par exemple de restauration forestière. Ce 
caractère « juste » est revendiqué dans tous les SIAE, lesquels exonèrent 
les plus petits exploitants des obligations les plus importantes. C’est au 
Brésil un argument des lobbys de l’agriculture entrepreneuriale que de 
dire que l’agrobusiness se charge, proportionnellement aux plus petits 
exploitants, d’une plus grande surface de conservation. Ils montrent de 
cette façon une solidarité de façade avec ce secteur « faible » de l’agri-
culture du pays. Cette démarche, à mon sens, a eu pour but d’enrôler 
les petits exploitants dans les combats de longue haleine pour obtenir 
les lois détricotant les législations environnementales et de masquer 
le fait que si les grands exploitants sont ceux qui doivent le plus payer 
leur « dette » écologique, c’est parce que ce sont eux les responsables 
de l’essentiel des surfaces déboisées dans les pays de la région. Or, 
dire et rappeler publiquement que les « petits » ont été absous de leurs 
infractions, c’est les signaler comme coresponsables d’une crise dont 
ils ne sont que partiellement responsables.

S’il était besoin de le rappeler, ce ne sont pas les instruments en soi 
qui peuvent être facteurs d’injustice, mais bien leur application dans un 
contexte préexistant d’inégalités face à la régulation environnementale. 
Eloy et al. [2016, p. 19] montrent à ce propos comment, dans les cerra-
dos brésiliens, l’application du nouveau Code forestier a été précédée 
de plusieurs décennies de focalisation de la police de l’environnement 
sur la répression des incendies pastoraux. Avec la mise en place du nou-
veau Code et du cadastre environnemental rural (CAR) qui en dépend, la 
localisation de responsables des mises à feu s’est trouvée facilitée, tandis 
que les grands propriétaires des hauts plateaux déboisaient légalement 
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la majeure partie du paysage. C’est donc une ambiance judiciaire pré-
alable qui a infléchi le CAR dans un sens très préjudiciable aux petits 
exploitants, dont les incendies n’ont pas d’effets majeurs en termes de 
déforestation. Les effets de la loi forestière argentine ont connu des déve-
loppements proches dans les provinces (Salta, Formosa) où le droit de 
bénéficier des financements prévus par la loi a été refusé aux exploitants 
sans titre de propriété, eux qui représentent pourtant une part massive de 
l’ensemble des agriculteurs et éleveurs6. Malgré une décision du Conseil 
fédéral de l’environnement (Cofema) de 2014, qui autorise des exploi-
tants sans titres à bénéficier collectivement de ces fonds, la fédération 
n’a pas le pouvoir d’obliger les provinces récalcitrantes à se plier à la 
nouvelle norme. Dans ce contexte, le SIAE instauré par la loi aboutit 
à une canalisation des financements vers les acteurs qui sont déjà les 
mieux dotés juridiquement et économiquement, et à renforcer les asy-
métries de pouvoir dans les espaces forestiers.

Dans le cas de l’ODE, nous avons développé avec Matthieu Noucher 
une grille d’analyse de leurs effets en termes de justice spatiale et nous 
nous sommes intéressés à la couverture spatiale des infrastructures de 
données géographiques, ainsi qu’au degré de représentation des diffé-
rents acteurs en présence dans les plateformes open data, ce que nous 
nommons la « polyvalence institutionnelle ». La couverture de l’informa-
tion géographique interroge d’abord l’égalité de traitement spatial des 
citoyens par l’État, par exemple face au risque. Elle permet d’interro-
ger les effets de l’incomplétude de l’information géographique sur un 
territoire donné en termes de capacité des pouvoirs publics à hiérar-
chiser ses actions de prévention et d’intervention postcrise. Elle offre 
aussi la possibilité d’analyser les conséquences de l’homogénéité/hété-
rogénéité des informations fournies par les pouvoirs publics sur la capa-
cité des citoyens à comparer leur situation locale avec celles d’autres 
lieux, et à protester contre des situations d’inégal accès à des services 
ou d’inégale exposition à des nuisances. La polyvalence institutionnelle 

6. Dans leur immense majorité, ces habitants ruraux occupent depuis plusieurs décennies leurs terres, 
qu’ils ont généralement été seuls à exploiter, bien que les titres aient été possédés par des propriétaires 
souvent urbains et absents. Cette occupation pluri-décennale, qui leur donne théoriquement un droit 
d’occupant officiel leur permettant de ne pas être inquiétés, ne débouche cependant que rarement 
sur une clarification juridique définitive, même dans les provinces peu répressives (Santiago del Estero 
durant les dernières années).
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de l’information permet quant à elle d’interroger la capacité des pla-
teformes à être utilisées par une gamme très large de groupes sociaux 
afin d’exprimer leur singularité spatiale, donc à constituer un instrument 
d’équité au service de l’expression de manières différentes de voir le 
monde. Cette dimension permet d’interroger en particulier les effets de 
standardisation de l’information sur la réduction ou au contraire la mul-
tiplication des modes de représentation de l’environnement qui peuvent 
être transmis avec elle.

Entretien par le feu des ressources fourragères du Cerrado  
au nord-est du Brésil

Source : Ludivine Eloy, 2018.

L’analyse de la couverture territoriale des données mises en par-
tage dans les infrastructures nationales étudiées (figure 20) amène à 
questionner l’un des arguments récurrents de justification de la mise 
en œuvre de ces plateformes : celui de l’équitable traitement des terri-
toires par les autorités publiques, qui se manifesterait par une couverture 
homogène, argument souvent avancé pour critiquer les initiatives des 
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multinationales, comme Google Maps, qui concentrerait leurs efforts 
uniquement sur les zones à forts enjeux commerciaux [Gautreau & 
Noucher, 2016]. L’extraction des emprises des données géographiques 
indexées dans les infrastructures bolivienne, brésilienne et française 
permet de s’interroger sur ce que serait une couverture plus « juste » 
du territoire. Ainsi, la densité de données brutes (collection no 1) ou 
pour 1 000 km2 (collection no 2) met en évidence de forts contrastes : 
Altiplano/Oriente ou ouest/est en Bolivie (a) et au Brésil (b). Ramenés 
à mille habitants (collection no 3), les contrastes sont moins saisissants, 
mais permettent de souligner la déconnexion entre densité de popu-
lation (collection no 4) et densité de données : le bassin amazonien de 
Bolivie – départements de Pando (d) et Beni (e) – et la frange sud-est de 
l’Amazonie brésilienne (g) sont mieux couverts que des aires urbaines 
importantes comme Cochabamba (f) en Bolivie ou les aires métropoli-
taines de Rio (h) et São Paulo (i) au Brésil.

Ce petit exercice permet de souligner que l’inégale répartition de 
l’information et ses discontinuités spatiales demeurent au sein des IDG 
nationales. Elle tend même à se renforcer avec la montée en puissance 
des IDG. En effet, si à leur lancement ces plateformes se concentrent 
sur les grands référentiels cartographiques disposant d’une couverture 
exhaustive, leur montée en charge les conduit à démultiplier les par-
tenariats divers (enrôlement) et à intégrer progressivement des produc-
tions cartographiques locales, renforçant un effet de patchwork. C’est 
là un autre effet paradoxal de ces plateformes de partage : plus les IDG 
gagnent en maturité, plus elles cherchent à tendre vers l’exhaustivité 
organisationnelle en nouant des partenariats avec l’ensemble des acteurs 
de la sphère publique et plus la couverture spatiale de leurs données 
apparaît hétérogène.
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Figure 20. Différentes formes de représentation de la densité d’information 
géographique dans les Infrastructures de données géographiques bolivienne 

et brésilienne
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Source : modifié d’après Gautreau & Noucher [2016].
Ces cartes sont réalisées à partir de l’extraction (mars 2015) des emprises spatiales des 

métadonnées issues de deux IDG : GeoBolivia (Bolivie) et INDE (Brésil). La première collection 
de cartes présente la répartition des emprises sans pondération. Les collections no 2 et no 3 

sont pondérées : le nombre d’emprises est calculé par unité administrative et pondéré par leur 
surface au sein de l’unité. La collection de cartes no 2 présente la densité d’emprises pour 

1 000 km2 et la collection no 3 pour 1 000 habitants. La 4e collection rappelle, à titre informatif, 
la densité de population des deux pays étudiés.

En ce qui concerne la polyvalence institutionnelle, l’étude des orga-
nismes associés aux données diffusées par les IDG nationales permet 
de souligner la faible diversité des contributeurs de ces plateformes 
(figure 21). La situation est marquée au Brésil, puisque les données pro-
viennent à 93 % des services de l’État fédéral ou d’un État fédéré. Parmi 
celles-ci, 80 % relèvent de l’Institut brésilien de géographie et statistique, 
symbole d’une IDG nationale très centralisée et, à ce jour, fondée sur 
les seules données du pouvoir central. La Bolivie se distingue par une 
moindre proportion de données de niveau national (59 %), l’importance 
notable de celles de la coopération étrangère (25 %) et une participation 
des ONG, universités et institutions privées à hauteur de 7 %. Il est pro-
bable que cette situation corresponde moins à l’institutionnalisation de 
la participation d’acteurs diversifiés dans l’IDG actuelle qu’à l’héritage 
du « projectorat », évoqué au chapitre précédent. GeoBolivia a donc 
intégré cet héritage, sans que cela signifie qu’elle ait enrôlé ces acteurs 
extra-étatiques.
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La justice informationnelle, chantier ouvert

Figure 21. Part des différents types d’auteurs dans les Infrastructures  
de données géographiques bolivienne et brésilienne

Source : Gautreau & Noucher, 2016.

* * *

Si ce dernier chapitre évoquait la justice informationnelle comme 
un « chantier ouvert », ce n’est pas seulement pour souligner les (très) 
faibles avancées en la matière au regard du droit ou des revendications 
sociales. En effet, les débats dans l’espace public se cantonnent géné-
ralement à réclamer un accès plus important à des informations déte-
nues par l’administration, tandis que les pratiques militantes visent à 
contourner cette rétention par la production d’information de substitu-
tion. À mon sens, la justice informationnelle a devant elle un immense 
champ de progression dans une autre direction, qui viserait à modifier 
en profondeur la nature de cette information, et non pas uniquement 
son accessibilité.

En effet, un élément essentiel qui contribue aux effets inégalitaires 
des instruments d’information environnementale est l’absence de débat 
public sur les biais qu’ils induisent dans la lisibilisation de situations. 
Nous avions souligné cela avec Eduardo Vélez en 2011 et les effets ainsi 
produits à l’échelle des données cartographiques utilisées dans le mode 
de résolution du conflit autour du zonage sylvicole du Rio Grande do 
Sul : le caractère relativement grossier de la carte de référence utilisée 
pour la dernière version du zonage avait joué en faveur des entreprises 
sylvicoles, qui avaient imposé une mesure de la fragmentation paysa-
gère comme principal critère de régulation. Le silence général sur ce 
point était d’autant plus surprenant que le conflit du zonage a opposé 
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des acteurs très au fait des questions méthodologiques et techniques de 
cartographie environnementale.

Dans des termes similaires, Lorenzo Langbehn [2015] décrit com-
ment les méthodologies de dessin des zonages des lois forestières fédé-
rales et provinciales argentines ne font l’objet d’aucune controverse, 
alors que le vote des lois lui-même a provoqué d’âpres conflits. Cette 
absence de débats peut s’expliquer pour les instruments dont les don-
nées ne sont pas accessibles à tout public, comme la loi 337 en Bolivie 
ou le décret d’usage des sols en Uruguay. Il est plus difficile de donner 
un sens à ces silences dans les deux cas précédents. Lorenzo Langbehn 
[2015] fait appel à la notion de « subpolitique » pour expliquer comment 
les corps techniques, aux manettes lors de la conception des lois, réus-
sissent à poser un voile sur leurs traitements des données, ce qui éteint le 
débat public. Pour le zonage sylvicole du Rio Grande do Sul, ce silence 
serait plutôt dû à une fatigue des opposants aux entreprises sylvicoles, 
dans un conflit qui durait depuis cinq ans déjà et à un moment où ils ont 
préféré faire passer un zonage faible plutôt que revenir à la charge pour 
bloquer une nouvelle fois son adoption, avec le risque que celui-ci ne 
soit jamais adopté.

Quoi qu’il en soit, c’est de toute évidence grâce à un décentrement 
sur la question du type d’information à produire, sur sa nature, plus que 
sur son abondance ou sa disponibilité, que progressera la justice infor-
mationnelle en matière environnementale.
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(Re)sortir du pixel

La plongée dans les enjeux politiques de l’information environne-
mentale que ce livre a proposée avait deux principaux objectifs : 
montrer les apports de la géographie à leur compréhension et ten-

ter d’éclairer sous un angle particulier les questions environnementales 
contemporaines avec un prisme sud-américain. Que pouvons-nous en 
retenir ? Si nous nous intéressons aux quelques nouvelles d’Amérique du 
Sud apportées par cette enquête, une poignée d’idées fortes se dégagent. 
Sur le plan de la régulation publique des atteintes à l’environnement, 
les deux dernières décennies marquent des avancées sensibles dans les 
moyens mis en œuvre pour encadrer et orienter les pratiques agricoles. 
L’information est désormais établie comme un nouveau pilier de la 
régulation, qui complète les piliers antérieurs (normes, incitations éco-
nomiques). Le pessimisme du chapitre iv, où je défends la thèse d’une 
instrumentalisation des outils informationnels au service d’objectifs éco-
nomiques sans véritable contrainte environnementale, ne m’interdit pas 
de voir dans leur déploiement les signes de changements de fond dans 
la représentation sociale des problèmes environnementaux. Les outils 
existent, ils donnent à l’État, et parfois à la société, accès à une informa-
tion inédite sur des espaces agricoles restés longtemps la terra incognita 
de la régulation environnementale. Il n’est pas interdit de penser que 
même si ces outils ont d’abord été mis au service de véritables amnisties 
des infractions aux normes environnementales, ils possèdent un poten-
tiel de contrainte que des situations politiques différentes pourraient 
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activer à l’avenir. Ces deux dernières décennies ont donc marqué un 
véritable équipement informationnel des pays de la région.

Le même pessimisme enthousiaste est de mise à propos de la 
construction de problèmes environnementaux nationaux par l’informa-
tion. Malgré toutes les limites signalées dans les chapitres précédents, 
à propos du caractère fragmentaire, segmentaire, des bases de données 
constituées, les processus sociaux dans lesquels elles ont été mobilisées 
et débattues ont contribué à réfléchir en des termes nationaux. Dans les 
deux États fédéraux que sont l’Argentine et le Brésil, la question de la 
déforestation et de ses différentes modalités selon les territoires a gagné 
en complexité et en exhaustivité à travers les grands outils mis en place 
sur la période. Ceux-ci permettent à la fois de s’extraire d’une vision 
très locale des problèmes et d’aller au-delà des chiffres agrégés sur les 
processus biophysiques. Avec la diffusion des bases et leur discussion 
publique, il est devenu possible de discuter publiquement des mérites 
comparés de certaines provinces dans la lutte contre la déforestation, de 
différencier les facteurs de recul forestier, etc. Si l’unification nationale 
des questions environnementales tarde encore, comme le mentionnait 
Seoane [2013], ces débats favorisés par la diffusion de grandes bases de 
données tendent à associer de façon croissante les problèmes ruraux 
et urbains, par exemple autour de la pollution de l’eau de consom-
mation par les effluents agricoles ou des inondations générées par la 
déforestation.

Je défends également l’idée que la période récente montre une réelle 
diversification des modes de prise en charge des problèmes environne-
mentaux dans les espaces ruraux et marque en cela une inflexion nette 
par rapport aux années de convergence fortes des formes de gouver-
nance dans la décennie 1990. Les multiples exemples tirés des quatre 
pays étudiés montrent de véritables singularités dans les outils créés sur 
la période, des bricolages se différenciant les uns des autres, selon des 
arrangements sociotechniques multiples. En cela, les années 2000-2010 
représentent une véritable conquête environnementale de leurs espaces 
ruraux par les États de la région, alors qu’ils avaient jusque-là appli-
qué dans leurs marges la méthode des aires protégées. Cet état de fait 
reste cependant de portée limitée, car comme cela a été vu, les don-
nées utilisées, les logiciels et algorithmes, les méthodes de traitement 
de l’information, sont pour une grande part importés et appliqués sans 
beaucoup d’inventivité. Voilà l’intérêt de penser l’information comme 
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un processus complexe qui englobe bien plus que la « donnée » : malgré 
cette dépendance maintenue aux sources d’information extérieures, les 
pays de la région ont réussi à les mobiliser au service de projets origi-
naux et innovants.

Le principal apport de ces pages au débat plus large sur le bilan envi-
ronnemental du « progressisme » latino-américain du début du xixe siècle 
tient à l’idée simple que celui-ci ne peut pas être résumé, comme cela 
est fait trop souvent, à une reconduction pure et simple du néolibéra-
lisme et de l’extractivisme. Les gouvernements postérieurs à 2001 se 
sont caractérisés par une posture plus complexe qu’il n’y paraît à pro-
pos des questions environnementales, qui s’est traduite par une tolé-
rance plus grande à l’égard de positions divergentes sur les priorités en 
la matière : tolérance envers les mouvements sociaux et envers certaines 
entités de l’État plus enclines à réguler que le gouvernement central. 
Sans cela, il serait difficile de comprendre les diverses innovations infor-
mationnelles présentées au long de cette enquête. Cela dit, l’approche 
par l’information de ce bilan environnemental permet aussi de différen-
cier les expériences progressistes et de ne pas les traiter comme un tout 
homogène. Le Brésil constitue, c’est certain, un cas à part, du fait de 
la diversité des acteurs qui produisent de l’information, du dynamisme 
des projets en cours et de leur caractère novateur. Bien que malmenée 
sous les gouvernements Roussef et Temer, l’institutionnalité environne-
mentale reste forte et ses capacités informationnelles puissantes. L’État 
a surtout pris à bras-le-corps la question de l’autonomie en la matière, 
même si c’est avant tout dans un objectif de positionnement sur la scène 
internationale. Enfin, son engagement massif dans l’open data permet 
de voir se constituer des formes hybrides de gouvernance, à l’interface 
de l’État et des mouvements sociaux. De leur côté, Argentine et Bolivie 
se caractérisent par un clair désintérêt des instances nationales pour les 
questions environnementales, bien que ce soit pour des raisons diffé-
rentes. En Argentine, l’existence de compétences scientifiques et tech-
niques est indéniable, mais très peu mobilisée ou organisée par des 
pouvoirs publics qui accordent une faible attention à l’environnement, 
d’où l’absence de grandes bases nationales de qualité. En Bolivie, c’est 
ce même désintérêt des pouvoirs publics qui ne permet pas de dépasser 
la dépendance réelle vis-à-vis de l’expertise et des données de l’étranger.

Au-delà du continent sud-américain, qu’a-t-on appris de la 
contribution de la géographie à la compréhension des enjeux politiques 



La Pachamama en bases de données

316

de l’information environnementale ? Tout d’abord, que les méthodes 
propres à la discipline, qui permettent de formaliser la spatialité des 
phénomènes étudiés, sont à même de rendre compte de certaines 
des grandes caractéristiques politiques de cette information. La nature 
biface de l’information tient à son double potentiel démocratisant et 
d’accroissement des inégalités : cela est mis en évidence lorsqu’est 
cartographié le contenu des bases de données. Au fil des chapitres, 
nous avons compris la progression spatiale de la connaissance de son 
environnement par l’État, tout en remarquant que celle-ci est inégalement 
achevée sur le territoire et que cette hétérogénéité ne va pas se résorber 
avant longtemps. Nous avons observé des captures d’instruments, 
dans le sens d’une plus grande démocratisation ou au contraire d’un 
renforcement des asymétries de pouvoir.

Assumant les critiques à la cartographie critique, ce travail a cherché 
à donner une représentation la plus réaliste possible de l’information 
environnementale contemporaine en abordant de front ses différents 
modes d’existence, numériques et sociaux. J’espère avoir montré qu’il 
était important de rendre compte de la diversité des formes de mise 
en bases de données de la nature, tant sur le temps historique des cin-
quante dernières années que sur la période actuelle. C’est de cette 
façon, je pense, qu’il est possible de se dégager de la focalisation sur 
les « cartes qui marchent », en montrant l’univers d’échecs et de tâtonne-
ments dans lesquelles elles s’insèrent, ou de décrire comment une carte 
qui rencontre un certain succès sur une période donnée peut ne plus 
produire d’effets à d’autres moments. L’information environnementale 
contemporaine fonctionne plutôt comme une constellation de projets en 
interaction plus ou moins forte, dont certains seulement seront encore 
connus dans quelques décennies, mais parmi lesquels le chercheur doit 
signaler ceux qui n’ont pas rencontré leur public et comprendre pour-
quoi. Le liant de ces constellations, ce sont d’abord les petites mains des 
géomaticiens, statisticiens, cartographes et prolétaires de la fabrique de 
l’information. Même si trop peu de place a été dédiée à la description 
des parcours individuels de ces hommes et femmes qui tissent quoti-
diennement l’information nécessaire aux politiques environnementales 
sud-américaines, faire hommage à leur débrouillardise et à leur engage-
ment me semble ici très important.

Sur un plan simple, l’apport de la géographie, c’est enfin de dévoi-
ler un peu plus ce que contiennent les bases de données numériques 
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contemporaines, ce que le chapitre vii évoquait avec l’idée de travailler 
au plus près de l’information. Si l’expression n’était pas malheureuse et 
ne renvoyait pas à l’image d’une discipline sans relief, je dirais que la 
géographie permet de mettre à plat la nébuleuse informationnelle. Ce 
faisant, mentionnons un de ses éléments essentiels : son indigente com-
plexité. Les bases étudiées ont prouvé, sans exception, ne contenir que 
des dimensions pauvres et mutilantes de la nature, et cette enquête n’a 
fait que confirmer les effets de standardisation de nouveaux modes de 
production de l’information. En cela, rien de nouveau : si l’information 
environnementale peut parfois contribuer à la sauvegarde d’un environ-
nement riche en biodiversité et sain pour les humains, et à la réduction 
des injustices environnementales, elle participe de façon irrémédiable 
d’un appauvrissement de notre rapport à la nature. Je suis persuadé 
que cet état de fait est irréversible et que toutes les recherches sur les 
façons de produire une meilleure information, plus représentative des 
différentes façons de penser le monde non humain, sont vaines. L’échec 
des Boliviens à mettre en base de données la Pachamama en donne un 
exemple clair : l’information environnementale telle qu’elle s’est déve-
loppée répond à une forme trop rigide de représentation de la nature 
pour qu’elle puisse prendre en charge des représentations alternatives. 
Les solutions pour que la gestion collective des problèmes environne-
mentaux puisse effectivement incorporer ces représentations alternatives 
ne passeront donc pas par une (impossible) réforme de la fabrique de 
l’information, mais par celle des cadres politiques de prise de décision, 
dans lesquels l’information ne doit être qu’un élément parmi d’autres 
considérations.
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